
IS CE QUE

la météo: nuageux avec pluie passa­
gère débutant en fin de journée. Maximum 
15. Probabilité de précipitations: 80%. 
Aperçu pour vendredi: nuageux avec pos­
sibilité d'averses. (d6tail en page 18)
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L’indice Dow Jones fait un bond de 37 points
par Michel Nadeau

À moins de 30 jours des élections lé­
gislatives aux États-Unis, un vent d'opti­
misme. un peu inattendu, a parcouru 
Wall Street au cours de la journée d'hier 
alors que l'indice Dow Jones a fait le deu­
xième plus important bond en avant de 
son histoire.

Cet indicateur, qui reflète l'humeur des 
milieux financiers américains, a grimpé 
de 37 points en quelques heures pour fer­
mer à 944.35. Le 17 août dernier, le Dow

Jones a progressé de 39 points en une 
seule séance.

Sur les marchés des changes, la devise 
américaine demeure forte et approche 
maintenant la barre de 275 yens. Il faut 
maintenant donner un peu plus de 7.20 
francs pour obtenir un billet de l'oncle 
Sam.

Ce regain de vie s’explique par la chute 
des taux d’intérêt aux Etats-Unis. Les 
bons du Trésor américain trouvent pre­
neur ces jours-ci autour de 8% seule­
ment. Comme l’inflation se situe au taux 
annuel de 5C depuis quelques mois, le

rendement réel revient ainsi à 2 ou 3%, 
soit le taux historique normal.

Plusieurs investisseurs sont d’avis 
qu'en dépit de la progression non négli­
geable de la masse monétaire au cours 
des derniers mois, le président Reagan 
mettra la pédale douce à l’application de 
sa politique monétariste à la veille des 
élections. M. Reagan doit, trois ans après 
son arrivée à la Maison-Blanche, dé­
montrer à l’électorat que son programme 
a donné des signes encourageants. Or, si 
la baisse de l'inflation élimine un sujet de 
mécontentement, ce facteur n'apporte

pas pour autant une note positive et favo­
rable aux yeux des électeurs, affirment 
plusieurs sondages.

Mais c'est la banque centrale améri­
caine — la Federal Reserve Bank — qui 
aura finalement le dernier mot dans la 
politique monétaire. C’est cet organisme 
qui fixe le niveau des taux d’intérêt 
Mardi, le comité de «l’open market» s’est 
réuni pour décider des mesures à prendre 
au cours des prochaines années. En ven­
dant ou en rachetant des bons du Trésor, 
le comité peut faire monter ou baisser les 
taux d’intérêt à court terme.

Actuellement, le lover de l’argent pour 
90 jours s'établit à un peu plus de 8%, ce 

ui est très bas. Un des dirigeants du Fe- 
eral Home Loan Mortgage Corp. a évo­

qué la possibilité prochaine de taux hy­
pothécaires à 12% contre un peu plus de 
15'. actuellement aux USA 

Si les spéculateurs internationaux 
réclament des dollars parce qu’ils croient 
que la situation va s'améliorer aux USA, 
ils ne laissent pas pour autant de côté leur 
confiance dans l'or, qui a repassé hier la 
marque des $400 US 

Les places financières canadiennes ont

été emportées dans le même mouvement 
d'optimisme. L'indice composé de la 
Bourse de Montréal a bondi de 4 points 
hier alors qu'à Toronto, le TSE 300 
avançait de 36 points.

Tout comme à New York, les banques 
sont les enfants chéris des boursicoteurs 
La plupart des valeurs sûres ont affiché 
des cotes en hausse.

Seule la compagnie Dome Petroleum 
montre un comportement divergent. La 
firme albertaine a perdu 15 cents à 
Montréal où près de 125,000 actions ont 

Voir page 10: Dow Jonea

Les négociations sont 
rompues entre Québec 
et les fonctionnaires
par Bernard Descôteaux

QUÉBEC — Rien ne va plus entre les 
fonctionnaires et le gouvernement du 
Québec: les négociateurs patronaux ont 
rejeté hier une contre-proposition syndi­
cale de gel des salaires, geste qui a été im­
médiatement suivi d’une rupture des né­
gociations.

Le président du Syndicat des fonction­
naires provinciaux du Québec (SFPQ), M. 
Jean-Louis Harguindeguy. a annoncé hier

que son syndicat n’avait plus aucun inté­
rêt maintenant à poursuivre des négocia­
tions qui jusqu’ici avaient pourtant 
semblé prometteuses.

Selon M. Harguindeguy, c’est l’impasse 
complète sur le plan salarial. Dans un 
geste de compromis, le SFPQ avait sou­
mis un gel des salaires s’appliquant jus­
qu'au 30 juin prochain. C’était le plus qui 
était possible de faire mais le gouverne­
ment maintient sa volonté de réduire les 
salaires, ce qui est inacceptable à un syn­

dicat dont les membres ne gagnent en 
moyenne que $20.000 par année, a-t-il dit 
en substance.

La ministre de la Fonction publique, 
Mme Denise Leblanc-Bantey, a aussi qua­
lifié d'inacceptable la position syndicale 
qui. a-t-elle dit, «ne tient pas suffisam­
ment compte des contraintes budgétaires 
auxquelles doit faire face le gouverne­
ment non plus que de la crise économi­
que actuelle».

Voir page 10: Négociations

Le dialogue est rompu entre les fonctionnaires et le gouvernement depuis hier. Les deux parties, représentées par 
M. Jean-Louis Harguindeguy et Mme Denise Leblanc-Bantey ont quitté la table des négociations. En juillet dernier 
(ci-haut) le président du Syndicat des fonctionnaires provinciaux et la ministre de la Fonction publique arrivaient 
encore à se parler. (Photolaser PC)

L’ampleur des arrestations dans 
Beyrouth-Ouest soulève l’inquiétude

BEYROUTH (d’après AFP et Reuter) 
— L'armée libanaise a annoncé hier l’ar­
restation de 200 personnes et la saisie de 
400 tonnes d’armes et de munitions du­
rant les contrôles et perquisitions faits 
depuis mardi dans Beyrouth-Ouest.

35 des personnes arrêtées sont des Li­
banais recherchés par la justice, les 
autres sont des étrangers résidant illéga­
lement au Liban, a-t-elle précisé.

L'armée libanaise a encerclé les quar­
tiers périphériques de Beyrouth-Ouest te­
nus. avant l’invasion israélienne, par les 
combattants palestiniens. Les soldats y 
ont vérifié les papiers d’identité et 
cherché les dépôts d’armes maison par 
maison.

L’opération'fait suite à un ratissage de 
même envergure entrepris mardi au 
centre de Beyrouth-Ouest avec l’appui 
des unités françaises de la Force multina­
tionale de sécurité (FMS).

D’après des diplomates, la participa­
tion française a mis dans une position dé­
licate les cercles gouvernementaux des

pays occidentaux. Hier, les unîtes italien­
nes présentes sur les lieux ne partici­
paient pas aux opérations.

L’arrestation de nombreux Palesti­
niens inquiète les Etats-Unis, la France 
et ITtalie — parties prenantes de la FMS 
— car nul ne sait si un pays pourra les 
accueillir.

Les ambassadeurs des trois pays ont 
exprimé leur inquiétude à M. Amine Ge- 
mayel, nouveau président libanais, au su­
jet des arrestations illégales de Palesti­
niens et de violences présumées à l'égard 
des détenus.

Le chiffre de 200 arrestations cité par 
l'armée est bien en déçà de celui de 450 
pour la seule journée de mardi donné par 
le quotidien indépendant et générale­
ment fiable An Nahar.

D’après le communiqué militaire, lu à 
la radio, des dépôts d'armes ont été dé­
couverts dans une église dans le centre de 
Beyrouth-Ouest et dans une école secon­
daire dans un secteur contrôlé récem­
ment par les milices progressistes.

D’autre part, a Jérusalem, les officiels 
affichent un optimisme prudent quant 
aux négociations sur le retrait des troupes 
étrangères du Liban.

M. Morris Draper, adjoint de l'émis­
saire spécial américain Philip Habib, s’en 
est entretenu mardi avec M. Menahem 
Begin, président du conseil, et M. Ariel 
Sharon, après des discussions similaires 
pendant le week-end à Damas.

Selon des sources autorisées israélien­
nes, Israël et la Syrie souhaitent tous 
deux retirer leurs troupes du Liban, mais 
sont en désaccord sur le calendrier 

Israël a proposé un retrait simultané 
après le départ des quelque 6,000 fedayin 
présents dans le nord et Test du pays. 
Mais la Syrie insiste pour que les israé­
liens se retirent d'abord 

Cependant, le climat politique en Israël 
parait se dégrader considérablement 
après les manifestations de partisans du 
premier ministre contre les moyens d’in­
formation israéliens, l’agression du chef 
de l'opposition Shimon Pérès lors d'un

meeting en Galilée mardi soir et les ru­
meurs persistantes sur d'imminents ren­
versements d'alliance dans les formations 
religieuses alliées à M. Menahem Begin.

Les polémiques ouvertes par l’affaire 
de la commission d'enquête judiciaire sur 
les massacres de Sabra et Chatila. qui a 
tenu sa première réunion hier matin a Jé­
rusalem. ne se sont pas apaisées De son 
côté, la direction du Parti travailliste doit 
examiner aujourd’hui l’éventualité d’une 
motion de censure contre le gouverne­
ment.

Selon le porte-parole du parti, il est 
«encore trop tôt» pour que l’opposition 
travailliste lance une offensive décisive 
contre le cabinet Begin, même si elle con­
sidère avec intérêt «l'évolution positive 
de secteurs de Télectorat religieux».

Le dirigeant de la fraction parlemen­
taire du parti «Agoudat Israël» (quatre 
sièges au Parlement), M. Abraham Sha- 
pira. a déclaré au quotidien Maariv que 
l'arrivée des travadlistes au pouvoir «ne 

Voir page 10: Beyrouth

par Michel Vastel
OTTAWA — Une source autorisée à 

l’intérieur du cabinet fédéral a confirmé 
hier que les ministres en sont à l’étape du 
marchandage («trade off») entre divers 
programmes budgétaires

Mais le porte-parole du comité des 
priorités et de la planification, le ministre 
John Roberts, a clairement laissé en­
tendre qu’il s'agit d’un marchandage la­
borieux. «Nous n'avons pas encore réalisé 
un consensus définitif sur un éventail as­
sez large d’options», a-t-il déclaré.

De plus, le porte-parole du comité du 
cabinet fédéral a indiqué que le gouver­
nement n'a pas encore mis au point un 
plan définitif d’intervention face à la 
crise économique. «Il serait trop 
simpliste de prétendre qu'il y a 'une' so­
lution... On ne peut attendre une réponse 
définitive à ces questions-là».

La présence à cette réunion du lac 
Meach de Mme Monique Bégin, ministre 
de la Santé et du Bien-être social, qui 
n'es! pourtant pas membre du comité des 
priorités, indique que le «marchandage» 
implique notamment Lun ou l'autre de 
ses programmes: services sanitaires et so­
ciaux — $6.7 milliards — ou sécurité du 
Revenu — $12.3 milliards, répartis entre 
les allocations familiales, la securité de la 
vieillesse ou le supplément de revenu ga­
ranti.

Mme Bégin s’est refusée à tout com­
mentaire à sa sortie de la résidence du lac 
Meach. mais M. Roberts a précisé qu’elle 
avait été convoquée pour fournir aes in­
formations sur certains de ses program­
mes.

On ignore exactement ce que le cabinet 
prépare, mais les options tournent toutes

Voir page 10: Marchandage

Festival Je
Cuisses de grenouilles

Répas complet: 
midi et soir

881 de Maisonneuve, Est. (él.: 527-12

Lechef libéral, M. Doug Young. Le chef conservateur, M. Richard Hatfield. Le chef néo-démocrate, M. George Little.

Le Nouveau-Brunswick aux urnes
1 ) Hatfield, la chèvre et le chou
FREDERICTON - Premier mi­

nistre de la seule province offi­
ciellement bilingue du Canada, 
M. Richard Hatfield, en 21 ans de poli­

tique. a appris à ménager la chèvre et 
le chou, mais il souhaiterait avoir des 
coudées franches et ne pas revivre les 
quatre années de corde raide qu'il 
vient de connaître à Fredericton, à la 
tête d’un gouvernement conservateur 
fort d’une majorité de deux sièges seu­
lement.

par
François Barbeau

: pli
mois à convaincre ses électeurs, 
anglophones et francophones, de lui 
accorder un quatrième mandat consé­
cutif. à lui qui revendique déjà, à 51

ans. le titre de doyen des premiers mi­
nistres provinciaux.

Pour en arriver là, il devra compter 
sur l’appui des francophones, des Aca­
diens de la province, et cet appui, il 
devra l’obtenir sans offusquer la majo­
rité anglophone, loyaliste et protes­
tante, chez qui le Parti oonservateur a 
ses racines. Encore le chou, la chèvre 
et... le loup libéral.

Avec un taux de chômage voisin de 
13%, M. Hatfield met tout le poids

d’un vaste programme de création 
d'emplois dans la balance electorate, 
pour la faire pencher de son côté. Ce 
programme, souligne-t-il, ne serait pas 
efficace si son gouvernement ne 
cherchait pas en même temps à créer 
un climat économique propice et à 
protéger ses emplois déjà existants qui 
seraient peut-être compromis par des 
facteurs extérieurs.

Un slogan familier aux Québécois, 
Voir page 10: Hatlield

Commission Lamoureux: 
la MIUF est un 
danger pour la santé
par Michel C. Auger

OTTAWA (P(’) — La mousse iso­
lante d urée-formol (MIUF) est un 
danger pour la santé, une cause pos­
sible de cancer et un piètre isolant du 
point de vue technique et doit donc 
continuer d’ètre interdite en vertu de 
la loi sur les produits dangereux

C’est ce que recommande la Com­
mission d'examen de la sécurité des 
produits concernant la MIUF, dont le 
rapport a été rendu public hier par le 
ministre de la Consommation et des 
Corporations, M. André Ouellet. alors 
qu’il témoignait devant le comité des 
Communes sur la santé et les affaires 
sociales.

Cette commission, qui avait été 
créée en avril 1981 par M. Ouellet et 
qui était présidée par M. Jacques La­
moureux. soutient que la MIUF doit

demeurer interdite tant pour les rési­
dences que pour les immeubles non 
résidentiels.

Le rapport estime que le gaz de for­
maldéhyde dégagé par la MIUF pour­
rait être cancérogène.

Le ministre Ouellet a tenu à minimi­
ser le risque de cancer reconnu par la 
commission et a affirmé que les 
propriétaires de maisons isolées à la 
MIUF ne devaient pas «paniquer» à 
cause du rapport.

«C’est clair que c’est un produit qui 
peut représenter des risques. C’est 
moins dangereux que la cigarette, 
mais c’est quand meme dangereux et 
dans les circonstances actuelles, il est 
mieux de ne pas le remettre sur le 
marché», a déclaré le ministre.

Le rapport est, cependant, plus 
nuancé quand il affirme:

Voir page 10: La MIUF

Le cabinet fédéral 
en est à l’étape 
du «marchandage»
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en bref...
■ La loi a perdu les pédales

QUÉBEC (PC) — Parce qu’elle ne précise plus qu'un 
cyclomoteur doit être muni d'un pédalier, la nouvelle loi 
du Québec adoptée en juin dernier et dans laquelle est dé­
fini le cyclomoteur risque de mettre gravement en péril le 
commerce de ce genre de véhicules au Québec. C’est en 
tout cas ce que prétend le député libéral de D’Arcy 
McGee à l'Assemblée nationale. M. Herbert Marx, qui à 
demandé au gouvernement, hier, de modifier le texte des 
articles 126 et 127 de la loi 67 qui définissent le cyclomo­
teur. Aux termes des nouvelles dispositions de cette loi. le 
cyclomoteur à pédales devient une motocyclette et consé­
quemment les frais d'immatriculation et d’assurance sont 
tels qu'il y a présentement au Québec un stock de 1.500 
cyclomoteurs invendus

■ Le coût de l’Everest
TORONTO (PC) — Outre le transport gratuit aux 

membres de l'expédition canadienne qui vient de conqué­
rir l’Everest et le transport du matériel par avion cargo 
au Népal. Air Canada a versé une somme de S.’ÎOO.OOO à 
l’expédition dans un programme de promotion et avait 
engagé $20.000 pour une etude de rentabilité avant de se 
décider à commanditer cette aventure. M Michael Brec- 
kon. directeur de la publicité d'Air Canada à Toronto, a 
déclaré qu'une somme de $20.000 serait également con­
sacrée à une étude sur l'ampleur du succès de cette pro­
motion

■ La social-foresterie
QUÉBEC (PC) — Le thème du 62e congrès annuel de 

l'Ordre des ingénieurs forestiers du Québec qui vient de 
s'ouvrir à Québec est «Pour sortir de la crise: la social- 
foresterie'.’» Le président de l'ordre. M. Jean-Louis Ca­
ron a expliqué que ce thème soulignait l'importance de 
l’industrie forestière dans la socio-économie du Québec et 
qu'il reflétait l'esprit dans lequel s’opèrent les réformes 
touchant au secteur forestier

■ Grève possible chez Chrysler
TORONTO (PC) — Les 9.100 travailleurs des usines 

Chrysler du Canada pourraient bien être en grève le 5 no­
vembre Le directeur canadien des Travailleurs unis de 
l'automobile. M Bob White, s'est montré pessimiste, 
hier, à la veille du début des négociations pour une nou­
velle convention collective dans laquelle les syndicats de­
mandent à la compagnie d’accorder des augmentations 
salariales comparables à celles qu’ont obtenu les travail­
leurs de Ford et de GM dernièrement.

■ Bromont dans les dettes
BROMONT (PC) — La municipalité de Bromont a eu 

un déficit record de $17 million en 1981 et sa dette à long 
terme s’établit maintenant à plus de $17 millions. C’est ce 
qui ressort du bilan que vient de remettre au conseil mu­
nicipal une firme de comptables. En 1980. le déficit 
d'exploitation de la Ville était de $711.176. Pour 1981. il se 
chiffre à $1.675.719. Au chapitre des revenus, les rentrées 
prévues de Tordre de $5 millions n'ont été que de $.'U 
millions.

■ Conservateurs à la hausse
TORONTO ( PC) L'électorat canadien continue de fa­

voriser le Parti conservateur mais le nombre des indécis 
augmente. Telles sont les constatations qui s'imposent à 
la lumière du dernier sondage Gallup effectué sur les in­
tentions de vote des Canadiens et dont les résultats ont 
été dévoilés hier La proportion des indécis est de 317» 
par rapport à 25' - lors du précédent sondage en août der­
nier. Les conservateurs gagnent un point parmi ceux qui 
ont exprimé leur choix et récoltent 45% des répondants, 
tandis que les libéraux et les néo-démocrates avec res­
pectivement 30% et 227,) des voix, perdent chacun un 
point

■ Six mineurs ensevelis
VARSOVIE (PC) — L’écroulement d une galerie à 775 

mètres de profondeur à la mine de charbon de Dymitrow 
à Bytom. en Pologne, a fait six morts hier. C’était le troi­
sième accident mortel à la même mine depuis le début de 
Tannée. 12 mineurs ayant perdu la vie dans des effondre­
ments semblables. Hier, 26 travailleurs ont été emprison­
nés et 21 ont pu être sauvés, dont 10 étaient gravement 
blessés. Parmi ces derniers un mineur est mort à Thôpi- 
tal. Les charbonnages ont été «militarisés» en Pologne 
depuis le début de 82 et la semaine de travail est de six 
jours pour augmenter la production. Depuis ce temps, la 
cadence des accidents a sensiblement augmenté.

■ Mme Sauvé garde son poste
OTTAWA (PC) — Il semble très peu probable que Mme 

Jeanne Sauvé, présidente de la Chambre des communes, 
soit mutée à d’autres fonctions avant la reprise de la ses­
sion parlementaire le 27 octobre. Le bruit avait couru 
qu elle serait nommée ambassadrice du Canada au Vati­
can mais il semble que le premier ministre n’ait pas Tin- 
tention. par les temps qui courent, de faire face à une 
élection partielle meme au Québec. «Mme Sauvé a été 
speaker, est speaker et sera speaker», a déclaré hier Mme 
Nicole Sénécal, porte-parole du cabinet du premier mi­
nistre.

■ Centraide: $2 millions
Les fonds recueillis par Centraide depuis le début de sa 

campagne, dont T objectif est de $16 millions, totalisaient 
hier $2.300.000 L’équivalent anglais de Centraide. United 
Way. à travers le pays, prévoit pour sa part atteindre son 
objectif. Les directeurs ont affirmé hier qu’en période de 
récession économique le public se montre encore plus gé­
néreux pour les infortunes. Il semblerait, selon eux. que 
les.gens se sentent plus solidaires et plus compréhensifs 
quand les temps sont durs.
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Bien que Lévesque ait écarté le dossier

Marcoux s’apprête à revenir 
à la charge sur les casinos
par Gilles Lesage

QUÉBEC — Même s’il a été 
«mis de côté jusqu'à nouvel 
ordre» par le premier mi­
nistre. le dossier des casinos 
est encore à l'étude au minis­
tère du Revenu

De fait, le nouveau mi­
nistre, M. Alain Marcoux. se 
propose de présenter un mé­
moire à ses collègues au cours 
des prochaines semaines, le 
dossier ayant franchi avec suc­
cès l’étape du comité ministé­
riel permanent, il y a déjà plu­
sieurs semaines.

Mais, tant chez le nouveau 
titulaire que chez l’ancien, M. 
Reynald Fréchette, muté au 
Travail le mois dernier, on se

refuse à rendre publiques les 
études qui avaient incité Tex- 
ministre du Revenu à recom­
mander l'implantation rapide 
de deux casinos d’Etat. Tun à 
Montréal, Tautre dans la ré­
gion de Magog-Orford, en 
Estrie. Chez M. Fréchette, on 
défère le journaliste à M. Mar­
coux qui, selon son attachée 
de presse, veut d’abord éva­
luer la situation et en discuter 
avec ses collègues.

Lundi, pourtant, le premier 
ministre a mis une croix non 
seulement sur le projet 
d’implantation de casinos, 
mais aussi sur le toit du stade 
olympique de Montréal. Inter­
rogé à CKAC, M. Lévesque a 
dit que les rares fonds dispo­
nibles doivent être consacres à

la création d’emplois, et que 
le toit ne sera pas recouvert 
avant qu'une reprise économi­
que ne justifie cette dépense 
elevée. Au sujet des casinos, le 
chef du gouvernement a été 
aussi explicite: «Avec toutes 
les chances qu'on a de rêver 
en couleurs, je pense que les 
casinos peuvent attendre», a-t- 
il dit sans ambages.

C’est ainsi, par la voie des 
médias, que M. Fréchette, 
principal protagoniste du pro­
jet de casinos, et M. Marcoux, 
qui a hérité du dossier, ont 
appris ce que M. Lévesque en 
pensait, avant même que la 
discussion se fasse au conseil 
des ministres. Dans l’entou­
rage du nouveau ministre dé­
légué au Travail, on continue

La télé payante au Québec

Vigoureux lobbying 
à l’audience du CRTC
par Rodolphe Morissette

Au-delà de la course aux li­
cences régionales de télévision 
payante pour la moitié est du 
Canada, on assistait hier, aux 
audiences publiques du Con­
seil de la radiodiffusion et des 
télécommunications (CRTC), 
à un lobbying vigoureux, mul­
tilatéral, visant a contrôler le 
marché clé du Québec et de 
l’Ontario.

Au premier plan, deux de­
mandeurs se présentaient de­
vant le CRTC pour obtenir 
une licence de télé payante 
afin de desservir la population 
francophone (seulement, avait 
demandé le CRTC en mars) 
du Québec, de l’Ontario et de 
la région de l'Atlantique. Il 
s'agit de la firme TVEC, diri­
gée par MM. Jean Fortier de 
Montréal, Jacques de Cour- 
ville Nicol d’Ottawa et Henri 
Audet, du groupe Cogeco. 
Québec Inc . leur rival, repré­
sente en vérité les intérêts de 
la maison de production et de 
distribution de films Astral- 
Bellevue-Pathée. dont le pré­
sident est M. Harrold Green­
berg et qui fait partie du con­
sortium Bellevue Photolab 
Inc., dans lequel les frères Ed­
ward et Peter Bronfman ont 
un intérêt de 127».

Le groupe TVEC s'était pré­
senté mardi et le CRTC en 
avait interrogé les représen­
tants toute la journée. Hier, - 
c’était au tour de Québec Inc. 
à comparaître. TVEC pré­
sente un projet de services de 
télé payante unilingues 
français. TVEC, qui prévoit 
afficher un taux moyen de pé­
nétration de 10% des abonnés 
du câble sur le territoire des­
servi par lui dès 1983 et jus­
qu’à 17% en 1987, anticipe des 
revenus de $9.5 millions au 
terme de la première année 
d’exploitation, puis s’élevant 
graduellement jusqu'à $35.4 
millions en 1987. Voilà qui 
laisserait des bénéfices 
progressant d'un million de 
dollars en 1983 à $14 millions 
quatre ans plus tard, lesquels 
seraient réinvestis en totalité 
chaque année dans la produc­
tion.

Ne seraient versés en divi­
dendes aux actionnaires que 
les profits alimentés seconde­
ment par ce fonds de produc­
tion (de $50,521 après impôt 
en 1984 à $1.4 million en 1987).

Le groupe Astral-Bellevue- 
Pathé. en revanche, a pré­
senté. malgré l'appel du 
CRTC, une demande pour un 
réseau anglais et français 
pour Test du Canada, expli­
quant qu’un réseau français 
seulement ne saurait être ren­
table. Un représentant du 
Conseil a demandé hier à M. 
Greenberg si son engagement 
vaudrait toujours dans Thy- 
pothèse où le CRTC lui décer­
nait une licence pour des ser­
vices unilingues français. — 
«Non. merci» fut la réplique.

Le CRTC s'est vivement 
préoccupé de savoir combien 
d'argent Tun et Tautre groupe 
dépenserait en production 
entre le moment où une li­
cence serait octroyée et la 
mise en ondes: $11 million 
chez Astral et $1.5 million à 
TVEC. Les représentants de 
ce dernier groupe se sont 
empressés de préciser que 
l'investissement noté d’Astral 
serait réparti entre deux ré­
seaux. tandis que le million et 
demie de dollars de TVEC 
irait en totalité au seul réseau 
français.

Aux nombreuses questions 
des membres du Conseil, les 
représentants d’Astral ont ap-
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L'objectif global de 
ce cours est de fami­
liariser l'étudiant avec l'a­
nalyse économique en orien­
tant l'apprentissage de l'étudiant 
sur la description institutionnelle 
plutôt que sur l'analyse économique,
Par voie de conséquence, il développera 
chez l'étudiant un intérêt pour l'économie; 
l’amènera à formuler des jugements plus nuan­
cés sur les réalités économiques qui l’entourent et à 
réagir plus objectivement tace aux phénomènes éco­
nomiques dont il subit quotidiennement l’influence.

porté des réponses courtes, 
qui ont manifestement laissé 
les conseillers sur leur faim, à 
tel point que ceux-ci n’ont pas 
tenu à pousser plus loin Tin- 
terrogatoire — un peu comme 
si la décision était déjà prise. 
Les délégués d’Astral n’ont pu 
préciser la composition de 
leur conseil d’administration 
(notamment sa représentation 
francophone, ni les rapports 
que Québec Inc. aurait avec 
Astral-Bellevue-Pathée, ni à 
l'aide de quels éléments de 
programmation ils intéresse­
raient les Acadiens, etc. M. 
Greenberg a simplement dit 
qu'il se conformerait aux exi­
gences du CRTC s’il obtenait 
une licence.

Au sujet des $7 millions pro­
mis comme investissement 
initial, dont un prêt bancaire 
de $4 millions, les représen­
tants d’Astral n’avaient pas 
d'information sur des 
souscriptions pour une somme 
de $3 millions; ils ont fini par 
parler d'un montant de $1.5 
million promis par la Société

de développement de l’in­
dustrie cinématographique 
(SODIC). Mais il est apparu 
que cette promesse vaudrait 
pour Tun ou Tautre deman­
deur au moment de l’octroi de 
la licence.

TVEC a réitéré son «sou­
hait» qu’une collaboration 
systématique soit permise par 
le CRTC avec les autres ré­
seaux régionaux de télé 
payante (Star Channel dans 
T Atlantique et Super Channel 
en Ontario, de manière que le 
service régional soit offert 
sous forme bilingue (sur deux 
canaux), proposition qui asso­
cierait alors TVEC à Star et à 
Super Channel dans les autres 
provinces et permettrait aux 
deux services régionaux 
anglais des provinces voisines 
de s’implanter aussi au Qué­
bec anglophone. Le président 
de Star. M. Finlay MacDo­
nald. est venu appuyer cette 
hypothèse devant lé CRTC, 
car, explique-t-il. la rentabilité 
de son exploitation en serait 
considérablement améliorée.

Les journalistes 
invités à voyager aux 
frais de la princesse

QUÉBEC (PC) — En pleine 
pér iode de restrictions budgé­
taires. le gouvernement vient 
de décider d’offrir la possibi­
lité aux journalistes de voya­
ger gratuitement à bord des 
avions gouvernementaux lors­
qu’un ministre se rend dans 
une région éloignée.

La directive du conseil des 
ministres précise qu’un mi­
nistre peut inviter des journa­
listes. sans frais, lorsqu’il 
voyage dans quatre régions 
éloignées, la Gaspésie, TAbi- 
tibi. la Côte-Nord et les lles- 
de-la-Madeleine, pourvu qu’il 
ne prive pas un député ou un 
fonctionnaire de sa place dans 
Tavion.

Il arrive régulièrement que 
les journalistes accompagnent 
un membre du gouvernement 
dans ce genre de tournée 
mais, jusqu’à présent, le

voyage était facturé par la 
suite aux différents médias 
d’information. Le tarif était 
l’équivalent de ce qu’il en au­
rait coûté pour faire le même 
trajet avec un transporteur aé­
rien privé.

Un communiqué du minis­
tère des Transports expédié 
au président de la Tribune de 
la presse de l’Assemblée na­
tionale, M. J. Jacques Sam- 
son. indique que cette nou­
velle politique vise à «assurer 
l’information du public dans, 
les régions éloignées».

Prie d’expliquer ce change­
ment de cap. un porte-parole 
du cabinet du ministre des 
Transports a soutenu que cela 
n'impliquait aucun coût 
supplémentaire pour le gou­
vernement puisque Tavion se 
rend de toute façon dans ces 
régions.
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Avis public
Gouvernement du Québec
Ministère de l’Industrie, 
du Commerce et du Tourisme

LOI DES HEURES D’AFFAIRES*
LE LUND111 OCTOBRE 1982 

JOUR DE L’ACTION DE GRÂCE
Le ministère de l’Industrie, du Commerce et du Tourisme, 
responsable de l'application de la Loi des heures d’affairés des 
établissements commerciaux de vente au détail, tient à aviser les 
propriétaires, les gérants et les employés des établissements 
commerciaux de vente au détail que le lundi 11 octobre 1982, 
jour de l’Action de grâce, est considéré comme jour férié, en 
vertu de la loi des heures d’affaires.
Par conséquent, aucun client ne doit être admis dans ces éta­
blissements de détail le 11 octobre 1982. Toute infraction à cette 
loi est passible d'une amende pouvant atteindre 1 000$.
Il est toutefois à noter que la Loi des heures d'affaires ne s’appli­
que pas à un établissement commercial ni à une partie distincte 
et cloisonnée d'un établissement commercial dont l'activité 
exclusive est la vente de journaux ou de périodiques, de tabac 
ou des objets requis pour l'usage du tabac, de repas, de denrées 
pour consommation sur place, de pâtisseries ou de confiseries, 
de produits pharmaceutiques, hygiéniques ou sanitaires, 
d'essence, d’huile à moteur ou d’huile à chauffage, d’automobi­
les. de remorques ou d'embarcations, de machinerie agricole, 
de fleurs.
Elle ne s'applique pas non plus aux établissements commerciaux 
dont l'activité principale est la vente au détail de denrées et dont 
le fonctionnement est assuré, du début à la fin d'une journée de 
vingt-quatre heures, par un effectif total d'au plus trois per­
sonnes comprenant patrons et employés; toutefois, ce commer­
ce ne devra pas faire partie d'un plus grand nombre d'établisse­
ments commerciaux liés les uns aux autres en association.
Pour obtenir des renseignements supplémentaires, prière de 
composer:

A MONTRÉAL: (514) 873-5564 
A QUÉBEC: (418)643-5045

* Cet avis ne concerne pas les entreprises manufacturières, les 
bureaux et les entreprises de services.
N.B.: La rémunération des employés est régie par la Loi sur les 

normes du Travail (Québec: 643-4940 — Montréal: 873- 
7061).

néanmoins de prétendre que 
les casinos seraient bons et 
rentables pour le Québec, qui 
risque de manquer le bateau, 
aux dépens des provinces et 
États limitrophes. Chez M. 
Marcoux. tout en étant au fait 
du couperet de M. Lévesque, 
on estime que le dossier est 
encore vivant et devrait être 
discuté avant longtemps par le 
conseil des ministres. Mais il 
n’est pas question pour l’ins­
tant de rendre publiques les 
nombreuses études accumu­
lées sur le sujet depuis au 
tnoins cinq ans.

Même si La Presse a 
publié, mardi et hier, l’essen­
tiel d’un mémoire complété il 
y a trois mois, et dans lequel 
M. Fréchette recommandait 
d'aller de Tavant avec le pro­
jet de casinos d’Etat, et non 
privés. Ce mémoire n'a pas 
été étudié plus tôt par le cabi­
net, en raison des vacances es­
tivales et des rumeurs de re­
maniement, qui a finalement 
eu lieu il y a un mois. Selon 
Tex-ministre du Revenu, 
l’implantation de casinos ne 
ferait pas augmenter la crimi­
nalité: il en donne comme 
preuve Atlantic City, où il y 
aurait trois fois moins de cri­
mes qu’à Orlando, siège du 
«Disney World», en Floride. 
M. Fréchette est aussi con­
vaincu que les casinos au­
raient un impact économique 
et touristique important.

Mais ce débat risque main­
tenant de tourner court, le 
premier ministre ayant 
tranché par la négative. Ce qui 
devrait réjouir certains mi­
nistres. dont MM. Parizeau et 
Bédard. ainsi que le porte-

Rarole de l’opposition libérale, 
I. Maciocia. qui a plusieurs 

fois dénoncé le «rêve» de M. 
Fréchette.

Davis à Joyal: 
commencez par 
faire vos classes

TORONTO (PC) — Le premier ministre de l’Ontario. 
M. William Davis, estime que le nouveau secrétaire d’E­
tat, M. Serge Joyal, aurait tout intérêt à savoir de quoi il 
parle et à acquérir un peu d’expérience, avant de venir 
parler de bilinguisme en Ontario.

M. Joyal a fait savoir qu’il aurait recours à tous le 
moyens possibles pour convaincre l’Ontario d’adopter 
les français comme langue officielle, lors des prochaines 
négociations sur les programmes établis et au cours des 
conférences constitutionnelles.

Invité hier à commenter ces déclarations, à sa sortie de 
l’Assemblée législative, M. Davis a déclaré ce qui suit:

«Au fil des ans, j’ai vu bien des nouveaux ministres fédé­
raux parler de choses et d’autres... Mon seul conseil serait 
de dire: approfondissez vos dossiers, prenez de l’expé­
rience et quand vous aurez fait cela, nous serons heureux 
de vous en parler. J’ajouterais qu’il y a des dossiers plus 
urgents, tels l’économie, où le fédéral aurait avantage à 
collaborer davantage avec les provinces...»

L’hôte portugais: 
Fox répond à Morin

La visite à Montréal du pre­
mier ministre du Portugal, M. 
Francisco Pinto Balsemao, a 
été l’occasion d’une autre que­
relle protocolaire, hier, entre 
Québec et Ottawa.

Aux dernières accusations 
du ministre des Affaires inter- 
gouvernementales, M. 
Jacques-Yvan Morin, le mi­
nistre fédéral des Communi­
cations. M. Francis Fox, ré­
torque que le premier mi­
nistre portugais ne pouvait 
prolonger de quelques heures 
sa visite de trois jours en terre 
canadienne, qui avait com­
mencé par un séjour à To­
ronto. où il s’est mêlé à la 
communauté de 300,000 Por­
tugais.

«La réalité est que nous 
avions indiqué au gouverne­
ment du Québec la possibilité

pour le premier ministre ou 
un de ses représentants de 
rencontrer M Balsemao en 
tête-à-tête. Le gouvernement 
du Québec a décidé qu'il n’é­
tait pas satisfait de ces arran­
gements. le même genre qui 
avait été fait avec le gouverne­
ment de l’Ontario», a déclaré 
M. Fox dans une entrevue à 
l’aéroport de Dorval. où le pre­
mier ministre du Portugal ve­
nait de prendre Tavion pour 
New York avec un de ses ca­
deaux, du sirop d'érable.

M. Fox n’est pas embar­
rassé par la controverse soule­
vée par M. Morin, mais il au­
rait préféré que «le gouverne­
ment du Québec ait la courtoi­
sie d’accorder un entretien au 
premier ministre portugais... 
Mais c’est leur décision, pas la 
mienne».
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L’hypothèque 
à taux 

ajustable
Versements mensuels fixés pour une période 

pouvant aller jusqu a cinq ans.
Taux d’intérêt variant d’après le taux hypothécaire 

de base de la Banque de Commerce.

3%*
jÊ TAUX
Ben vigueur 
P octobre 1983

*À condition que, 
durant cette période, 
la valeur nette de 
votre maison se 
maintienne à un 

minimum stipulé. 
L’intérêt sur le prêt 

hypothécaire à taux ajustable Commerce est 
calculé mensuellement, non à l’avance. Les prêts 
hypothécaires à taux ajustable Commerce sont 
accordés par La Société d’Hypothèques CIBC. 
Renseignez-vous à l’une de nos succursales.

L’hypothèque à taux ajustable Commerce... 
ça porte fruit!
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Québec maintient 
ses poursuites 
contre 10 agents

Le gouvernement du Qué­
bec maintiendra ses poursui- 
tés judiciaires contre 10 agents 
de la Gendarmerie royale du 
Canada (GRC) relativevent au 
vol de la liste des membres du 
Parti québécois en 73, et la 
date du procès devrait être fi­
xée le 1er novembre.

Il est toutefois prévisible 
que les avocats de la défense 
invoquent la décision rendue 
la semaine dernière en Cour 
supérieure du Québec par le 
juge Benjamin Greenberg — 
qui a coupé court aux poursui­
tes contre l'agent Claude Ver- 
mette pour soutenir que leurs 
clients ne peuvent recevoir un 
procès équitable à cause des 
remarques faites par le pre­
mier ministre. M. René Léves­

que. cet été. à l'Assemblée na­
tionale. Ces remarques, faites 
en réponse à une question du 
leader libéral du moment. M 
Claude Ryan, ont été citées 
par le juge Greenberg pour 
motiver sa décision. Le juge a 
également blâmé M Ryan 
pour avoir posé des questions 
relativement à cette affaire.

Le procès de Vermette avait 
été suspendu une première 
fois en mai dernier quand M. 
Lévesque avait comparé un 
des témoins à un putois. Le té­
moin en cause, l’ex-agent de la 
GRC Robert Potvin. avait sou­
tenu que le PQ utilisait des 
prostituées pour obtenir de 
l'information de ministres et 
hauts fonctionnaires fédéraux.

Aide accrue pour un 
recours collectif 
contre Chrysler

Tylenol: encore un mort, 
cette fois à Philadelphie

La crise du Tylenol empoi­
sonné au cyanure ou à la 
strychnine a pris une nouvelle 
ampleur, hier soir, avec la dé­
couverte d'une nouvelle vic­
time. à Philadelphie cette 
fois. C'est le premier cas du 
genre enregistré sur la côte est 
des États-Unis. Comme à Chi­
cago, ce décès est attribuable 
à du cyanure.

Pour l'instant, il semble dif­
ficile de déterminer si ces dra­
mes à répétition représentent 
une sorte de complot dément 
ou si on est en présence d'un 
effet d’entrainement suscité

par la publicité qui a entouré 
l’affaire jusqu’à maintenant.

Ce nouveau meurtre sur­
vient au moment où les poli­
ciers du Federal Bureau of In­
vestigation (FBI) disaient 
avoir fait des progrès impor­
tants, au point de réduire leur 
enquête a seulement huit ou 
neuf suspects de Chicago qui 
sont maintenant filés jour et 
nuit. Les enquêteurs ont aussi 
déterminé qu'aucun de ces 
suspects n’a séjourné en Cali­
fornie au moment où d’autres 
capsules de Tylenol ont été 
empoisonnées là-bas. cette fois 
avec de la strychnine

Outre la différence dans le 
poison utilisé, d'autres diffé­
rences techniques distin­
guaient les cas de Chicago et 
d’Oroville en Californie. A ce 
dernier endroit, hauteur du 
méfait avait ajouté des granu­
les de strychnine au médica­
ment contenu dans la capsule. 
Au contraire, à Chicago, le 
responsable a enlevé tout le 
médicament avant de le 
remplacer par du cyanure.

Ces divers indices ame­
naient les enquêteurs à 
conclure que les deux inci­
dents n'avaient pas de relation 
ou qu'il s’agissait d'un cas d’i­

18,000 emplois perdus en un an

Vêtement: la FTQ lance 
un nouvel appel à Ottawa

par Bernard Morrier
Estimant que le procu­

reurs de Chrysler Canada Li­
mitée ont fait preuve d une 
nprocédurite aiguë» de nature 
à alourdir inutilement le pro­
cessus normal d’un recours 
collectif, les administrateurs 
du Fonds provincial d’aide au 
recours collectif, viennent de 
décider d’accorder une aide 
supplémentaire de $2,854 à un 
vendeur de pain de Baie- 
Comeau. M. Yvan Vignola.

Ce recours a trait a certai­
nes défectuosités relevées sur 
des chevilles de métal de 
roues et enjoliveurs de bou­
lons pour lesquelles quelque 
50.000 Propriétaires de voitu­
res Chrysler auraient été ame­
nés à effectuer des dépenses 
individuelles d'environ $189. 
Ce recours implique donc une 
somme d'environ $9.200.000.

M. Vignola, qui désire inten­
ter un recours collectif contre 
Chrysler, avait obtenu en 
mars dernier une aide finan­
cière pour l'étape allant jus­
qu'à l’obtention d'un juge­
ment en Cour supérieure sur 
la requête pour autorisation.

Mais à la suite de nombreux 
incidents dans cette procédure 
survenus depuis la significa­
tion de la requête pour autori­
sation. M. Vignola avait dû 
sourruettre une demande 
d'aide supplémentaire.

Il a notamment fait valoir 
que six requêtes incidentes 
ont été présentées à la Cour 
avant que soit déterminée la 
date d’audition de sa de­
mande. En effet, le dossier de 
la Cour supérieure a démontré 
l’existence de six requêtes de 
Chrysler. L’une voulait qu’on 
transfère le dossier du district 
de Québec au district de 
Montréal, une autre deman­
dait la permission de contes­
ter par écrit, tandis qu’une 
troisième voulait une remise. 
Il y eut enfin une demande 
pour rejet de la requête pour 
autorisation pour vice de 
forme, une autre pour interro­
gatoire et une dernière pour 
rejet de l'affidavit et de racte 
au soutien duquel il avait été 
donné.

Les administrateurs du 
Fonds d’aide au recours col­
lectif ont fait remarquer 
qu’un nombre semblable de 
requêtes était sans précédent 
à cette étape d’une procédure 
en recours collectif. Et pour 
cette raison, expliquent-ils, il 
n’était pas possible ni pour 
eux. ni pour M. Vignola, de les 
prévoir et d’en tenir compte 
lors de la première attribution 
d’aide, tandis qu’on a constaté 
qu'elles ne découlaient pas de 
la négligence du procureur de 
M. Vignola.

Ce dernier a donc droit à 
une somme supplémentaire 
de $1,000 pour les honoraires 
de son avocat, à $1,500 pour 
les frais de déplacement 
payables sur pièces justificati­
ves et à $354 pour les mémoi­
res de frais dûment taxés et 
soumis au soutien de la re­
quête. Enfin, le Fonds d’aide 
réserve les droits de M. 
Vignola pour toute demande 
supplémentaire nécessaire à 
la poursuite de son recours.

Honneur aux braves
Le gouverneur général du Canada, M. Ed Schreyer, a 
honoré hier à Ottawa 33 Canadiens qui se sont signa­
lés pour leurs actes de bravoure en 1980. Le plus jeune 
de ces héros, un Québécois de Verdun, Kenneth 
Doskas (ci-haut), avait sauvé la vie d’un garçonnet de 
5 ans gui s’était aventuré sur une glace trop mince en 
1980. Âgé de 9 ans, Kenneth Doskas a reçu la médaille 
de bravoure. M. Schreyer a remis 14 étoiles de courage 
et 19 médailles de bravoure.
Parmi les autres Québécois honorés figurent MM. 
Michel Bilodeau, de Roxboro, Gaétan Fortin, de Hem- 
mingford, Roland Picard, de Verdun, Antonio Rosati, 
de Verdun, et Denis Parent, de Richelieu.(Photolaser PC)

par Paule des Rivières

La Fédération des travail­
leurs du Québec (FTQ) presse 
encore une fois Ottawa de li­
miter les entrées de vête­
ments étrangers au pays, 
parce que l’industrie québé­
coise court tout droit à la fail­
lite.

C’est ce qu’ont déclare hier 
le président de la FTQ. M. 
Louis Laberge et celui de l’U­
nion internationale des 15,000 
ouvriers du vêtement pour da­
mes (UIOVD), M. Gilles 
Gauthier, en illustrant leur re-

Plus de 200 morts au Libéria ?

Un village noyé sous la boue 
après la rupture d’un barrage

MONROVIA (d’après Reuter) — La 
rupture d’un barrage sur la rivière 
Mano au Libéria, en Afrique de 
l’Ouest, pourrait avoir fait plus de 
deux cents morts, hier, parmi la popu­
lation d’un village minier établi en 
aval de la digue et qui a été englouti 
par un véritable raz-de-marée de 
boue.

Des témoins ont raconté qu’ils 
avaient vu flotter de nombreux ca­
davres sur les eaux de la rivière Mano. 
qui ont emporté le campement des 
travailleurs de la mine de fer de la Na­
tional Iron Ore qui appartient majori­
tairement à la compagnie américaine 
Republic Steel.

Cette mine à ciel ouvert située près 
de la frontière du Sierra Leone, à 160 
kilomètres au nord de la capitale Mon­

rovia, avait commenté son exploita­
tion en 1961.

Selon un dirigeant de la Banque 
africaine de développement, M. Gra­
ham Spark, qui a visité la mine récem­
ment. 1,500 travailleurs et leurs famil­
les vivaient dans un campement en 
contrebas de la digue qui a cédé, hier. 
Il a révélé que 45 cadres, américains 
pour la plupart, vivaient sur les lieux 
mais en amont du barrage, de sorte 
qu’ils n’ont pas été touchés.

Le nombre des morts était très in­
certain hier, variant de 40 à 300 selon 
les premières dépêches. Le président 
du Libéria, M. Samuel Doe, a annulé 
une réunion du conseil des ministres, a 
proclamé l’état d’urgence et s’est 
rendu sur les lieux en avion alors que 
des convois militaires faisaient route

vers la mine, appelée Mano River 
Mine.

La digue construite sur la rivière 
Mano servait à la récupération des 
déchets flottants et, selon ceux qui ont 
visité les lieux, l’eau avait la consis­
tance d’une crème épaisse.

Ce sont des flots impétueux de ce li­
quide visqueux qui ont noyé le village 
des travailleurs en pleine nuit lors­
que le barrage a cédé. M. Spark a af­
firmé que les mesures de sécurité 
avaient toujours été respectées, les 
inspections faites et que la digue était 
en bon état. Cependant les pluies 
abondantes qui ont sévi dans cette ré­
gion durant les dernières semaines 
pourraient avoir surchargé le barrage 
ou provoqué des glissements de ter-

Avocat exonéré d’outrage au tribunal
Statuant qu’il n’y avait pas 

outrage au tribunal, le juge 
Marc Choquette, de la Cour 
des sessions de la paix a pro­
noncé hier un jugement d'exo­
nération à l’endroit de l’avo­
cat montréalais, Me Raymond 
Léger, qu’il soupçonnait d’a­
voir commis une telle offense 
le 9 septembre dernier, en n'é­
tant pas présent devant le tri­
bunal pour représenter un ac­
cusé.

Me Léger s’était finale­
ment présenté devant le juge 
avec plusieurs heures de re­
tard et avait même réussi à 
faire acquitter son client. Une 
fois ce verdict rendu, le juge 
Choquette avait alors de­

mande à Me Léger pourquoi il 
ne devrait pas le reconnaître 
d’outrage au tribunal, vu son 
absence apparemment non 
motivée dans les heures anté­
rieures.

Me Léger avait expliqué 
qu’il se trouvait alors dans une 
autre cour, y représentant un 
autre client, et que le ma­
gistrat lui avait suggéré de ne 
pas s’éloigner afin de faire di­
ligence dans le dossier de l’ac­
cusé. Me Léger avait pris cette 
suggestion pour un ordre du 
tribunal et. étant demeuré 
dans cette cour, il n'avait donc 
pu se présenter devant le juge 
Choquette.

Insatisfait de cette explica­

tion. le juge Choquette avait 
décidé de reporter le tout à 
hier, afin d’entendre la 
transcription des échanges 
verbaux ayant eu lieu entre 
l’autre juge et Me Léger.

Hier, faisant appel à une 
abondante jurisprudence trai­
tant de l’outrage au tribunal.

le juge Choquette a notam­
ment retenu que le défaut 
pour un avocat d’être présent 
en raison d’une simple inad­
vertance ne constitue pas né­
cessairement un outrage, 
même lorsque l’avocat est res­
ponsable d une certaine forme 
de négligence, le tout étant af­
faire de circonstances.

quete avec des chiffres: 18.000 
emplois ont été perdus dans le 
vêtement au Québec depuis 
un an. Et rien ne laisse pré­
voir d’amélioration.

Le niveau des quotas permis 
par les accords internationaux 
du GATT n’a pas changé de­
puis plusieurs années mais la 
demande a chuté, de manière 
telle que la production cana­
dienne a dû diminuer; à cela 
s’ajoutent ce que M. Gauthier 
appelle les «fausses importa­
tions». pour des produits 
«distribues au Canada» mais 
«made in Taiwan».

Il faudrait, a dit M. La­
berge. qui ne se surprend plus de 
«l'inaction proverbiale d'Otta­
wa». que le gouvernement fé­
déral dise une fois pour toutes 
ce qu'il entend faire avec l'in­
dustrie du vêtement.

Les syndiqués savent qu'une 
intervention ne produirait pas 
de résultats instantannés 
parce que les marchandises 
sont achetées une saison et de­
mie à l’avance; ils croient 
qu’il faut préparer l'avenir dès 
maintenant et sont peu 
impressionnés par un engage­
ment fédéral a «demander» 
aux pays exportateurs de ré­
duire leurs produits.

«Le gouvernement n’a pas 
hésité à intervenir cet été lors­
que les douaniers de Vancou­
ver ont bloqué les voitures ja­
ponaises; il a convié le gouver­
nement japonais à une table et 
les expéditions ont été rédui­
tes de 23.5%». a dit M 
Gauthier.

«Evidemment, a-t-il pour­
suivi, les emplois en jeu se 
trouvaient en Ontario, pas au 
Québec où le parti libéral n’a 
rien à craindre».

Les travailleurs du vête­
ment quant à eux manifeste­
ront demain midi devant les 
bureaux du premier ministre à 
Montréal, rue Dorchester.

Même si leur cri s’adresse 
surtout à Ottawa, ils pensent 
que leur représentant provin­
cial pourrait faire sa part des 
pressions.

Et Québec n’est pas exempt 
de tout blâme dans ce dossier: 
il serait grand temps, a 
déclaré M. Laberge, que le 
gouvernement interdise le tra­
vail à domicile auquel s’adon­
nent des milliers de femmes, 
pour bien moins que le salaire 
minimum.

Sur ce sujet, le président de 
la FTQ a carrément coupé la 
parole du représentant de

l'UIOVD à la conférence de 
presse, qui. lui. demande la 
réglementation de ce secteur 
souterrain mais sans qu'il soit 
interdit.

«Mon cher Gilles, a lancé M. 
Laberge, là-dessus je dois te 
dire qu'à la F'TQ on est contre 
tout travail à domicile; c'est 
de l'esclavage et il n'y aura ja­
mais assez d'inspecteurs pour 
visiter 30,000 maisons». Le 
travail à domicile rapporte 
souvent moins de $2.00 l’heure 
aux femmes qui n ont pas 
d’autre choix.

Les syndicats admettent 
que certains patrons déména­
gent leurs pénates ailleurs au 
pays où la main-d'oeuvre est 
moins syndiquée et où les sa­
laires sont plus bas mais s'in­
terrogent lorsqu'ils reçoivent 
des subventions gouverne­
mentales pour ce faire.

mitation par une. personne 
mentalement perturbée.

Cette dernière hypothèse 
est difficilement compatible 
avec les informations fournies 
par M. Creg Blagg. l'homme! 
qui a absorbé la capsule em ­
poisonnée à la strychnine. Ce 
dernier dit avoir acheté le mé- ; 
dicament deux semaines avant ! 
l'empoisonnement, c'est-à- 
dire bien avant que ne sur­
vienne la tragédie de Chicago

Pendant ce temps, au Ca­
nada, la compagnie Johnson & 
Johnson, qui fabrique le Tyle­
nol. a pris des mesures pour 
éviter qu'un déséquilibré 
n'empoisonne aussi des capsu­
les vendues ici Elle a de 
mandé à tous les pharmaciens 
de ramener temporairement 
ces capsules dans leur officine 
avec les médicaments qui sont 
disponibles seulement sur 
prescription

Un porte-parole de la com­
pagnie a indiqué hier au 
DEVOIR que cette directive 
ne concerne que les capsules, 
c'est-à-dire de petites oar- . 
touches de gélatine contenant 
le médicament en poudre. Les j 
autres formes du même pro­
duit (comprimés et sirop) de­
meurent librement accessibles 
parce qu'il serait plus difficile 
de la contaminer avec un élé­
ment dangereux.

Le tylenol est une des in­
nombrables marques d'analgé­
sique à base d’acétami- 
nophène. Aux Etats-Unis, on 
peut se le procurer dans plu­
sieurs magasins d'alimenta­
tion mais il n'en va pas de 
même au Canada où on ne le 
trouve qu'en pharmacie. La 
compagnie refuse de dévoiler 
l'importanoe de ses ventes ou 
la popularité relative des di­
verses formes du médira-, 
ment. Elle dit aussi ne pas 
pouvoir encore évaluer à quel 
point son chiffre d'affaire sera 
affecté par la crise actuelle.

Il
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Moubarak s’est affirmé en 
un an en politique étrangère

f 1 A *
• 1 ^ÊÊÊÉm

LK f'AIRR (AFPi - En 
douze mois de pouvoir, le pré­
sident Hosni Moubarak a mar­
qué de son style direct la vie 
publique de l'Egypte II lui 
reste cependant à affirmer 
dans le domaine économique 
l'autorité qu'il a montrée dans 
la lutte contre l’intégrisme 
islamique et dans la conduite 
de la politique étrangère égyp­
tienne

Rompu à la diplomatie du­
rant les six ans passés à 
l'ombre de son prédécesseur 
Anouar Sadate. c'est finale­
ment dans ce domaine que son 
bilan d'une année est le plus 
significatif. Après avoir ronde­
ment mené l'incertaine éva­
cuation du Sinaï. le 25 avril 82. 
il a répondu fermement au 
«défi» israélien au Liban, re­
donnant à ses diplomates une

vigueur oubliée a l'egard 
d'Israël

Tout en réaffirmant les en­
gagements contractés par l'E­
gypte à Camp David — «la 
paix est une stratégie irréver­
sible et non un luxe dont nous 
pourrions nous passer», 
répète-t-il souvent il a pris 
ses distances à l'égard du pre­
mier ministre israélien. M. 
Menahem Begin, accusé de 
«violer l'esprit de la paix» et 
de «rester prisonnier de con­
ceptions agressives et guerriè­
res».

Les Egyptiens quasi- 
unanimes lui savent gré d'a­
voir fait faire à leur pays l'éco­
nomie d'une «humiliation» en 
refusant de se rendre en Israël 
au moment où tout indiquait 
que M Begin s'apprêtait à

Gel des salaires 
envisagé en RFA

BONN (AEPi Le projet du nouveau ministre ouest-allemand 
du Travail. M Norbert Blum. de geler les salaires pendant six 
mois, a provoqué une violente controverse en Allemagne.

M Blum avait fait récemment cette proposition à le télévision 
et dans l'hebdomadaire économique Wirtschaftwoche, en 
vue. selon lui. d’économiser «des milliards de marks» qui servi­
raient à l'investissement et permettraient de créer des emplois.

Les responsables syndicaux ont vigoureusement rejeté ce pro­
jet qui a été hier au centre de leur pfermer entretien avec le 
nouveau chancelier. M. Helmut Kohl. Cette propostion avait 
déjà été attaquée par le président de la Confédération des syndi­
cats (DCBi. M Ernst Breit. selon lequel le ministre n'a pas su 
donner avec précision le nombre d'emplois qui pourraient être 
ainsi créés.

Un représentant de la fraction CDU-CSU (chrétienne- 
démocrate-chrétienne sociale) au Parlement a jugé pour sa part 
que M. Blum avait fait preuve de «courage, n'hésitant pas à ris­
quer l'impopularité».

En revanche, un porte-parole du Parti social-démocrate de 
l'ancien chancelier Helmut Schmidt a jugé le raisonnement du 
nouveau ministre complètement faux. Selon lui. ce n'est pas 
parce que les charges vont diminuer que les entrepreneurs in­
vestiront.

Le président de la Fédération allemande de l'industrie (BDI). 
M Rolph Rodenstock, a lui-même estimé que le projet pouvait 
avoir des effets pervers. Un blocage des salaires peut entraîner 
une baisse de la consommation, a-t-il expliqué en substance de­
vant des journalistes, et donc une réduction de l'activité in­
dustrielle et une augmentation du nombre des chômeurs.

lancer son armée contre le Li­
ban

Aujourd'hui, les relations 
égypto-israéliennes quasiment 
gelees. le président Moubarak 
compte plus que jamais sur 
Washington pour faire bouger 
les choses et inscrire dans les 
faits cette «paix globale» qui 
ne cesse de se dérober Malgré 
le peu d’échos de ses ouvertu­
res arabes, il reste néanmoins 
tourné vers les modérés de la 
Ligue arabe, dont le réalisme 
lors du récent sommet de Fès 
( Maroc) a été relevé avec inté­
rêt au Caire.

Désigné pour succéder à 
Anouar Sadate par référen­
dum le 13 octobre 1981 dans 
les circonstances dramatiques 
du premier assassinat d'un 
chef d'Etat égyptien, le 6 oc­
tobre, le président Moubarak 
a fait de la «stabilité et de la 
sécurité» son mot d'ordre sur 
le plan intérieur L'implacable 
chasse aux intégristes islami­
ques qu'il a aussitôt ordonnée 
pour «venger l’ami et le frère» 
s'est traduite par le refus de 
gracier le commando qui avait 
perpétré l'attentat et par l'ar­
restation. pour des périodes 
plus ou moins longues, de près 
de 4,000 extrémistes.

L'obsession de l'ordre et l'a­
gitation larvée entretenue pâl­
ies intégristes l'ont amène à 
demander cette semaine la 
prolongation de l'état d'ur­
gence. en vigueur depuis l'as­
sassinat du président Sadate.

Cependant, cette fermeté 
à l'égard du «terrorisme» 
n’exclut pas la souplesse en­
vers l'opposition politique, ru­
dement malmenée par Sadate. 
Dès son accession au pouvoir, 
le président Moubarak a ainsi 
ordonné la libération des prin­
cipales personnalités de l’op­
position laïque ou religieuse 
modérée et rétabli les jour­
naux d'opposition suspendus 
par son prédécesseur 

Maigre les récents appels 
des cadres du Parti national 
démocrate (PND, au pouvoir) 
à plus de fermeté, il s’est 
gardé de rompre le dialogue 
avec l'opposition légale, tout 
en la mettant en garde contre
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la «critique stérile» et «la su­
renchère».

Bien que ni sa formation de 
général d'aviation ni son expé­
rience de l’État ne Ty prépa­
raient. il a fait du redresse­
ment économique la «priorité 
des priorités» de l’Egypte et 
ouvert les dossiers lés plus 
épineux et les plus tabous sous 
le président Sadate. Un 
«congrès économique» réuni à 
son initiative en février der­
nier a été l'occasion de réqui­
sitoires sévères à la fois contre 
L «infïtah» (ouverture écono­
mique) et les lourdes subven­
tions de l'Etat au soutien des 
prix.

Les défenseurs du mono­
pole du secteur public y cô­
toyaient les partisans d'un sec­
teur privé libéré de toute 
entrave étatique, et les nata­
listes voisinaient avec les 
adeptes de la limitation des 
naissances.

Dans le maquis des recom­
mandations contradictoires, le 
président Moubarak s'est 
choisi une voie moyenne: 
L'«infitah» sera consolidée 
mais axée sur la production, le 
secteur public sera renforcé 
mais doit devenir rentable, les 
subventions seront mainte­
nues. mais relativement rédui­
tes, le secteur privé encou­
ragé, etc...

Il reste cependant à inscrire 
dans les faits ces orientations, 
à triompher de l’inertie bu­
reaucratique et à vaincre la 
méfiance des investisseurs na­
tionaux et étrangers.

Le remaniement ministériel 
de début septembre et la dis­
solution du «groupe économi­
que» du gouvernement 
semblent à la fois consacrer 
l’échec d'une première expé­
rience et marquer le point de 
départ d'une nouvelle initia­
tive. dont personne ne peut 
encore préjuger des résultats.

Premier chef d'Etat égyp­
tien à ne pas appartenir aux 
«officiers libres» qui ont fait la 
révolution de juillet 1952. le 
président Moubarak n’a pas 
cessé de célébrer «les acquis 
et les idéaux» de cette révolu­
tion qui a mis fin à la mo­
narchie. Sans doute est-ce par 
souci d’équilibre qu'il a remis 
à l’honneur Gamal Abdel Nas­
ser, dont la mémoire était 
vouée à l’oubli sous Sadate. 
sans cesser d’évoquer l’oeuvre 
de ce dernier.
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Le président Ronald Reagan interrompt fermement un 
membre du parti républicain lors d’une rencontre à la 
Maison-Blanche avec une délégation de candidats aux 
élections de novembre. (Photolaser AP)

Reagan se fâche
WASHINGTON (Reuter) 

—Esclandre hier à la Maison- 
Blanche. où le président Ro­
nald Reagan, pris à partie par 
un membre du Parti républi­
cain. a crié «la ferme» à son 
adversaire pour le faire taire.

74 candidats républicains 
aux prochaines élections du 
Congrès étaient réunis dans le 
salon est de la résidence prési­
dentielle quand Gary Arnold, 
qui brigue un siège en Califor­
nie, a bondi sur ses pieds.

Malgré ses voisins qui es­
sayaient de le retenir et de le 
faire taire, il a entamé, d’une 
voix tonnante, un réquisitoire 
contre la politique présiden­
tielle.

Tandis que M. Reagan, à 
quelques mètres de là, tentait 
vainement de lui répondre, M. 
Arnold, d'un seul souffle, Ta 
accusé de trahir ses convic­
tions républicaines en présen­
tant un budget comportant «la 
plus grande augmentation 
d'impôt de l’histoire», en 
abandonnant Taiwan à la 
Chine communiste et en pre­
nant des libéraux dans son 
gouvernement.

M. Reagan a réussi à inter­
rompre le flot de critiques par 
un «la ferme» retentissant. 
«En dépit de l’accroissement 
de la pression fiscale à la­
quelle nous avons dû nous ré­
soudre, nous sommes loin d’a­
voir battu un record dans ce 
pays», a-t-il enchaîné.

«Vous ne savez pas de quoi 
vous parlez», a-t-il dit, sous les 
applaudissements de l’au­
dience.

Il a ensuite répondu au can­
didat californien sur les autres 
sujets, et notamment Taiwan.

Vous avez touché là une 
corde sensible, a-t-il dit. «Nos 
amis de Taiwan obtiendront 
tout ce dont ils ont besoin 
pour leur défense», jusqu'à ce 
que. ou à moins que, Taiwan 
et la Chine communiste accep­
tent une réunification pacifi­
que.

«Nous leur avons dit que, 
pour nous, la loi est représen­
tée par le Taiwan Relations 
Act. et nous allons le respec­
ter». a-t-il dit. Des déclara­
tions officielles avaient laissé 
supposer une éventuelle cessa­
tion de l’aide militaire améri­
caine à Taiwan.

SilesZuazoélu 
président à La Paz

LA PAZ (AFP) — Herman Siles Zuazo et Jaime Paz Zamora, 
candidats de l'Unité démocratique populaire (UDP), ont été 
élus officiellement mardi par le Congrès président et vice- 
président de la république bolivienne.

Siles Zuazo devient le cinquantième président de la républi­
que bolivienne, mais le trentième seulement, dans l'histoire agi­
tée de la Bolivie, a avoir été élu démocratiquement.

Leader de la coalition de gauche UDP. M. Herman Siles 
Zuazo, élu avec 113 voix sur 146. est le principal dirigeant du 
mouvement nationaliste révolutionnaire de gauche (MNR-I).

M. Paz Zamora a pour sa part été élu avec 118 voix sur 147. 
Les deux candidats de LUDP avaient déjà obtenu la majorité 
aux élections de 1978. 1979 et 1980.

M. Simon Reyes Rivera, leader bien connu du syndicat des 
mineurs, et membre du Parti communiste de Bolivie (PCB pro­
soviétique). a expliqué que son parti appuyait MM. Siles Zuazo 
et Paz Zamora «par respect pour les masses».

M. Raul Perez, responsable du Mouvement nationaliste révo­
lutionnaire historique (MNR-H) de Victor Paz Estenssoro, s’est 
pour sa part déclaré satisfait que le congrès de 1980 ait été con­
voqué à nouveau, contre le voeu des militaires d’organiser de 
nouvelles élections dans le but de se maintenir plus longtemps 
au pouvoir.

Le principal dirigeant du Front révolutionnaire de gauche 
(FRI) et du Parti communiste maxiste-Léniniste (PCML pro­
chinois). M. Oscar Zamora Medinaeelli. allié de Paz Estenssoro. a 
déclaré en annonçant son vote pour Siles Zuazo-Paz Zamora, que 
le peuple devait rester vigilant non seulement face au congrès 
de 1980. mais également contre les déviations possibles du pou­
voir exécutif.

M. Alfonzo Ferrufïno. du Mouvement de gauche révolution­
naire (MIR). parti pilier du l'UDP. a estimé que les «Nouvelles 
générations révolutionnaires» manifestaient par ce vote leur 
soutien aux deux candidats de l'UDP.

Le représentant du mouvement indien. M. Tupac Katari (Mit- 
ka). M. Constantino Lima, a annoncé qu’il apportait son 
suffrage aux candidats, en dénonçant la poursuite de l’oppres­
sion des Indiens.

Zaïre: banqueroute?
PARIS (AFP) — Une réunion de la dernière chance se tiendra 

lundi à Kinshasa entre les représentants des banquiers occiden­
taux et de la Banque centrale zaïroise pour éviter au Zaïre d’être 
déclaré en défaut de paiement, apprenait-on hier de sources 
bancaires à Paris.

Pour la seconde fois cette année, le Zaïre, dont la dette exté­
rieure totale atteint 4.142 milliards de dollars, a été incapable 
d honorer au 1er octobre ses engagements vis-à-vis de ses 122 
créanciers privés.

Les autorités zaïroises viennent de faire savoir qu elles ne 
pourraient acquitter que 3 des 31 millions de dollars dûs pour 
cette échéance semestrielle. Au 6 octobre, cette somme n’était 
toutefois pas encore versée, précise-t-on de mêmes sources. 
Prenant acte de l'urgence de la situation, les banques occidenta­
les ont décidé de déléguer au Zaïre une mission de trois banques 
internationales (Crédit commercial de France, Citibank, 
Grindlays) pour tenter de trouver une solution «Aujourd'hui, la 
situation est franchement très grave et le pire ne peut plus être 
exclu», a indiqué à l'AFP un représentant d'une des banques 
concernées.

Le Zaïre, contraint de «répudier» ses dettes, se trouverait 
placé au ban de la communauté financière internationale tandis 
que les banques enregistreraient une perte sèche de leurs créan­
ces sur le Zaïre.

Les dirigeants d’une banque américaine viennent d'indiquer à 
leurs collègues qu'ils avaient pris officiellement leurs disposi­
tions. considérant la créance zaïroise comme perdue, apprend- 
on de très bonne source bancaire.

Un réseau international... 
une nouvelle 
politique de prix !

Depuis 15 ans, le Château d’aujourd’hui présente aux Québécois tous 
les raffinements du design international. Année après année, nous 
avons développé notre crédibilité auprès des grands designers du monde 
à un point te! que maintenant nous représentons en exclusivité au 
Canada les plus importants d’entre eux. Cette nouvelle réalité a consi­
dérablement accru notre pouvoir d’achat et nous permet maintenant 
de présenter une nouvelle politique de prix dans nos quatre boutiques 
du Grand Montréal.
Dorénavant, toutes les collections du Château d’aujourd’hui, telles 
Cassina, Brunati, B & B Italia, Saporiti, etc., vous seront offertes 
de 20 à 35% moins chères grâce à nos nouvelles ententes auprès de 
notre réseau international. Nous pouvons maintenant vous proposer 
des prix plus bas tout en maintenant la haute qualité de nos produits 
et de nos services qui ont fait la réputation de notre maison.

Que vous soyez extravagant ou sage, vous trou­
verez au Château d’aujourd’hui une qualité et 
un raffinement qui répondent à vos plus strictes 
exigences et aux critères élevés que nous nous 
sommes imposés.
Grâce à notre nouvelle politique de prix, vous 
avez accès plus facilement aux belles choses du 
Château d’aujourd’hui.
Le Château d’aujourd’hui... 
c’est pour vous aussi.
Venez le constater prochainement en rencontrant 
nos conseillers décorateurs.

«E*traV-î^»'t
chsrssu

I d’aujourd'hui

1125, bout. St-Martin 
Laval, 382-4710

6370, rue St-Hubert 
Montréal, 273-7258

sage

63 75, rue St-Hubert 
Montréal, 273-7788

Complexe Desjardins 
Montréal, 288-4191

Paul Pelletier

NOTE: Notre nouvelle politique de prix ne s'appli­
que pas aux commandes antérieures au 1er 
octobre 1982.
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Washington punit aussi 
deux firmes allemandes

WASHINGTON (A-FP) — Le gouverne­
ment américain a manifesté une nouvelle 
fois sa volonté de faire respecter l'embargo 
décrété par le président Ronald Reagan sur 
le matériel destiné à la construction du ga­
zoduc eurosibérien en sanctionnant deux 
firmes ouest-allemandes.

À Bonn, le ministère ouest-allemand de 
l’Economie «regrette» les sanctions prises 
par le département américain du Com­
merce.

«On ne peut qu’espérer» que Washington 
lèvera les mesures prises pour faire respec­
ter l’embargo à l’encontre du gazoduc eu- 
rosibérien a ajouté le porte-parole, rappe­
lant les réserves déjà émises par son minis­
tère sur les interventions américaines dans 
les contrats.

Ces sanctions, annoncées mardi soir par 
le département du Commerce, interdisent 
toute exportation d’équipements améri­
cains de nature énergétique aux sociétés 
Aeg-Kanis Turbinenfabrk. d’Essen, et 
Mannesmann Anlagenbau Ag, de Dussel­
dorf.

Elles s’appliquent également à deux fi­
liales de Mannesmann, Essener 
Hochdruck-Rohrleitungsbau et Kocks Pi­
peline Planung GMBH Des mesures 
semblables avaient été prises contre les so­
ciétés françaises Dresser-France et Crusot- 
Loire. italienne Nuovo Pignone et britanni­
que John Brown Engeneering. Comme les 
firmes ouest-allemandes, celles-ci avaient 
livré à l’URSS du matériel fabriqué sous li­
cence américaine, ce que visait à empêcher 
l embargo supplémentaire décrété en juin 
dernier par le président Reagan.

En annonçant ces nouvelles sanctions, le 
secrétaire au Commerce. M. Malcolm 
Baldridge, s’est contenté de déclarer qu’il 
«v avait eu peu de changement dans la si­
tuation polonaise depuis l’hiver dernier».

C'est à cause de la situation en Pologne, 
dont les Etats-Unis rendent en grande par­
tie l’URSS responsable, que l’embargo 
avait été décidé en décembre.

Confronté à la volonté européenne 
d’ignorer l’embargo, ainsi qu’à une cer­
taine opposition intérieure à cette mesure, 
le gouvernement de M. Reagan a décidé de 
maintenir le cap. Cette décision n’apparaît 
guère comme une surprise, dans la mesure 
où il n’avait guère dissimulé ses intentions à 
ce sujet.

M. Reagan avait évité de justesse une si­
tuation embarrassante la semaine der­
nière. lorsque la Chambre des représen­
tants avait rejeté par 206 voix contre 203 un 
projet de loi imposant la levée immédiate 
des sanctions contre les firmes participant 
à la construction du gazoduc.

Elle avait en revanche adopté une ver­
sion édulcorée de ce texte, prévoyant la le­
vée des sanctions à la condition,* extrême­
ment hypothétique, que le président certi­
fie que les Soviétiques n’utilisent pas de 
prisonniers politiques pour la construction 
du gazoduc.

De nombreuses voix se sont élevées ces 
derniers temps aux États-Unis pour criti­
quer l’embargo du président Reagan, à 
cause de ses conséquences sur l’emploi 
dans certaines régions, mais aussi et sur­
tout sur les relations entre l’Europe et les 
Etats-Unis.

La décision américaine intervient 
d’autre part quelques jours après la réu­
nion informelle des seize ministres des Af­
faires étrangères de l’OTAN à Val-David, 
qui avait mis l’accent sur la nécessité d’une 
concertation sur les décisions économiques 
concernant les pays de l’Est.

La marine suédoise veut forcer le 
sous-marin espion à faire surface

BERG A (Suède) (Reuter) 
— Au sixième jour de la 
chasse donnée par la marine 
suédoise à un sous-marin 
soupçonné d’espionnage, des 
hommes-grenouilles sont 
entrés en jeu hier à proximité 
de la base navale de Muskoe, 
au sud de Stockholm.

Selon le commandant Sven 
Carlsson. porte-parole de la 
marine, le submersible est 
probablement pris au piège 
tout contre le littoral. Une 
nouvelle charge explosive de 
50 kilos, la 18e, a été larguée 
dans la matinée à la suite d’un 
contact apparent avec le sous- 
marin par écho d’hydrophone.

L’opération, menee au 
moyen de vedettes rapides, de 
dragueurs de mines et d'héli­
coptères, est maintenant cir­

conscrite à une zone d’environ 
30 km2 dans l’Haarsjaerd — 
couloir maritime parallèle à la 
côte et pratiquement cerné 
par un chapelet d'îles.

L’une de ces îles abrite la 
base navale de Muskoe, centre 
de communications électroni­
ques qui constitue un parfait 
objectif d'espionnage.

Le commandant Carlsson 
s’est refusé à tout commen­
taire sur les informations du 
quotidien Svenska Dagbla- 
det indiquant qu’un sous- 
marin avait été repéré à 37 
mètres de profondeur et à 
trois kilomètres de la base. 
D’après le journal, la marine 
aurait l’intention de le sou­
mettre à des tirs directs s’il ne 
fait pas surface d’ici à demain.

Le nouveau premier mi­

nistre Olof Palme, dont la no­
mination doit être entérinée 
aujourd'hui au Parlement, 
s’est plaint de ne pas être in­
forme avec assez de précision 
par le chef du gouvernement 
sortant. M. Thorbjoern Faell- 
din Celui-ci a répondu qu'il 
prenait des mesures pour te­
nir tous les partis politiques 
au courant des développe­
ments de l'affaire.

Les responsables de la ma­
rine estiment que les deux 
prochains jours pourraient 
etre décisifs, les sous-marins 
conventionnels devant en 
principe refaire surface au 
bout d’environ cinq jours de 
plongée

Les recherches de la marine 
n'ont pas encore convaincu 
tous les Suédois qu’on n’avait

pas affaire à un sous-marin 
fantôme. Pour sa part, l'ami­
ral Christer Kirkegaard, com­
mandant de la base de Mus­
koe. juge sa présence «pro­
bable»

L'Union soviétique a af­
firmé hier que les soupçons 
sur la présence d’un sous- 
marin espion dans les eaux 
territoriales-suédoises visaient 
à détériorer les relations de 
l’URSS avec les pays Scandi­
naves.

Dans un commentaire, l’a­
gence Tass met en doute la 
réalité de la présence d' «un 
objet non identifié au large de 
la côte suédoise».

«Peut-être est-ce une inven­
tion délibérée visant à briser 
la confiance et les relations 
traditionnelles entre l’Union

soviétique et les pays Scandi­
naves». écrit-elle

L’agence soviétique accuse 
certaines agences de presse de 
créer artificiellement des ten­
sions avec une propagande au 
sujet d’un «mystérieux objet 
sous-marin non identifié»

«Les versions les plus diver­
ses ont été émises, certaines 
étant de pures calomnies pour 
engendrer la suspicion et 
l'hostilité à l’égard des voisins 
situés à l’est du pays», ajoute- 
t-elle.

Le commentaire de Tass 
constitue la première réaction 
soviétique depuis jeudi der­
nier. date à laquelle la Suède a 
lancé sa marine à la recherche 
d'un sous-marin étranger re­
péré à proximité de la base na­
vale de Muskoe.

Les négociations 
START ont repris sur 
fond de guerre froide

Andrei Kirilenko serait 
dans un état critique
MOSCOU (AFP) — Vétéran 

du Politburo, un moment 
dauphin de Leonid Brejnev, 
M. Andrei Kirilenko se trouve­
rait aujourd'hui dans un état 
de santé critique, selon une 
source soviétique officieuse 
interrogée hier par l’AFP

La condition physique de M. 
Kirilenko, 75 ans. se serait 
terriblement dégradée ces 
derniers temps. Ses appari­
tions publiques ont été extrê­
mement rares depuis six mois 
et l’un de ces petits signes qui 
renseignent sur la vie fermée 
du Kremlin a relancé les spé­
culations sur sa situation 
réelle.

Mardi, en effet. M. Kiri­
lenko n’a pas signé, dans la 
Pravda, la nécrologie du 
premier secrétaire du PC de 
Tartarie. M. Rachid Mous- 
sine. Or il est le seul des treize 
membres du bureau politipue 
à ne pas être mentionné, ce 
qui constitue un fait sans pré­
cédent. Même les absents de 
Moscou, comme le ministre 
des Affaires étrangères Andrei 
Gromyko, ou comme l’ancien 
chef du KGB. Youri Andro­
pov. en vancances. ont signé.

L’oubli du nom de M. Kiri­
lenko signifie, selon la source 
officieuse interrogée par 
l’AFP, qu’il se trouve dans un 
état très critique. Mais cer­

tains observateurs occiden­
taux y voient en plus, la con­
firmation du déclin politique 
de cet ancien dauphin pré­
sumé. entré dès 1962 au Polit­
buro dont il est le plus ancien 
membre. Il est déjà arrivé en 
effet que des textes soient 
signés par dès dirigeants à l’a­
gonie, comme ce fut notam­
ment le cas avec l’ancien 
premier ministre Alexei Kos- 
syguine.

Au-delà des problèmes de 
santé, l’éclipse d’Andrei Kiri­
lenko. qui supervisait les attri­
butions et les nominations au 
comité central, poste clef per­
mettant de placer ses hommes 
en vue de la succession, 
s'expliquerait par la double 
ascension de Konstantin 
Tchernenko et de Youri 
Andropov.

Le premier, issu du cabinet 
personnel de Leonid Brejnev, 
a lui aussi fait figure de 
dauphin possible jusqu'à ces 
derniers mois. Âge de 72 ans. 
après 18 ans de pouvoir brej- 
nevien. il incarnerait la conti­
nuité. Mais en raison des diffi­
cultés économiques et d’une 
certaine détérioration sociale 
— dont M. Brejnev a parlé le 
26 septembre à Bakou — 
nombreux sont ceux qui aspi­
rent au changement en URSS 
et le disent. D’où, de l’avis gé­

néral des observateurs, une 
perte de vitesse de M. Tcher­
nenko, au détriment de Youri 
Andropov.

Les milieux officieux sovié­
tiques estiment souvent que 
M. Andropov. 68 ans, s’est 
placé comme successeur en 
puissance de Leonid Brejnev 
en quittant la direction du 
KGB (sécurité d’Etat) le 24 
mai dernier pour entrer au 
secrétariat du parti

Il y remplace M. Mikhail 
Souslov. décédé, qui faisait fi­
gure de numéro deux du ré­
gime. Selon certains analystes 
soviétiques. Youri Andropov 
pourrait à la fois donner des 
gagés de rigueur aux éléments 
les plus durs, en tant qu’an­
cien chef du KGB, et d’ouver­
ture aux réformateurs, en tant 
qu’admirateur de l’expérience 
hongroise.

Il faudra attendre le 7 no­
vembre pour avoir confirma­
tion de la maladie ou de la 
mise à l’écart de M. Kirilenko, 
aucun membre du Politburo 
en activité ne pouvant se déro­
ber au traditionnel défilé de la 
Pjace Rouge. Mais d’ores et 
déjà les observateurs estiment 
que la course à la succession 
se réduit de plus en plus à 
deux hommes. La persistance 
des rumeurs, en milieu sovié­
tique autorisé, sur un éventuel 
retrait de Leonid Brejnev en 
fin d’année, confirme que la 
bataille est en cours, même si 
personne ne croit réellement à 
un tel départ précipité.

GENEVE (AFP) - Les né­
gociations START (sur la ré­
duction des armements straté­
giques) et INF (euromissiles) 
ont repris presque simultané­
ment cette semaine à Genève, 
dans un climat de relations 
américano-soviétiques en 
constant refroidissement.

Successeurs directs du traité 
SALT-2. signé en 1979 à 
Vienne par l’URSS et les 
Etats-Unis, et que le Sénat 
américain n’a jamais ratifié, 
les entretiens START portent 
sur les systèmes d armes 
nucléaires de longue portée 
(plus de 5,000 km) basés à 
terre ou lancés de sous-marins 
ou de bombardiers.

Alors que les Soviétiques 
parlent de limitation et de ré­
duction. les Etats-Unis, eux, 
ne retiennent que le second 
concept, pour évoquer les ogi­
ves atomiques des fusées ba­
listiques et des sous-marins, 
qu’ils veulent ramener de 
7,500 à 5.000.

D’entrée de jeu, chaque 
partie refuse la position de 
l’autre, comme c'est déjà le 
cas pour les négociations sur 
les euromissiles. Celles-ci. ou-

Avion US 
abattu?

WASHINGTON (AFP) - 
Le Pentagone a démenti hier 
avoir perdu un avion espion en 
Libye, comme l’affirme l’a­
gence libyenne JANA selon la­
quelle l’appareil aurait été 
abattu le 2 septembre dernier 
dans la région de Benghazi.

«Nous n’avons pas l’habi­
tude de commenter des affai­
res concernant les renseigne­
ments militaires. Mais nous 
n’avons perdu aucun avion», a 
déclaré a l'AFP le lieutenant- 
colonel Mark Foutch. porte- 
parole du Pentagone.

Considérée par le Penta­
gone comme un gigantesque 
dépôt d'armes soviétiques, la 
Libye est l’objet d’une surveil­
lance attentive de la part des 
Etats-Unis, rappelle-t-on.
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vertes à la demande de 
l’OTAN, en novembre 1980, 
ont été interrompues par l’é­
lection de M. Ronald Reagan, 
et avaient repris de manière 
plus durable le 30 novembre 
1981

Elles se déroulent cepen­
dant dans un climat difficile, 
aggravé notamment par l’ins­
tauration de l’état de siège en 
Pologne le 13 décembre 1981.

Plus récemment, et depuis 
l'ouverture en juin 1982 à Ge­
nève des négociations START, 
la presse soviétique ne cache 
pas sa méfiance vis-à-vis des 
autorités américaines, et mul­
tiplie les propos aigre-doux à 
l'adresse du gouvernement de 
M. Reagan, «le plus réaction­
naire que les Etats-Unis aient 
jamais eu».

Par ailleurs, une brèche po­
litique s’est ouverte récem­
ment entre les Etats-Unis et 
leurs alliés européens, au su­
jet de la livraison à l’URSS de 
matériel destiné au gazoduc 
euro-sibérien.

Ce climat ne permet à au­
cune des deux parties dé pou­
voir faire preuve d’optimisme 
quant à Tissue des négocia­
tions, tout au moins avant la 
fin 1983. date à laquelle les

pays de l’OTAN doivent en 
principe commencer à moder­
niser leur arsenal nucléaire 
sur le sol européen.

«Nous sommes heureux de 
constater que les Soviétiques 
prennent ces négociations au 
sérieux, mais les deux parties 
reconnaissent que le chemin 
sera long et difficile», a 
déclaré lundi à New York un 
haut responsable du départe­
ment d’Etat, à Tissue de la 
deuxième rencontre en une se­
maine entre les responsables 
américain et soviétique des 
Affaires étrangères, MM. 
George Shultz et Andrei Gro­
myko.

À Genève même, comme à 
l’accoutumée, aucune infor­
mation ne filtrera, de quelque 
camp que ce soit, sur la teneur 
des négociations: le choix de 
la métropole suisse comme 
cadre de ces entretiens n’est 
d’ailleurs pas un hasard. 
Outre que c’est là un terrain 
neutre, les allées et venues de 
personnalités y sont telle­
ment nombreuses, quelles 
passent inaperçues et chaque 
délégation peut ainsi espérer 
n’avoir pas de comptes à 
rendre à l'opinion publique lo­
cale ou internaionale

Le Cocom révise 
les produits 
«stratégiques»

PARIS (AFP) — Les pays de l’alliance atlantique (sauf 
l’Islande) et le Japon ont commencé hier à Paris la révi­
sion des listes des produits jugés «stratégiques» dont l’ex­
portation vers les pays de TEst est interdite dans l’intérêt 
de la sécurité occidentale.

Les modalités de ce travail de longue haleine ont été 
décidées au cours d’une réunion à niveau élevé du Cocom 
(Comité de coordination pour le contrôle multilatéral des 
exportations vers les pays du Começon). qui s’est tenue 
dans le secret le plus absolu lundi et mardi dans la capi­
tale française.

Cependant, on indique de plusieurs sources que cette 
réunion n'a pas été sans divergences entre les Américains 
et leurs alliés, qui estiment que l'approche de Washington 
prend l’allure d’une «relance de la guerre froide».

Le Cocom, rappelle-t-on. fut créé en 1949-50 lors de la 
guerre de Corée.

De nombreux pays membres, et en particulier la 
France, ne désirent pas que cette instance devienne un 
«organisme de sanction», souhaitant lui garder un rôle 
technique et «non idéologique», indique-t-on de plusieurs 
sources

«Nous voulons rester sereins», a souligné Tune de ces 
sources. Les Etats-Unis ont envoyé à Paris une délégation 
d’un niveau exceptionnel pour ces conversations dirigées 
par MM. Richard Perle, secrétaire adjoint à la Défense, 
et Richard MC t’ormack, secrétaire adjoint pour les Affai­
res économiques.

Afin de persuader leurs alliés de la nécessité de prendre 
sans délai des mesures pour mettre fin à ce qu'ils considè­
rent comme une «hémorragie» de technologies pouvant 
servir à des fins militaires vers l’URSS, les représentants 
américains ont même rapporté comme «pièces à convic­
tion» des éléments d'une bouée «sonar» pour la détection 
de sous-marins, équipée de circuits micro-électroniques, 
copie conforme de composants américains.

Syndicat de Professionnels du Gouvernement du Quebec

9300 personnes.,
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8.5? Ouverture et horaire
9.00 En mouvement
9.15 Les cent tours de Contour
9.30 A tire d aile
9.45 Tape-tambour 

10 00 Pas$e-P<:rtout 
io 30 Les ateliers

(Emission sous-titrée, codée pour les 
malentendants)

11.00 Les trouvailles de Clémence
11.30 Bout d chou et casse-cou 

Dessins animés
11.55 La route de l’amitié 
12.23 Allôt Bou Oou
13.30 Au jour le jour 

Chronique sui la santé
14.30 Cinéma

Les fabuleuses aventures légendaires 
du baron Munchausen" (Français 
1976) Film d'animation réalisé par 
Jean Image

16.00 Bobmo
16.30 Pop citrouille
17 oo Les (eux du Commonwealth
18 oo Ce soir
18.40 Nouvelles du sport
18.50 Télex arts
19.00 Les jeux du Commonwealth
19.30 Monsieur le ministre

Téléroman écrit par Solange Chaput- 
Rolland (Emission sous-titrée codée 
pour les malentendants)

20 00 Les grands films
"L habit ne fait pas la femme" (Améri­
cain 1969) Mélodrame réalisé par Wil­
liam Grahan, avec Elvis Presley Mary 
Tyler Moore et J Elliott 

22 oo Le temps des choix
Emission scientifique qui traite des 
choix que la société devra faire pour 
assurer son avenir énergétique

22.30 Le téléjournal 
23.05 Nouvelles du. sport 
23.20 Les jeux du Commonwealth
23.50 Cinéma:

"La femme modèle" (Américain 1957) 
Comédie de moeurs réalisée par Vin­
cente Minnelli, avec Gregory Peck. 
Laureen Bacall et Dolorès Gray 

130 Fin des émissions

O C F T M
8 55 Horaire
9.00 Bien le bonjour

Carnet d'activités sociales, commu­
nautaires et culturelles de Montréal 
Métropolitain.

9.30 Votre amie Suzanne 
ii oo Les Champignoles
11.30 Les p’tits bonshommes 
1145 Les satellipopettes
12.15 Le dix vous informe

12.30 Cmé-quiz
Refroidi à 99V (Américain 1974) 

Comédie policière réalisée par John 
Frankenheimer. avec Richard Harris. 
Edmond O'Brien, Ann Turkel et Chuck 
Connors

15.00 Les joyeux naufragés 
ou
Les championnats de baseball 
Ligue nationale/Match 2

15.30 Adèle
16.00 Gromgo & Cie
16.30 Cinéma sur demande

OSS contre gestapo (Américain 
1966) Drame d espionnage réalisé par 
Walter Garuman avec Robert Goulet, 
Christine Carêre, Donald Marron et 
Horst Frank

18.00 Le 18 heures
Emission d'informations Inv Bertrand 
de La Grange

19.00 Un monde en folie
19.29 La quotidienne
19.30 Le hockey du jeudi soir

"Le Canadien de Montréal visite les 
Bruins de Boston 
ou

19.30 Venez donc chez moi
20.00 Les championnats de baseball 

Liguenationale/Match 2 (Jusqu'à 23 h 
30)

22.30 Les nouvelles TVA
23.00 Les sports
23.15 La couleur du temps
23.30 Kojak 

0.30 Fermeture

<D RADIO-QUÉBEC
10.00 Marché aux images

Une série de films à l’intention des en­
fants

11.00 Archibald le magicien 
Dessins animés

12.30 Téléservice
Des renseignements sur la santé, la 
consommation, la science, la techno­
logie et le domaine social.

13.00 Pierre Nadeau rencontre
13.30 Marché aux images
14.30 Droit de parole

Sujet "Les maladies cardio- 
vaculaires"

15.30 Histoires choisies
Vie et mort de Jean Chalosse L'en­

fant pauvre" Série de quatre épisodes 
évoquant la vie d'un berger du siècle 
dernier.

16.30 Visage:
"Jacques de Tonnancour" Peintre 

montréalais né en 1917. Il nous parle 
aujourd'hui de sa démarche et nous 
propose quelques-unes de ses 
oeuvres

17.00 Marché aux images
18.00 Passe-Partout
18.30 Téléservice

Des renseignements sur la santé, la 
consommation, la science, la techno­
logie et le domaine social.

19.00 Pierre Nadeau rencontre

ASTRE I; 9480 Lacordaire (327-5001) - "Y 
a-t'il un pilote dans l'avion" 19 h 20 "Les 
aventuriers de l'arche perdue" 21 h 00 

ASTRE II: "Les trois caballeros ' 19 h 20 
Mary Poppins" 20 h 40 

ASTRE III; - "Pulsions" 19 h 30 "Un 
justicier dans la ville II" 21 h 20 

ASTRE IV; — "Caligula ' 19h45 
AVENUE; 1224 Avenue Greene, Westmount 

(937-2747) - "Yes Georgio" 18 h 45. 21 h 
00

BEAVER; 5117 Avenue du Parc (844-1932) - 
"Hard soap" 11 h 00, 13 h 25: 15 h 50: 18 h 
10. 20 h 30 "Néon Nights" 12 h 10: 14 h 35: 
17 h 00: 19 h 20: 21 h 40 

BERRl l; 1280 St-Denis (288-2115) - 
Mephisto" 13 h 20; 15 h 55; 18 h 30; 21 h 

05
BERRl il; - "La maison du lac" 12 h 55; 15 h 

00. 17 h 10. 19 h 20; 21 h 30 
BERRI III; — "Porté disparu" 12 h 15: 14 h 

35. 16 h 55; 19 h 20; 21 h 45 
BERRl IV; - "Diva ' 12 h 35; 14 h 50; 17 

h05, 19 h 25, 21 h 40 
BERRI V; — "Une étrange affaire" 13 h 10; 15 

h 10. 17 h 10; 19 h 15; 21 h 15 
BIJOU; 5030 Papineau (527-9131) - 

"Confidences d'une jeune mariée" 12 h 15;
14 h 15 16 h 20, 18 h 20; 20 h 25; 22 h 25 
"Cours pratiques pour jeunes filles" 13 h 10;
15 h 10 17 h 10. 19 h 15; 21 h 20 

BONAVENTURE l; 1 Place Bonaventure
(861-2725) — "Fast times at Ridgemont 
h-gh 17 h 15; 19 h 15, 21 h 15 

BONAVENTURE II; - "On golden pond" 17 
h 20, 19 h 20; 21 h 20 

BROSSARD I; Mail Champlain 6600 boul 
Taschereau (465-5906) - "Cactus Jack" 20 
h 00 Absence de malice" 21 h 35 

BROSSARD il; - "L'épée sauvage" 18 h 
25. 21 h 40 "Survivance" 20 h 00 

BROSSARD ill; — "ET Extra Terrestrial"
19 h 10; 21 h 20

CARRÉ ST-LOUIS; 3900 St-Denis (842- 
2361) Vacances érotiques" 11 h 30; 14 h 
30, 17 h 40. 20 h 50 "Désirs secrets des pu- 
celles" 12 h 15; 15 h 20; 18 h 30; 21 h 40 
"Collégiennes à tout faire" 13 h 40; 16 h 50;
20 h 00

CHAMPLAIN 1:1815 est. Ste-Catherine (524- 
1685) — "L antl gang" 19 h 30 "La fièvre 
au corps" 21 h 35

Champlain il; "Massacre dans le train 
fantOme 18 h 15; 21 h 30 "Le Masque" 19 
h 55

CHATEAU I; 6956 St-Denis (271-1103) — 
"Caligula Messalina" 12 h 10; 14 h 05; 16 h 
00, 17 h 50; 19 h 45; 21 h 30 

CHÂTEAU II; — "Caligula Messalina" 13 h 
20, 15 h 15; 17 h 10; 19 h 05; 21 h 00 

CINÉMA DE MONTRÉAL I; 1584 est Mont- 
Royal (521-7870) — "Les frères Blues" 12 h 
05; 16 h 40; 21 h 15 "Conan le barbare" 14 
h 25; 19 h 00

CINÉMA DE MONTRÉAL II; - "L'épée
sauvage" 12 h 35; 16 h 20; 20 h 00 "Survi­
vance" 14 h 25; 18 h 00; 21 h 50. 

CINÉMA DE PARIS: 896 ouest, Ste- 
Catherine (861-2996) - "Annie" 12 h 15; 14 
h 30; 16 h 45; 19 h 00; 21 h 15 

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE; 335 est 
boul de Maisonneuve (842-9763) — Festival 
international du film sur l'art. Première mon­
diale "Botero the sculptor" (de E Lelser, 
Suisse. 1982), "Roi en Bavière" (de F Ros- 
sif, France. 1966) 22 h 00.

CINÉ-PLEX l; 2001 Université, suite 100, 
(849-4518) — "The secret policeman other 
bail "12h15; 14h00; 15h45; 17h30; 19h 
15; 21 h 00

CINÉ-PLEX II — "The sword and the 
sorcerer" 12 h 20; 14 h 10; 16 h 00; 17 h 00; 
19 h 40; 21 h 30

CINÉ-PLEX III; — "Summer lovers" 12 h 30;
14 h 20. 16 h 10. 18 h 00; 19h50;21 h40 

CINÉ-PLEX IV; — "A midsummer night’s sex
comedy" 12 h 45. 14 h 25; 16 h 05; 17 h 45; 
19 h 25; 21 h 1v

CINÉ-PLEX V; - "M A S H " 12 h 55; 15 h 
05. 17 h 15; 19 h 25; 21 h 35. 

CINÉ-PLEX VI; — "The chosen" 13 h 15; 15 
h 15; 17 h 15; 19 h 15; 21 h 15 

CINÉ-PLEX VII; — "Mephisto" 13 h40; 16h 
15; 18 h 50; 21 h 25

CINÉ-PLEX vill; — "The chosen" 13 h 00.
15 h 00; 17 h 00; 19 h 00; 21 h 00 

CINÉ-PLEX IX; — "Force five" 12 h 30; 14 h
20. 16 h 10; 18 h 00; 19 h 50; 21 h 40 

CLAREMONT; 5038 ouest, Sherbrooke (486- 
7395) - "Tron" 19 h 20; 21 h 15 

COMMODORE; 5780 ouest, boul. Gouin 
(334-8560) — "Échanges amoureux" 18 h 
3l 21 h 20 "Dépucelage” 19 h 30; 22 h 15 

Les écolières" 20 h 20 
COMPLEXE DESJARDINS I; Complexe 

Desjardins (288-3141) — "Félicity" 12 h 05; 
15 h 50. 19 h 35 "L'amant de Lady Chatter- 
ley" 14 h 00; 17 h 45; 21 h 30 

COMPLEXE DESJARDINS II; --
"Trocadero blue citron" 12 h 15; 15 h 45; 19 
h 15 "Pour cent briques, t'as plus rien” 14 h 
05. 17 h 35; 21 h 30

COMPLEXE DESJARDINS III; -
"Confidences d'une jeune mariée" 12 h 05;

ARLEQUIN; 1004 est, Ste-Catherine (288- 
2943) - Gilles Vlgneault. jusqu'au lü oct 

CAFÉ MOLIÈRE; 1200 St Hubert (844-7000) 
•— Denise Guénette dans "Prête pas prête j'y 
vas Mer dim . 20 h 30. Jusqu'au 16 oct 

CAFÉ CONCERT LA BELLE ÉPOQUE; 
19 rue Saint-Laurent. Saint-Timothée (373- 
3262) - Les folies" de Jacques Offenbach, 
mer à sam 21 h 00 Jusqu'au 18 déc 

CAFÉ NELLIGAN; 550, est Dorchester (288- 
9535) "Provincetown Playhouse, juillet 
1919 | avais 19 ans" de Normand Chaurette 
Avec Jean-Luc Denis. Francis Reddu, Marc 
Francoeur, Jacques Lussier Jeu à dim 22 h 
00 Lun : 20 h 001\

CENTAUR; 453 St-François-Xavier (288- 
3161) — Broue" de Claude Meunier, créa­
tion collective Avec Michel Côté, Marcel 
Gauthier et Marc Messier Jusqu'au 31 oct 
(en anglais)

CAFÉ-THÉÂTRE QUARTIER LATIN;
4303 rue Saint Denis (843-4384) - "La pe­
tite hutte" comédie d'André Roussin Avec 
Monique Fournier. Claude Côté. Gilles Joly. 
Robert Paquette Mar à dim 20 h 15 Jus­
qu' au 17 oct Variétés Pierre Page, pianiste, 
jusqu au 10 oct 22 h 30 

CAFÉ THÉÂTRE JONAS. 209 boul des 
Laurentides. Laval (667-8975) — Le Rêve du 
Diable, ven 20 h 30

CAFÉ THÉÂTRE LA LICORNE; 2075 bOUl 
St-Laurent (843-4366) — Alain Lamontagne 
Mar à sam 21 h 00 Relâche dim lun jus­
qu'au 9 oct

CAFÉ LA PLACE: Place des Arts — "Le 
Jugement de Barry Collins avec Jean 
Leclerc Mise en scène Henri Barras Mar à 
jeu 20 h 30 Ven sam 19 h 30; 22 h 00 
Jusqu'au 23 oct

EL CASINO; 316 ouest, Ste-Catherine — 
Dodge City" comédie musicale de Claude 

Robert et Robert Winner Avec Richard Lord. 
Roger Gravel. Sylvie Choquette, Jean-Claude 
Marsan Robert Winner et Ysengourd Knorh 
Mise en scène Bertrand Petit Mer jeu 20 h 
00

CAFÉ THELEME; 311 est. Ontario (845- 
7932) — Trio Bert Boldon, jeu ven sam : 21 
h 00. 1 h 00 Jusqu'à la fin oct 

GRAND CAFÉ; 1720 Saint-Denis (849 6955) 
— Spectacles à 21 h 30 Claude Dyotte. 
mercredi Tasmane, jeudi vendredi 

LE ST-VINCENT; 410 rue St-Vincent, Vieux- 
Montréal — Spectacles à 20 h 30 Marc Bilo­
deau, Manon Robert et Michel Pigeon, jeudi 
vendredi

LE BORDUAS; 1257 Amherst (522-1554) — 
Le duo Villanelle: Nicole Lavigne. flûte. 
Marie-Andrée Larocque, guitare Jeu ven 
sam 20 h 00 Jusqu au 23 oct 

LE ZOOBAR; 97 est Ste-Catherine (849-8865) 
— Wonder Brass, rock féminin Mer jeu 
ven 21 h 30

LA POLONAISE; 57 est rue Prince Arthur — 
(844-7783) — "Vendredi soir" ou la vie et 
les rêves inuisltés de 3 enfants, un vendredi 
soir en 1963 " de Ghyslaln Tremblay et 
Jean-Pierre Bergeron avec les deux auteurs 
et Sylvie Léonard Prolongation jusqu'au 13 
oct Mar â ven et dim 20 h 30 Sam 22 h 
00; 22 h 30

LES FOLIES VERCHÉRES; 21 Madeleine 
Verchères (583-6866) — Capitaine NO 
auteur-compositeur, ven : 20 h 00; 22 h 30

Cenbraide
Montréal

LE SOLEIL LEVANT; 286 ouest, Ste- 
Catherine (861-0657) — Art Blakey, et The 
Jazz Messengers, jusqu'au 10 oct 

PLANETARIUM DOW; 1000 ouest, Saint- 
Jacques (872-4530) — "Voyage dans notre 
galaxie" (La Voie Lactée), jusqu'au 28 nov 
Mar jeu 12 h 15; 21 h 30 Mer 14 h 15; 21 
h 30 Ven 14 h 15 Sam 14 h 15; 16 h 30 
Dim : 13 h 00 Spectacle au laser: ven sam.: 
19 h 00; 20 h 15. 21 h 30. 22 h 45 Dim 15 
h 30; 16 h 45; 20 h 15; 21 h 30 

SALLE POLLACK; 555 ouest. Sherbrooke 
(392-8224) - La SMCQ. dir : Serge Garant, 
tromboniste; Robert M Leroux, percussion­
niste. jeu : 20 h 00 Oeuvres de B Maderna, 
Paul Théberge. John Rea, Giaclnto Scelsi 
Symphonie d'instruments à vent et La Cho­
rale. ven 20 h 00 Oeuvres de Berlioz, Mil­
haud. Debussy. Doppler 

SALLE CLAUDE CHAMPAGNE; 220 
Avenue Vincent d'Indy — Récital deux pia­
nos. ven 20 h 00 Lorraine et Jean-Eudes 
Vaillancourt, pianistes-duettistes Oeuvres de 
Clementi. Debussy. Schubert, Stravinsky 

SALLE ANDRÉ MATHIEU; 475 boul de 
l'Avenir. Laval (667-1610) — Chancezar — 
Siren Song (spectacle rock) vendredi 

THÉÂTRE MAISONNEUVE; Place des 
Arts. 175 ouest. Ste-Cahterine (842-2112) — 
Michel Louvain, ven 20 h 30,

THÉÂTRE PORT-ROYAL; Place des Arts 
175 ouest, Ste-Catherine (842-2112) — "Les 
Sunshine Boys" de Neil Simon Mise en 
scène Gaétan Labrèche Avec Roger Lebel, 
Jean Duceppe Sem : 20 h 00 Sam 17 h 00; 
21 h 00 Relâche dim lun jusqu'au 16 oct 

THÉÂTRE DU RIDEAU VERT; 4664 St- 
Denis (844-1793) — "Deux à dos" comédie 
de Bernard Slade Avec Louise Turcot et 
Pierre Thériault Mise en scène: Yvette 
Brind amour Sem sam 20 h 00 Dim 19 h 
00 Jusqu'au 23 oct

THÉÂTRE ST-DENIS: 1590 St-Denis (849- 
4211) - Yves Montand 20 h 30 

THÉÂTRE EXPÉRIMENTAL DES
FEMMES; 320 est, Notre-Dame (879-1306)
— "Grandir" (en hommage â ma fille" de et 
avec Francine Tougas Mar à sam : 20 h 30. 
Jusqu'au 16 oct

THÉÂTRE D’AUJOURD'HUI; 1297
Papineau (523-1211) — "Mon Homme" co­
médie de Suzanne Aubry. Elizabeth Bourget 
et Maryse Pelletier Avec Louise Laparé. Ni­
cole Leblanc. Jean-Denis Leduc. Jacques 
L'Heureux, Lucie Routhier Mise en scène 
Gilbert Lepage Mar à sam 20 h 30 Dim : 
15 h 00 Jusqu'au 16 oct 

THÉÂTRE DU NOUVEAU MONDE; 84 
ouest Sainte-Catherine (861-0563) — "La 
Statue de Fer" de Guy Cloutier Avec Ray­
mond Bouchard. Germain Houde, Guy Nadon, 
Marie Tifo. Larry-Michel Demers. Nathalie 
Gadouas. René Gingras. Daniel Simard A 
compter de vendredi Mar à ven : 20 h 00 
Sam 17 h 00; 21 h 00 Dim 19 h 00 

THÉÂTRE DE L lLE; 1 rue Wellington. Hull 
(771-6669) — "Strip" création de Brigitte 
Haentjens. Catherine Caron et Sylvie Trudel 
Jusqu'au 23 oct

QUÉBEC
GRAND THÉÂTRE; 269 Saint-Cyrille est 

(643-4975) — Salle Louis-Fréchette — Les 
Grands Explorateurs: "Les mers polaires â la 
voile" avec Willy de Roos, jusqu'au 10 oct 
20 h 00 (le 10 â 13 h 30)

GRAND THÉÂTRE; Salle Octave-Crémazle
— "Harold et Maude" de Colin Higgins, 
adapté par René Dionne Mar à sam : 20 h 
30 Jusqu'au 16 oct

OTTAWA
CENTRE NATIONAL DES ARTS; Ottawa

(237-4400) — Opéra — Orchestre du CNA. 
Franco Mannlno, chef attitré, Richard Goode, 
piano, Jeu 20 h 30 L'orchestre du CNA. 
ven 20 h 30

CENTRE NATIONAL DES ARTS; Studio
— "Pérlclés" de Shakespeare Mise en scè­
ne: André Brassard Lun à sam : 20 h 00 
Jusqu'au 9 oct

CENTRE NATIONAL DES ARTS; Théâtre 
— Festival de Stratford: "Translations" de 
Brian Frlel Jusqu'au 16 oct Sem 20 h 00 
Sam 14 h 00; 20 h 00 Relâche dim

19.30 bozéjeunes
Un magazine qui s intéresse â l'uni­
vers des jeunes adultes

20.00 Cinéastes â l'écran
L'animatrice Michèle Rossignol nous 
propose ce soir "Métier boxeur", du 
cinéaste André Gagnon

22.00 Dessins du siècle
"La guerre sino-japonaise" Une série 
qui analyse, dans de nombreux domai­
nes. les faits marquants de notre 
siècle

Q TVFQ rcôble)
9.30 Croque-vacances

Variétés Infos magazine Bricolage.
10.30 Les pieds au mur 

"Tir â l'arc"
10.45 Les gens d'ici
11.00 Intermède 

Accordéon, accordéons
11.20 Des paysans

Une réflection sur la vie des paysans, 
les valeurs qu'ils incarnent et les fan­
tasmes qu'ils ont fait naître dans les 
esprits

12.30 Les jeux de 20 heures
13.00 Sport d'été

Cesta Punta — Le gant d'or” De 
Biarritz, deux équipes de trois joueurs 
s'affrontent, chistera en main — Voi­
le: Le tour de France"

14.42 Intermède:
"La publicité vs. l'art"

15.00 Télé-film
"Code 416617" (Français 1980) Film 

réalisé par Claude Wajda, avec Arlette 
Bonnard, Bernard LeCoq et Paul LePer- 
son

16.00 Actualités régionales
17.00 Croque-vacances:

Variétés. Infos magazine. Bricolage
18.00 Les amours des années grises 

Trois sans toit
Feuilleton d’après le roman de Jean 
Duché Avec Laure Sabardin et Erik 
Colin.

18.15 Les gens d'ici
18.30 Des chiffres et des lettres
18.45 Intermède:

Accordéon, accordéons
19.00 Des paysans

Une réflection sur la vie des paysans, 
les valeurs qu'ils incarnent et les fan­
tasmes qu'ils ont fait naître dans les 
esprits

20.00 Les jeux de 20 heures
20.30 Sport d'été

"Cyclisme: Tour de France". Récapi­
tulatif du 69e Tour de France

22.30 Télé-film:
"Ecole Epifanio" Film réalisé par An­

toine Gallien Avec Marcel Maréchal, 
Dora Doll et Maurice Biraud.

22.30 Actualités régionales

O c B M T
9.25 A Thought for Today
9.30 CBC Good Morning

9.45 The Friendly Giant
10.00 Children's cinema
10.30 Mr Dressup
11.00 Sesame Street
12.00 The midday news
12.10 Midday
12.25 Community announcements
12.30 Wok with Yan
12.58 Program highlights
13.00 All my children
13.59 Weather report
14.00 Take 30
14.30 Coronation street
15.00 Coming attractions
15.30 Afternoon delight
16.00 Do it for yourself
16.29 Newswatch 6
16.30 Canadian reflections
17.00 Commonwealth games
18.00 Newswatch
19.00 Commonwealth games
19.30 Joanie loves Chachi
20.00 Fame
21.00 Remington steele
22.00 The national
22.25 The journal
23.00 Newswatch headlines 

and the national update
23.05 Newswatch
23.27 Barney Miller
23.57 Minder
0.55 Station closing

0 CFCF
5.59 Sign On
6.00 University of the Air
6.30 Romper Room
7.00 Canada A M
9.00 Morning exercise
9.30 Montreal today

10.00 Headline hunters
10.30 Rhoda
11.00 What's cooking
11.30 Definition
12.00 The Flintstones
12.30 Pulse 12 h 30
13.00 The Alan Thicke Show
14.00 Another world
15.00 General hospital 

ou Baseball Playoffs 
(jusqu'à 18 h 00)

16.00 Soap
16.30 Take a break with

Matthew Cope
16.37 Family Feud
17.00 The Price is Right
18.00 Pulse
19.00 MASH
19.30 The littlest hobo
20.00 Magnum P I.
21.00 It takes two
21.30 Live it up
22.00 Hill street blues
23.00 CTV National News
23.21 Pulse
0.00 Cinema 12:

"Hell in the pacific" (Drame 1969) 
avec Lee Marvin et Toshiro Mifune.

2.00 The Waltons
3.00 Sign off

14 h 10; 16 h 15; 18 h 20; 20 h 25. "Cours 
pratiques pour jeunes filles" 13 h 00; 15 h 
05; 17 h 10, 19 h 15; 21 h 20 

COMPLEXE DESJARDINS IV; — "Le 
parrain II" 12 h 15; 16 h 00; 19 h 45 

CONSERVATOIRE D'ART CINÉMATO­
GRAPHIQUE; 1455 boul de Maisonneuve 
(879-4349) - "The love of Sumako the 
actress" (De Kenji Mizoguchi, Japon, 1947) 
19 h 00. "Victory of women" (de Kenji Mizo­
guchi. Japon, 1946) 21 h 00. 

CÔTE-DES-NEIGES I; 6800 CÔte-des- 
Neiges (735-5528) — "Fast times at Ridge­
mont high" 19 h 15; 21 h 15. 

CÔTE-DES-NEIGES II; - "Tempest" 19 
hOO; 21 h 30.

CRÉMAZIE; 8610 St-Denis (388-4210) — 
"Absence de malice" 19 h 25; 21 h 30 

DAUPHIN l; 2396 est, Beaubien (721-6060)
— "La tragédie d'un homme ridicule" 19 h 
15; 21 h 20

dauphin H; — "Doux moments du passé" 
19 h 30; 21 h 30

OORVAL I; 260 Dorval, Dorval (631-8586) - 
"Star treck" 19 h 05; 21 h 10.

DORVAL II; - "Amityville II — The 
possession" 19 h 05; 21 h 15.

DORVAL III; - "Night shift" 19 h 00; 21 h 
00.

DÉCARIE SQUARE l; Centre Décarie 
Square, 6855 Clanranald (341-3190) — 
"E T extra Terrestrial" 19 h 10; 21 h 20. 

DÉCARIE SQUARE II; — "Man from Snowy 
River" 18 h 45; 21 h 15.

ÉLYSÉE l; 35 Milton (842-6053) — "Lola" 
(Fr.) 19 h 15; 21 h 25.

ÉLYSÉE H; — "Les années de plomb" 19 h 
30; 21 h 35

FAIRVIEW l; 7555 Transcariadienne, Pointe- 
Claire (697-8095) — "Blade runner" 19 h 
15; 21 h 25.

FAIRVIEW II; - "An officier and a 
gentleman" 18 h 30; 21 h 25 

GREENFIELD l; 519 Taschereau, Greenfield 
Park (671-6129) - "Friday the 13th III" 18 h 
00; 19 h 50; 21 h 45.

GREENFIELD il; — "Tête â claques" 19 h 
15; 21 h 05. .

GREENFIELD ill; — "Le cadeau" 19 h 25; 
21 h 25

IMPÉRIAL; 1430 Bleury (288-7102) - "Star 
wars” 13 h 30; 19 h 00 "Empire strikes 
back" 15 h 45; 21 h 10.

JEAN-TALON; 4255 est. Jean-Talon (725- 
7000) — "Comme au bon vieux temps" 18 h 
15; 22 h 00 "Cheech & Chong gelés ben 
durs" 20 h 15.

KENT l; 6100 ouest, Sherbrooke (489-9707)
— "An officer & a gentleman" 18 h 40; 21 h 
00

KENT II; - "Inchon" 19 h 15; 21 h 15.
LA CITÉ l; 3575 Avenue du Parc (844-2829)

— "La nuit de Varennes" 12 h 30; 15 h 15; 
18 h 00; 20 h 45

LA CITÉ II; - "Josepha" 12 h 50; 14 h 55;
17 h 05, 19 h 10; 21 h 15 

LA CITÉ III; - "Le cadeau" 13 h 00; 15 h 00;
17 h 00; 19 h 00; 21 h 00.

L’AUTRE CINÉMA; 6430 rue Papineau (722- 
1451) (Salle I): "Riches et célèbres" 12 h 00 
"L'équipée du Cannonball" 15 /i 00. "Guerre 
et amour" 17 h 00 "Georgia" 19 h 15; 21 h 
30. (Salle II): "Le gang des frères James" 13 
h 30 "New York, New York" 16 h 00 "L'ami 
américain" 19 h 00. "Nick's movie" 21 h 15 

laval l; 1600 Le Corbusier, Chomedey (688- 
7776) - "Tête à claques" 18 h 00; 19 h 50; 
21 h 40

LAVAL il; - "Le cadeau" 18 h 55; 21 h 00 
laval III; - "Amityville II - The 

possession" 19 h 15; 21 h 20 
LAVAL IV; - "Passion" 1g h 25; 21 h 10. 
laval V; - "Friday the 13th III" 18 h 00; 19 

h 50; 21 h 40
LAVAL-ODÉON l; Centre 2000, 3195 ouest, 

boul St-Martin, Chomedey (687-5207) — 
"E T Extra Terrestrial" 19 h 10; 21 h 20. 

LAVAL-ODÉON il; - "Anti-gang" 19 h 25 
"Fièvre au corps" 21 h 30.

LE new YORKER; 5380, boul St-Laurent 
(276-9626) - "New York. New York" 18 h 
00; 21 h 00

LOEW’S l; 954 ouest, Ste-Catherine (861- 
7437) — "An officer and a gentleman" 12 h 
00; 14 h 20; 16 h 40. 19 h 05; 21 h 30 

LOEWS il; - "Amityville II - The 
possession" 12 h 45; 14 h 50; 17 h 00; 19 h 
10; 21 h 15.

LOEWS III; - "Star treck" 12 h 00; 14 h 30;
16 h 50; 19 h 20; 21 h 50

LOEWS IV; - "Poltergeist" 12 h 05; 15 h 
25; 16 h 40; 19 h 00; 21 h 10.

LOEWS V; - "Night shift” 13 h 40; 15 h 40;
17 h 40. 19 h 40, 21 h 40 

MASCOUCHE i; 3131 boul de Mascouche,
Place G P A , Mascouche (474-4141) - "Y 
a-t'il un pilote dans l'avion" 19 h 30 "Les 
aventuriers de l'arche perdue" 21 h 10 

MASCOUCHE II; - "Jeux d'espions" 19 h 
30 "Salut l'ami, adieu trésor" 21 h 20.

MERCIER; 4260 est, Ste-Catherine (255- 
6224) - "L'enfant du diable" 18 h 00; 22 h 
00 "L'homme dePirague" 20 h 00. 

MONTENACH I; 522 boul. Sir Wilfrid 
Laurier, Beloefl (464-1541) — "Le loup- 
garou de Londres" 19 h 00 "Porté disparu"
20 h 45

montenach il; — "Masseuse experte" 19 
h 10 "L'amant de Lady Chatterley” 20 h 25. 

OUIMETOSCOPE l; 1204 est Ste-Catherine 
(525-8600) — "Lili Marleen” (de Rainer Wer­
ner Fassbinder. RFA, 1980) 19 h 15; 21 h 30. 

OUIMETOSCOPE II; — "Ne vous retournez 
pas" (de Nicholas Roeg, GB. Italie, 1973) 19 
h 00; 21 h 15.

OUTREMONT; 1248 ouest Bernard (277- 
4145) — "Le milliardaire" 19 h 00 Dix ans de 
films publicitaires français (avant-première 
réservée aux détenteurs de Ciné-Carte) 21 h 
30.

PALACE l; 698 ouest, Ste-Catherine (866- 
6991) - "Rocky III" 13 h 20; 15 h 20; 17 h 
20; 19 h 20; 21 h 20.

PALACE il; - "Friday the 13th III" 12 h 15;
14 h 10; 16 h 05; 18 h 00; 19 h 55; 21 h 50. 

PALACE III; — "Caligula Messalina" 13 h 
10; 15 h 10; 17 h 10; 19 h 10; 21 h 10. 

palace IV; — "Caligula Messalina" 12 h 
10; 14 h 10; 16 h 10; 18 h 10; 20 h 10. 

PALACE V; — "Brimstone" 13 h 50; 15 h 30;
17 h 10; 18 h 50; 20 h 30. 

palace VI; — "Brimstone" 13 h 00; 14 h 
40; 16 h 20; 18 h 00; 19 h 40; 21 h 30. 

PARADIS I; 8215 Hochelaga (354-3110) - 
"Y a-t'il un pilote dans l'avion” 19 h 20. 
"Les aventuriers de l’arche perdue" 21 h 00. 

PARADIS II; — "Condorman" 19 h 10. "Rox 
et Rouky" 20 h 45.

paradis III; — "Devoirs de vacances" 19 h 
30. "Scandale" 21 h 15.

PARALLÈLE; 3682 St-Laurent (843-4725)— 
"Permanent vacation” (de Jim Jarmusch, 
E U.. 1980) 19 h 00 "Berlin Harlem" (de 
Lothar Lambert, AH. de l'Ouest, 1975) 20 h 
45; 22 h 45.

PARISIEN l; 480 ouest Ste-Catherine (866- 
3856) — "Le grand pardon" 13 h 15; 15 h 
50; 18 h 25; 21 h 10.

parisien il; — "Les uns les autres" 13 h 
00; 16 h 45; 20 h 30

PARISIEN III; - "Tête à claques" 12 h 15;
14 h 05; 15 h 55; 17 h 50; 19 h 40; 21 h 30. 

parisien IV; — "La passante du sans
souci" 12 h 45; 15 h 00; 17 h 15; 19 h 30; 21 
h 45

PARISIEN V;-"Piaf" 13h 10; 15h 10; 17h 
10; 19 h 10; 21 h 15.

place DU CANADA; Place du Canada 
(861-4595) — "Man from Snowy River" 17 h 
30; 20 h 30.

place longueuil l; Centre Commercial 
Place Longueuil (679-7451) — "Anti-gang" 
19 h 25. "Fièvre au corps" 21 h 30. 

PLACE LONGUEUIL il; — "Massacre dans 
le train fantOme" 18 h 05; 21 h 30. "Le mas­
que" 19 h 50

PLACE VILLE-MARIE I; Place Ville-Marie 
(866-2644) — "La pelle" (The skin) 13 h 00;
15 h 35; 18 h 15; 20 h 55

PLACE VILLE-MARIE II; — "The world 
according to Garp" 12 h 45; 15 h 20; 17 h 
55; 20 h 30.

PLACE ALEXIS NIHON l; Niveau du métro 
Plaza Alexis Nihon (935-4246) — "E.T. Extra 
Terrestrial" 17 h 00; 19 h 10; 21 h 20. 

PLACE ALEXIS Nihon il; - "Fast times at 
Ridgemont high" 17 h 30; 19 h 30; 21 h 30. 

PLACE ALEXIS NIHON III; — "Tempest" 
17 h 30; 20 h 30

PUSSYCAT; 5380 St-Laurent (845-5215) - 
"One page of love" 12 h 00; 14 h 35; "Space 

love" 13 h 35; 16 h 10.
SAINT-DENIS II; 1590 St-Denis (845-3222)

— "L'amant de Lady Chatterley" 17 h 30; 21 
h 15. "Félicity” 19 h 30.

SAINT-DENIS III; 1590 St-Denis (845-3222)
— "Pour cent briques, t'as plus rien" 18 h 
15; 21 h 30 "Trocadero bleu citron" 19 h 50.

VAN HORNE; 6150 Côte-des-Neiges (731- 
8243) — "Amityville II — The possession" 
19 h 05; 21 h 10

VERDUN; 3841 Wellington, Verdun (768- 
2092) — "Comme au bon vieux temps" 18 h 
00; 21 h 25 "Cheech & Chong gelés ben 
durs" 19 h 45

VERSAILLES l; 7265 est, Sherbrooke (353- 
7880) — "Tête à claques" 19 h 15; 21 h 10. 

VERSAILLES II; - "Friday the 13th III" 19 h 
30; 21 h 30.

VERSAILLES III; - "Le cadeau" 19 h 10;
21 h 10.

VILLERAY; 8042 St-Denis (388-5577) - 
"Massacre dans le train fantôme" 18 h 15; 
21 h 30 "Le masque" 19 h 55 

WESTMOUNT SQUARE; 1 Westmount 
Square. Westmount (931-2477) — "Les uns 
les autres" 20 h 30

YORK; 1487 ouest Ste-Catherine (937-8978)
— "Pink Floyd: the wall" 12 h 30; 14 h 20;
16 h 10; 18 h 00; 19 h 50; 21 h 40

Pluies acides: la SVP concentre 
ses efforts pour l’heure aux USA
par
Louis-Gilles Francoeur

La Société pour vaincre la 
pollution (SVP) a décidé de ne 
pas faire partie de la nouvelle 
Association québécoise de 
lutte contre les pluies acides 
(AQLPA) parce qu'elle juge 
prioritaire de concentrer ses 
énergies et ses ressources du 
côté des États-Unis où elle 
tente, à l’approche des élec­
tions législatives de novem­
bre. d'éveiller la conscience 
populaire à ce problème par 
une sensibilisation systémati-

par Paul Morisset
Grande nouvelle pour les 

amateurs d'oiseaux: il est en­
fin possible d'attirer chez soi 
un couple de gracieuses hiron­
delles. même en pleine ville, 
sans craindre qu'il soit délogé 
par de vulgaires moineaux.

Un groupe de Montréalais a 
en effet réussi à mettre au 
point pour les hirondelles bi­
colores — les hirondelles 
bleues et blanches les plus 
communes de nos villes — un 
type de nichoir qui est totale-1 
ment à l'épreuve du moineau 
domestique. Ce dernier, un oi­
seau agressif importé d'Eu­
rope au siècle dernier et qui 
pullule depuis en milieu ur­
bain. a la fâcheuse habitude 
de s'approprier le logis de l'hi­
rondelle avant qu elle arrive 
au printemps ou. quand elle 
est déjà installée, de l'évincer 
en détruisant ses oeufs ou en 
tuant ses petits.

Le secret du nouveau ni­
choir. fruit d'une vingtaine 
d’années d'observations et 
d'essais, est qu’il est un peu 
plus petit que les modèles tra­
ditionnellement recomman­
dés dans les manuels. Le trou 
d’entrée est de la même gran­
deur. et permet donc au moi­
neau de pénétrer, mais l’inté­
rieur est de dimensions rédui­
tes

«Le moineau n'accepte pas 
notre modèle de nichoir parce 
qu'il le trouve trop petit pour 
le genre de nid volumineux 
qu'il construit», nous a expli­
qué M. Daniel Coulombe. di­
recteur du Centre de conser­
vation de la faune ailée de 
Montréal.

M Coulombe présentera le 
nouveau nichoir en primeur à 
l'exposition sur les oiseaux 
d'élevage et sauvages qui se 
tiendra de samedi a lundi (de 
10 h à 18 h) au Jardin botani­
que. où un certain nombre de 
ces maisonnettes d’aluminium 
et de bois seront d'ailleurs en 
vente. Le nichoir anti­
moineaux a 6 pouces de hau­
teur à l’intérieur Son entrée a 
l'a pouce de diamètre et se 
trouve à 3 pouces au-dessus du 
plancher. Le plancher me­
sure 4 pouces par 4M!.

Les moineaux ne voudront 
pas d'un pareil logement, as­
sure M. Coulombe. et les hi­
rondelles bicolores s’en acco- 
moderont fort bien. Il con­
seille de placer le nichoir aussi 
près que possible de l'habita­
tion. par exemple près d'une 
fenêtre ou sur un balcon, et de 
ne l'installer qu'au printemps 
quand on voit une première 
hirondelle, soit vers le 20 ou le 
25 avril.

On peut obtenir un feuillet

La SVP lance 
un magazine

La Société pour vaincre la 
pollution (SVP) vient de lan­
cer un nouveau magazine, 
U Environnement.

Cette nouvelle publication 
prend la relève du journal de 
la SVP. qui en était à sa hui­
tième année de parution.

L'Environnement trai­
tera de toutes les formes de 
pollution, explique-t-on. et 
présentera des alternatives au 
développement actuel de no­
tre société.

LE DEVOIR
ABONNEZ-VOUS
844-3361

que des groupes écologiques 
américains.

C'est ce qu'a déclaré cette 
semaine au DÉVOIR un 
porte-parole de SVP. Mlle Ma- 
gali Marc, qui a tenu à préci­
ser que son groupe n’était pas 
pour autant contre les efforts 
qu'entend consentir la nou­
velle AQLPA au Québec.

Contrairement à ce qu’avait 
déclaré l ex-président de la 
SVP. M. Pierre Vincent. 
Mlle Marc a précisé que son 
groupé avait signé une entente 
ferme avec le ministère qué­
bécois de l'Environnement

pour poursuivre son action du 
côté américain

Le porte-parole de la SVP a 
d'autre part précisé que l'ex- 
président de la SVP «n'avait 
pas démissionné de son poste, 
comme il l a déclaré en confé­
rence de presse, mais qu’il 
avait été démis de ses fonc­
tions par le conseil d'adminis­
tration».

Une résolution adoptée le 19 
juillet dernier par tous les 
membres du conseil présents
— à l'exception de l’intéressé
— évoque une lettre envoyée 
par M. Vincent quelques mois

plus tôt au Michigan United 
Conservation Clubs, auquel il 
se plaignait de n’avoir pas été 
invité pour représenter la SVP 
lors d’un colloque sur les 
Grands Lacs alors qu’il est lui- 
même versé dans le domaine 
de la pollution de l’eau. Cette 
lettre avait été envoyée à 
l’insu du Comité sur les pluies 
acides de la SVP et du conseil 
d'administration, lesquels 
avaient déjà choisi d’autres re­
présentants sans que M. Vin­
cent s'y oppose, a précisé Mlle 
Marc.

C'est finalement la création 
même de l’Association québé­
coise de lutte contre les pluies 
acides qui devait faire débor- 
der le vase. Un projet d’orga­
nisme avait été préparé par 
une personne extérieure à la 
SVP. qui avait obtenu l'appui 
de M. Vincent sur cette ques­
tion. à l'insu du comité sur les 

acides de la SVP. L'af-

Un nichoir d’hirondelles 
à l’épreuve des moineaux

avec quelques renseignements 
complémentaires à ce sujet en 
écrivant au Centre de conser­
vation de la faune ailée de 
Montréal. CP 14, Succursale

Anjou. Montréal H1K 4G5 
(prière d'inclure un chèque 
de 50 cents pour couvrir les 
frais) ou en téléphonant au 
(514) 351-5496.

faire fut finalement tranchée au 
conseil d'administration après 
que ce dernier eut demandé 
mais en vain la démission de 
son président

La Banque Nationale 
vous offre

â

Renseignez-vous, il y a un premier prix de 
$25 000 plus boni et plus de 600 autres prix 
à gagner avec les certificats de dépôt de 
la Banque Nationale.

Pour obtenir un rendement avantageux 
sur vos épargnes personnelles et participer 
au concours, il suffit d’investir, du 16 août 
au 15 octobre 1982, dans les certificats 
de dépôt de la Banque Nationale, qu’il 
s’agisse des certificats à taux fixe ou des 
tout nouveaux certificats à taux variable. 
Et si vous investissez dans un nouveau
certificat à taux variable, vous obtenez 
deux fois plus de bons de participation.

Demandez tous les détails et le règle­
ment du concours dans nos succursales. 
Vous y trouverez la combinaison gagnante 
parce que de vos dépôts...nous autres, 
on s’en occupe à la Banque Nationale.

BANQUE NATIONALE 
Nous, on s'en occupe.

UUMMODE 
lEdn-PIERRE (04LLIER
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La boutique «A la livre» du Marché de l’ouest. (Photo Jacques Grenier)
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Les achats en vrac permettent de 
réaliser d’importantes économies
EN ces temps d’inflation 

où tous et chacun es­
saient d’économiser le 

plus possible, il y a des types 
de magasins ou des formules 
qui connaissent un succès 
incroyable. Et pour cause. 
C'est le cas. par exemple, de 
la boutique Â la livre où tout 
est vendu en vrac, ce qui per­
met aux consommateurs de 
réaliser des économies de 15 à 
30' ; et dans certains cas, bien 
davantage.

Ce magasin qui a pignon au 
Marché de l’ouest, à Dollard- 
des-Ormeaux. est si populaire 
qu après la fin de semaine — 
A la livre est ouvert le sa­
medi et le dimanche — les 
tablettes se retrouvent 
complètement dégarnies. 
C’est une véritable razzia, sou­
ligne au cours d’une entrevue 
le gérant, M. Réjean May- 
nard.

Ce qui fait l’originalité de 
cette boutique c’est la très 
grande variété des produits of­
ferts, depuis les épices et les 
fines herbes jusqu’aux pois, 
fèves et lentilles en passant 
par les mélanges pour les pro­
duits de boulangerie, les noix, 
les fruits secs, le beurre d’a­
rachide. le miel, la mélasse, 
les thés et cafés, le cacao, le 
lait écrémé ou entier en 
poudre, les oeufs en poudre, 
les bases de soupe de toutes 
sortes, diverses variétés de cé­
réales. le «Jello», les «Smar-

ties» et j’en passe.
A la livre a ouvert ses por­

tes il y a un peu plus d’un an. 
Depuis, d’autres ont imité la 
formule, mais l’éventail de 
choix est moins large. Le 
propriétaire du nagasin, M. 
Furt. a lui-mème emprunté 
l’idée à des boutiques du 
même genre qui existaient 
déjà dans l’Ouest canadien et 
à Toronto Devant le succès 
que remporte son magasin au 
Marché de l’ouest, il songe à 
en ouvrir deux autres ailleurs 
à Montréal ou en banlieue.

Devant l’étendue des pro­
duits, l’absence de maroue (ce 
qui implique peut-être clés dif­
férences dans la qualité) et le 
fait que tout est vendu au ki­
logramme, il est difficile d’é­
tablir de véritables comparai­
sons de prix.

Voici donc, à titre indica­
teur seulement, une liste de 
produits et leurs prix, ce qui 
vous permettra d’établir vous- 
même des comparaisons. À 
moins d’indication contraire, 
les prix mentionnés sont au ki­

logramme: semoule de the. 
$1.30: son et germe de blé. 
$1 43: cassonade. $1 03: sucre 
blanc, $1.03: sucre en poudre, 
$2 86: sucre à glacer. $1.30: sel 
de table. 46 cents: gros sel de 
mer, 97 cents; mélanges de lé­
gumes secs. $13.82; pois secs, 
$4.38; poulet sec en flocons 
(produit utile pour qui va en 
excursion de canot ou en mon­
tagne). $13.82; riz, $7.28: ba­
ses de soupe au poulet, au 
boeuf, crème de légumes, aux 
poireaux, aux champignons, au 
persil, minestrone, aux pois, 
a 1’ognon. aux tomates, aux to­
mates et riz $7.68; mélange à 
m brownies», $3.29; mélange à 
gâteau au chocolat. $2.62; mé­
lange à crêpe de sarrasin, 
$4.58: poudre de lait écrémé, 
$6 03: poudre de lait entier. 
$6.27: mélange à muffins, 
$2 01 : flocons d’avoine, cuis­
son lente ou cuisson rapide 
$1.43: cacao, $4.82; oeufs en 
poudre entiers, $13.18: pru­
neaux* sans noyaux, $4.99 
avec novaux, $4.20: beurre 
d’arachide croquant ou cré­

meux. $1.49 la livre; «Jello» 
en vrac, divers parfums. $4 07; 
raisins sultana. $3.06.

Là où la différence de prix 
semble être la plus importante 
c’est au rayon des herbes fines 
séchées et des épices. La diffé­
rence est renversante — le 
mot n’est pas trop fort Un 
exemple: le persil. Chez Stein­
berg. un petit pot de verre dé 
17 g, de marque French, coûte 
$2.36 tandis qu’un petit pot de 
7.1 g. de marque Tradew se 
vend $1.39. Dans les magasins 
Cooprix — ceux de Longueuil. 
Saint-Joseph et Ville LaSalle 
— où l ’on vend le persil séché, 
de marque Schwartz, sous 
trois formes différentes, les 
prix s’établissent ainsi: en pe­
tit pot de 9 g. cela revient à 
$1.30 (soit $144 le kilo); en 
sachet de 9 g. $1 05 (ou $116 le 
kilo) et en vrac, $28 le kilo Au 
magasin A la livre, un kilo 
de persil séché coûte $20.77.

Chez Cooprix. la vente des 
produits en vrac a d’abord dé­
buté au magasin de Longueuil 
Devant le succès rencontré 
auprès de la clientèle, la Coop 
des consommateurs de 
Montréal a décidé d étendre 
la formule à ses magasins du 
boul Saint-Joseph et de 
LaSalle. Elle sera aussi dispo­
nible au nouveau magasin de 
Brossard.

■
À propos des fines herbes, 

soulignons la parution ré­

cente. a la Coop des consom­
mateurs de Montréal, d’un 
nouveau feuillet d’informa­
tion dans la série Info-Plus, 
intitulé Les fines herbes 
pour parfumer votre cui­
sine. On y indique les particu­
larités de chacunes, leurs utili­
sations. leur culture et leur 
conservation. On y note, entre 
autres, que les herbes fraîches 
uue l’on fait congeler ont plus 
de saveur que les herbes 
séchées.

Il suffit de bien les laver et 
de les assécher. Après les 
avoir hachées, on les etend sur 
une plaque que l’on place en­
suite au congélateur. Une fois 
congelées, les herbes sont mi­
ses dans des contenants identi­
fiés. Elles se conserveront en­
viron un an

Une autre méthode: il s'agit 
de passer les herbes fraîches 
au mélangeur électrique pour 
les réduire en flocons. On les 
range dans des petits conte­
nants qui ferment bien Les 
herbes ne gèlent pas en bloc, 
ce qui permet d’en prendre 
une pincée à la fois. Persil, ba­
silic et sauge se prêtent parti­
culièrement bien à ce pro­
cédé.

Centralde

Des cours théoriques 
et pratiques 
en cuisine minceur

Le Centre de nutrition 
Multi-Modal propose pour la 
session d’automne une série 
de cours théoriques et prati­
ques sur la nutrition, la cui­
sine minceur et la cuisine vé­
gétarienne. trois thèmes très 
populaires ces temps-ci.

Le cours théorique nutrition 
et cuisine-minceur, qui a pour 
but d'assurer un meilleur con­
trôle de son poids en appli­
quant les principes de la cui­
sine nouvelle, d’améliorer ses 
connaissances en nutrition et 
de découvrir des recettes et 
menus-minceur est sous la di­
rection de Francine Simard, 
diététiste et auteur du livre 
Initiation. à la cuisine 
minceur (Éditions de Morta- 
gne).

Le cours pratique d’initia­
tion à la cuisine-minceur est 
donné par un cuisinier de 
l'Institut de tourisme et d’hô­
tellerie du Québec. On y ap­
prend à élaborer des menus

minceur, à cuisiner d'une 
façon plus légère, moins caldk 
rique, à préparer des repas- 
minute.

Pour compléter le tout, on 
propose à ceux et celles qui 
ont des problèmes de contrôle 
de poids, un cours sur la psy­
chologie de l’amaigrissement. 
Ce cours’ qui sera animé par 
Alain Clément, bachelier en 
psychologie, a pour objectif de 
permettre aux participants de 
prendre conscience des causes 
émotionnelles rattachées aux 
problèmes de poids et de leur 
donner des moyens pratiques 
pour arriver à développer de 
nouvelles habitudes alimentai­
res.

Ces cours, d’une durée de 
cinq semaines, se donnent le 
soir ou à l’occasion de sessions 
intensives en fin de semaine. 
Pour plus de renseignements 
ou pour s'inscrire, il faut télé­
phoner au 849-9383.

Congrès de l’Alliance: 
une école pour Montréal

L'Alliance des professeurs de Montréal organise pour les 
18 et 19 octobre un congrès à caractère professionnel qui 
aura lieu à la Place des Arts sous le thème: «une école pour 
Montréal.»

L’Alliance a invité notamment MM. Camille Laurin. Yvon 
Charbonneau et Luc Larivée qui ont tous accepté de partici­
per à un panel sur leur perception de l’école montréalaise, le 
18 en soirée. Le lendemain une quarantaine d'invités inter­
viendront à leur tour au sein de 25 ateliers portant aussi bien 
sur la violence à l'école que sur l’intégration des écoliers im­
migrants. l'évaluation scolaire, la qualité de vie au secon­
daire, etc.

Selon un porte-parole du syndicat montréalais. l'Alliance 
essaie depuis trois ans d’organiser un tel congrès à l'instar de 
toute organisation professionnelle qui se respecte, mais la 
Commission des écoles catholiques de Montreal ne permet­
tait pas qu'une journée pédagogique soit consacrée à une 
telle rencontre dans le calendrier scolaire. Cette année la 
CECM a changé d’avis et déléguera de nombreux cadres et 
fonctionnaires aux ateliers du congrès de l’Alliance.

Les participants pourront en outre assister a un concert 
présenté par les élèves des deux écoles publiques de musique 
de la CECM. Le Plateau et Joseph-François Perreault.

AVIS
À la demande générale, 

notre rubrique:

“UNE PROPRIÉTÉ 
VOUS ATTEND...”

sera dorénavant publiée 
tous les samedis dans nos 
pages financières et ce à 
compter du 23 octobre pro­
chain,

renseignements: 
Normand Bergeron

844-3361
(Jour de tombée: jeudi avant 15 heures)

• . J.V ... %

I
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Lo S*ft*(p*
vous ouvre la voie 
des vignobles italiens 
dons toutes 
ses succursales
Du 23 septembre au 9 octobre
Venez faire connaissance avec les grandes régions 
vinicoles italiennes. Dans une ambiance unique, 
vous pourrez vous renseigner sur la vaste gamme 
de leurs produits comme le Chianti, le Soave, 
le Valpolicella et le Verdicchio. .
Jusqu'au 9 octobre, découvrez les vignobles d'Italie 
pendant le Festivin.

mm n Société des alcools du Québec
La cave à vin des Québécois
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L’élimination de Solidarité
LA Pologne a connu ces dernières années trois ty­

pes de socialisme. Elle est passée du socialisme de 
la fraude et de l’abstraction incarnées par le Parti 

des travailleurs unis (PC) à celui du socialisme de la 
négociation incarné par Lech Walesa et les millions de 
Polonais regroupés dans les syndicats Solidarité. De­
puis décembre 81, c'est le socialisme des fusils et des 
baillonnettes qui encadre la nation polonaise.

On annonce depuis Varsovie l'adoption imminente 
par la Diète, le Parlement national, d'un projet de loi 
sur les syndicats. En clair, c’est le retour à la fraude et 
à l'abstraction qui se cache derrière le rejet dans l'illé­
galité et le désir d’élimination des syndicats libres et 
indépendants.

L'événement est considérable. Rarement dans l'his­
toire contemporaine, a-t-on vu une telle disqualifica­
tion de la volonté de tout un peuple, volonté exprimée 
sans doute possible dans des conditions toujours diffi­
ciles et au prix de risques individuels et collectifs con­
sidérables.

Comme l'indiquent les manifestations de septembre 
et les déclarations du primat polonais, Mgr Glemp. la 
pleine restauration du mouvement Solidarité serait 
seule susceptible de restaurer l'ordre social et la légiti­
mité des consensus nationaux. Or le projet de loi an­
noncé vise précisément le contraire. 11 aura pour effet 
immédiat de dissoudre les syndicats indépendants, les 
syndicats autonomes et le syndicat national des institu­
teurs, de vider de leur contenu les reconnaissances ju­
ridiques consenties par les plus hauts tribunaux du 
pays et de recréer les officines serviles honnies par les 
intellectuels, les travailleurs et les paysans polonais.

On recréera de nouvelles structures juridiques. On 
célébrera la naissance des nouveaux syndicats comme 
l'expression de la volonté des travailleurs. Cependant, 
ces nouvelles instances ne pourront entretenir de rap­
ports libres avec des organisations extérieures à l’ex­
ception des contacts «sûrs». On pense notamment à la 
Fédération syndicale mondiale dont les dirigeants se 
sont déshonorés en discutant avec les militaires polo­
nais «des perspectives de développement du mouve­
ment syndical en Pologne».

Comment, en effet, une fédération mondiale de tra­
vailleurs peut-elle «dialoguer» avec les autorités d'un 
pays où prévaut la loi martiale, la mise en état d'illéga­
lité des organisations ouvrières, l’emprisonnement des 
leaders syndicaux et la célébration publique de l'arres­
tation de ceux qui, depuis un an. survivent dans la clan­
destinité?

Comment, dans un tel contexte, prendre au sérieux 
les autorités de Varsovie qui évoquent les concepts 
d’autogestion et d’indépendance des syndicats à venir.

Ce sont justement de tel- syndicats qui ont fait éclater 
le Parti communiste polonais. Ce sont de tels syndicats 
qui ont exposé au grand jour les abus considérables et 
permanents, les contrôles poussés et odieux exercés 
par l’État sur la société. Ce sont eux qui ont dénoncé 
l'abus des privilèges des dirigeants et la faillite d’un 
système de gestion publique, de planification et de 
distribution incapables de nourrir convenablement le 
peuple polonais. Ce sont eux qui ont dénoncé le 
contrôle de l’information, la déformation de l’histoire 
et la soumission du pouvoir judiciaire à l'appareil d’E­
tat. Ce sont eux qui ont fait basculer dans l’insigni­
fiance et le déshonneur les obscurs maquignons qui 
trônaient dans les bureaux gouvernementaux. Ce sont 
eux qui ont précipité les départs de Gierek, Kania, Pin- 
kowski en moins de 18 mois. Ce sont eux qui ont forcé 
la négociation avec Varsovie. Ce sont eux qui ont fait la 
preuve que la nation polonaise était détachée de la 
grande famille prolétarienne.

Dans un premier temps, il fallait réduire au silence 
ces nouveaux héros de la Pologne et des Polonais. 
D’où le coup d’État militaire de décembre dernier 
suivi du ratissage du pays. Dans un second temps, il 
était devenu nécessaire de refaire la structure syndi­
cale d’Etat. Voilà où nous en sommes. Il y aura donc 
une nouvelle structure syndicale choisie et définie par 
l’Etat. Les travailleurs devront s’y inscrire et s’y sou­
mettre.

Aujourd’hui à Varsovie, on s’inquiète des répercus­
sions d’une telle mesure. On ne sait pas encore com­
ment Solidarité, dont l’un des leaders les plus impor­
tants a été arrêté et inculpé mardi, réagira. La situa­
tion apparaît suffisamment tendue pour que le primat 
renonce à un voyage à Rome et à une tournée nord- 
américaine. Mgr Glemp évoquait la semaine dernière 
la possibilité d’ «événements dangereux» dans l’éven­
tualité où les autorités choisiraient de dissoudre Soli­
darité. Les dirigeants de ce mouvement qui sont en­
core en liberté auront un choix difficile. Ils devront 
mesurer les conséquencès d’une mobilisation et sa fai­
sabilité. Ils devront évaluer les possibilités d’échec 
d’une réaction trop vive, compte tenu du fait que le 
projet de loi n’est pas connu en Pologne sinon dans des 
groupes restreints. Ils devront aussi apprécier les dan­
gers d’une répression implacable.

L’histoire récente de la Pologne prouve hors de tout 
doute l’enracinement de Solidarité. Des millions 
d’hommes et de femmes ont rejeté à la face du monde 
un système qui les prive de toutes les libertés et leur 
mesure les vivres. On pourra dissoudre Solidarité. On 
ne saurait dissoudre ce rejet.

Jean-Louis ROY

La mouche du coche
L'espoir renaît brusquement de faire 

revivre L’Êvangéline, qui a eu au 
moins l'heureuse!! ) idee d’entrer en 
crise durant une campagne électorale. 
Le premier ministre du Nouveau- 
Brunswick. M. Richard Hatfield, an­
nonçait mardi soir qu’un «accord finan­
cier» entre son gouvernement et les di­
rigeants du quotidien acadien per­
mettrait à celui-ci de «vivre encore cent 
ans». C’est beaucoup, pour un maigre 
demi-million qui arrivera soit sous 
forme de subvention, soit sous forme de 
garantie d’emprunt, et une possibilité 
de médiation dont il serait prématuré 
de célébrer les résultats.

L’affaire se produit à point, en tout 
cas. pour souligner l’inanité de la loi sur 
la presse dont Ottawa entend doter le 
pays, de gré ou de force, dès la 
prochaine session du Parlement fédé­
ral. Concocté par M. Jim Fleming, le 
ministre charge de donner des suites au 
rapport de la Commission royale sur les 
quotidiens (Commission Kent i. ce pro­
jet prétend soutenir la liberté de la 
presse au Canada de trois façons: en 
empêchant quiconque de contrôler plus 
de 20' i du tirage global des quotidiens 
d’un océan à l’autre, en créant une sorte 
de Conseil de presse fédéral à la fois om­
budsman et chercheur sur la situation 
de la presse, en subventionnant des bu­
reaux en diverses régions du Canada 
pour les journaux qui ne peuvent se per­
mettre ce luxe.

11 n’est pas de plus bel exemple, ac­
tuellement. que celui du Nouveau- 
Brunswick pour constater de visu les

ravages de la concentration de la 
propriété des entreprises de presse, et 
le glas qu elle sonne pour la diversité, 
sinon directement pour la liberté d’in­
formation et d’expression. L’ensemble 
des quotidiens anglophones de la pro­
vince appartient à la chaîne Irving. 
Seule L’Êvangéline, qui comptait 
pour un maigre 10% du tirage des quoti­
diens au Nouveau-Brunswick, échappait 
à l’empire. Or strictement rien de ce 
que contient le projet Fleming ne pour­
rait non seulement faire renaître ce 
journal essentiel à la population aca­
dienne. mais encore simplement l’aider 
à survivre.

Son tirage est si mince qu’à peu près 
n’importe qui. anglophone ou fran­
cophone, pourrait l’acheter et en faire 
n’importe quoi sans contrevenir à la 
norme du 20%. Tel n’est d’ailleurs pas 
le problème. Quant à un Conseil de 
presse, il aurait tout au plus le pouvoir 
de se payer un voyage en pays acadien 
pour y chanter un requiem paperassier. 
Et L’Evangéline qui a de la difficulté 
à maintenir un bureau à Fredericton, 
siège du parlement provincial, n’aurait 
que faire d’une subvention annuelle de 
$50.000 pour trois ans pour se donner 
des «antennes» — comme on dit chez 
les auteurs de cette dernière trouvaille 
de l’unité canadienne — à Montréal, à 
Vancouver ou à Toronto.

Si l’Évangéline survit, ce sera peut- 
être grâce au coup de pouce d’une sub­
vention provinciale, directe ou indi­
recte. qu elle devra peut-être accepter, 
pour une fois, malgré le danger de ma­

nipulation qui s’y rattache. Elle sur­
vivra surtout si elle règle le problème 
aigu de relations de travail détériorées, 
si elle réveille les ressources de la com­
munauté acadienne secouée par sa dis­
parition. si elle arrive à diminuer les 
coûts de production élevés que lui im­
pose notamment son couplage avec 
l’Imprimerie acadienne. Il n’est pas 
sansjntérêt de savoir qu’on envisage de 
fermer cette imprimerie pour produire 
plutôt L’Êvangéline chez un concur­
rent qui pourrait bien être Webb Offset, 
l’entreprise torontoise qui a obtenu une 
généreuse subvention du ministère fé­
déral de l’Expansion économique et ré­
gionale pour s’installer à Moncton afin 
d’y imprimer le Globe and Mail. 
Voilà qui devrait amener M. Fleming, 
également ministre d’Etat au multicul­
turalisme. à se proposer deux ou trois 
réflexions sur la cohérence de la politi­
que culturelle, sinon journalistique, de 
son gouvernement.

Travailler à soutenir l'Imprimerie 
acadienne, c'eut été une bonne idée, en 
son temps. Il en est cent autres qu’Ot- 
tawa aurait pu explorer, pour aider les 
journaux indépendants: stimulants fis­
caux (M. Fleming a totalement ignoré 
les timides recommandations de la 
commission Kent à cet égard), service 
postal particulier et plus efficace, aide à 
la distribution, etc. Mais Ottawa préfère 
jouer la mouche du coche auprès des 
journaux que les aider vraiment à mon­
ter les pentes, ou à éviter les ravins.

Lise BISSONNETTE

Pleurer la bouche pleine...
Le contraste, l’autre midi, était saisis­

sant. À la porte, une poignée de syndi­
qués du secteur public qui conspuent le 
premier ministre du Québec jusqu'à le 
traiter de bandit. À l’intérieur, une salle 
comble de jeunes cégépiens qui accla­
ment le meme René Lévesque décla­
rant qu’il ne tolérera plus cette chose 
barbare qu’a toujours été une grève gé­
nérale dans les hôpitaux

D’un côté, des adultes à qui il faudra 
réapprendre les bonnes manières: on ne 
pleure pas la bouche pleine...

De l’autre, des jeunes gens qui n’igno­
rent pas qu'ils seront les premières vic­
times de la sécurité d’emploi que le 
gouvernement est disposé à garantir à 
tous ses employés actuels, puisqu'une 
telle garantie ne peut être accordée 
qu’au prix du «gel» de l'embauchage.

On ne saurait mieux illustrer, comme 
dans une sorte de microcosme, la situa­
tion où se trouve la société québécoise à 
l’heure actuelle: ni mieux synthétiser 
un débat qui mobilisera trop d’énergies 
au cours des prochains mois, des éner­
gies qu’on dissipera peut-être en pure 
perte au lieu de les canaliser vers des 
tâches urgentes et constructives.

Il se pose, évidemment, pour les 
centrales syndicales, un grave problème 
de «relations publiques».

Leurs premières réactions aux 
«offres» du gouvernement ont été assez 
peu convaincantes. On a tenté de nous 
arracher les larmes. Mais des larmes, il 
ne nous en reste à peine assez pour les 
assistés sociaux, les chômeurs, ceux qui 
travaillent encore mais ne savent pas 
jusqu'à quand, ceux qui ont dû se ré­
signer à des baisses de salaire ou ré­
duire leur niveau de vie en partageant 
leur temps de travail et se heurent 
à des portes fermées.

Cela fait beaucoup de larmes. On 
devrait comprendre qu'il nous est diffi­
cile de pleurer aussi sur le sort de ceux 
qui cumulent à la fois les perspectives 
d'une retraite dorée, une sécurité 
d'emploi presque absolue et un revenu 
fort acceptable par les temps qui cou­
rent Les porte-parole syndicaux se­
raient malavisés’ d'ignorer cette évi­
dence.

Certains d'entre eux ne se gênent 
guère pour dire que le gouvernement 
n’a qu'à hausser les impôts: qu’on fasse 
paver les «gros». Mais les «gros-gros» 
ont le tort d être trop peu nombreux: il 
faudra aussi faire payer les «petits-gros» 
et les «moyens», or ceux-là estiment 
qu’ils sont déjà surtaxés (et c'est dans 
ces catégories que l'on trouve d’ailleurs 
la presque totalité des employés des 
secteurs public et para-public).

Que le gouvernement emprunte, ré­
torquent les autres. Fort bien, s’il se 
trouve encore des préteurs Mais qu’on 
n’emprunte pas pour hausser les salai­
res de la fonction publique: il y a beau­
coup d’autres bonnes oeuvres qui atten­
dent ce gouvernemènt-là. dont la 
moindre n'est pas la relance économi­
que Et qui paiera les intérêts sur la 
dette ainsi accrue? Les petiLs-gros et les 
moyens?

Un autre argument que des commis- 
voyageurs colportent à travers la pro­
vince: couper les salaires dans le sec­
teur public c’est priver les économies 
locales d’un pouvoir d’achat important. 
13 millions par ci. 35 par là... On voit 
déjà le marasme. Cela s'appelle la 
macro-économie. Mais s'il s agit de 
maintenir le pouvoir d’achat global 
d'une population locale, il y a d'autres 
moyens d'y arriver, comnhe celui de 
hausser les prestations de l’aide sociale.

Voilà des gens dont la «propension» à 
dépenser serait au moins aussi forte que 
celle d'épargner. Tant qu’à faire 
marcher le commerce...

Mais pour les centrales, il s'agit de 
beaucoup plus qu’une simple opéra­
tion de relations publiques.

C'est toute une stratégie qui est en 
cause, toute une attitude à changer: 
celle d’un corporatisme, d'un égoïsme 
de groupe dont la conjoncture présente 
souligne cruellement la courte vue.

Qu'un groupe par exemple, comme 
celui des syndicats d'hôpitaux de la 
CSN. adopte dès le lendemain des 
«offres» gouvernementales une straté­
gie d’affrontement total allant jusqu’à 
la fermeture des établissements hospi­
taliers. avant même que les parties ne 
se soient entendues sur la forme de la 
table de négociations, voilà qui dépasse 
l'entendement.

Pour les centrales, il n’y a qu’une 
voie responsable: la négociation. Le 
gouvernement a déposé son dossier; il 
est impressionnant. Mais cela ne signi­
fie pas pour autant qu’il n'y a pas ma­
tière à négociation. Les technocrates ne 
sont pas infaillibles. Les syndicats n’ont 
pas à se jeter à plat ventre devant eux. 
Mais que les centrales s’assoient, étu­
dient. discutent, séparent le vrai du 
faux, le bluff de la réalité indiscutable. 
Qu’elles nous convainquent, s’il y a lieu, 
que du citron que nous sommés elles 
peuvent encore extraire quelques pré­
cieuses gouttes.

Mais vouloir, sans autre examen, 
transformer sur-le-champ cette cin­
quième ronde de négociation en 
épreuve de force majeure allant jusqu’à 
la désobéissance civile, témoignerait 
d’une irresponsabilité à faire pleurer.

Jean FRANCOEUR

■ Exode dramatique
A la lecture de son éditorial, intitulé 

«La Loi 101: un bilan», il est agréable 
de constater que M. Jean-Pierre 
Proulx reconnaît le besoin d’apporter 
des modifications à la Charte de la lan­
gue française et déclare que cette loi 
ne doit pas être considérée comme sa­
crée et intouchable. Ce point de vue 
mérite nos félicitations.

Néanmoins, les changements qu’il 
propose sont si minces que je ne crois 
pas qu’il ait encore saisi toute la por­
tée des problèmes que cette charte 
présente aux anglophones. Une loi qui 
a provoqué un véritable raz-de-marée 
de Québécois de langue anglaise qui, 
chaque jour, quittent le Québec, plus 
des milliards de dollars, représente 
des pertes cumulées pour le Québec. 
Les anglophones reclament autre 
chose de la loi 101 que simplement des 
enseignes bilingues dans les districts 
de langue anglaise ou une acceptation 
générale que nous sommes une collec­
tivité anglophone.

M. Proulx parle de situation déli­
cate de la culture française au Québec 
et en Amérique du Nord et de la né­
cessité absolue d’une charte pour pro­
téger la langue française. Rien ne sau­
rait être plus loin de la vérité.

À vrai dire, le Québec français a 
connu une expansion extraordinaire 
de sa population et de sa culture, pro­
portionnellement beaucoup plus con­
sidérable que l’accroissement du Qué­
bec anglais. En 1760, il y avait 60,000 
personnes de langue française établies 
dans des villages généralement cons­
truits près des rivières. Aujourd’hui, 
plus de cinq millions de Québécois de 
langue française sont répartis dans 
toute la province.

Au 19e siècle, la population de Mon­
tréal était en grande partie de langue 
anglaise. Aujourd'hui, les francopho­
nes représentent 60% de la popula­
tion.

Au Québec, avant la Confédération, 
un habitant sur quatre était Anglais. 
Aujourd’hui, la proportion est moins 
de un sur six. M. Proulx peut-il inter­
préter cela comme un situation pré­
caire pour la culture française?

Personne ne peut nier que certaines 
inégalités existaient avant les loi 22 et 
101 mais des politiciens québécois ont 
manipulé les faits historiques ainsi 
que les statistiques sur les forces de 
base et la véritable croissance de la 
culture française au cours des 200 der­
nières années. Ils ont exploité de faus­
ses craintes quant à l’assimilation cul­
turelle pour des gains politiques aux 
dépens de la population québécoise.

Le temps est venu d’oublier le my­
the du prétendu péril de la culture 
française. La plus grande menace à 
cette culture, aujourd’hui, vient du 
chaos économique causé, en partie, 
par plusieurs clauses de la loi 101 et de 
l'intransigeance du gouvernement 
québécois à les modifier.

Des changements réalistes, non pas 
de simples trompe-l’oeil, doivent être 
apportes à la Charte de la langue. Des 
changements qui mettront une halte 
au flottement qui va d’une crise éco­
nomique vers un chaos économique 
dû à la perte d’emplois reliée au dé­
part de centaines d’entreprises qui 
veulent échapper aux pressions de la 
Charte de la langue. Des changements 
qui convaincront les hommes d’affai­
res à revenir au Québec où ils pour­
ront travailler dans un climat calme, 
fait de liberté et de stabilité, sans in­
terférence indue du gouvernement.

Aujourd'hui, les anglophones quit­
tent le Québec par milliers. Demain, 
les francophones devront peut-être 
suivre les traces de leurs confrères de 
langue française qui sont aussi partis 
du Québec, si les conditions économi­
ques. dans notre province, continuent 
à se détériorer.

Marsha FRANKEN 
Montréal. 30 septembre.

■ Je partagerais l’opinion de notre 
correspondant si les seuls indica­
teurs démographiques devaient ser­
vir d mesurer la santé de la culture 
française au Québec. La réalité est 
cependant plus complexe.

J.-P P.

■ Veut-on humilier 
les prestataires?

(Lettre adressée d la direction de 
la Commission de l’emploi et de 
l’immigration du Canada.)

Lors des derniers mois, j’ai dû me 
rendre par trois fois au bureau 
d'assurance-chômage. Chaque fois, 
plusieurs personnes étaient en ligne 
d’attente debout. Une fois, j’ai dû 
faire la file pendant plus d’une heure. 
J’ai remarqué qu’il y avait des person­
nes âgées et des femmes enceintes qui 
devaient faire la file comme moi. Cer­
tains venaient pour s’inscrire à 
l’assurance-chômage, mais plusieurs 
ne venaient que pour une formalité: 
porter un papier manquant à sa de­
mande. remettre une formule, etc.

La dernière fois, un membre du per­
sonnel a eu la bonne idée de vérifier 
auprès des gens qui étaient en file 
d’attente, ce qu’ils venaient faire. En 
un rien de temps, cela a réduit la file 
d’attente de moitié: plusieurs person­
nes n’avaient pas besoin de rencontrer 
les préposés au service informatisé.

Je veux donc faire la suggestion sui­
vante: qu’il y ait une personne à l’ac­
cueil, une personne que tous auraient 
à rencontrer en premier lieu. Elle 
pourrait donner les informations, re­
cevoir les pièces manquant à un dos­
sier. vérifier si c’est nécessaire de ren­
contrer les préposés à l’informatique: 
en fin de compte, faire la même chose 
que faisait le préposé à l’accueil sur la 
rue Galt. où nous allions.

Cette personne pourrait, en même 
temps, nous informer des différentes 
étapes que nous aurons à franchir. 
C’est important de le savoir. La der­
nière fois, quelqu’un a fait la ligne 
d’attente pendant plus d’une demi- 
heure. Lorsqu'il a su de la préposée 
qu’il devait refaire la file d'attente 
une deuxième fois après avoir rempli 
sa formule, il a déchiré la formule, en­
gueulé vertement la préposée et est 
parti choqué, renonçant a l’assurance 
chômage. .

Chaque fois que j’ai fait la ligne

Les journalistes 
du DEVOIR

Conformément à la convention col­
lective entre LE DEVOIR et le syndicat 
de la rédaction, la direction publie an­
nuellement la liste des journalistes et 
des secteurs d'activité auxquels ils sont 
affectés.

Paule des Rivières est responsable 
du secteur des relations de travail. Alain 
Duhamel rend compte des affaires mu­
nicipales et signe la chronique du patri­
moine. Marie Laurier a charge du sec­
teur du tourisme. Louis-Guy L’Heureux 
traite de l’information étrangère. 
Richard Milo est affecté au secteur des 
sports. Bernard Morrier traite des affai­
res judiciaires. Renée Rowan est res­
ponsable du secteur des affaires socia­
les. Jean-Pierre Proulx aura la charge 
des secteurs de l'éducation et de la reli­
gion. Gilles Provost suit l'actualité 
scientifique. Clément Trudel est affecté 
à l'information culturelle. Au secteur de 
l'économie et des finances, on retrouve 
trois journalistes: André Bouthillier, 
Michel Nadeau qui signe également des 
éditoriaux, et Claude Turcotte.

LE DEVOIR a augmenté cette année 
le nombre de journalistes affectés à l'in­
formation générale. On y retrouvera 
François Barbeau, Guy Deshaies, 
Louis-Gilles Francoeur, Angèle Dage- 
nais qui s'intéressera aussi aux commu­
nautés culturelles et à l’immigration, 
Rodolphe Morissette qui continuera à 
suivre de près le monde universitaire, 
Pierre O’Neill qui rendra compte surtout 
de la vie des partis politiques, Nathalie 
Petrowski qui signera des articles sur 
les courants sociaux, et Marie-Agnès 
Thellier qui mettra l’accent sur la con­
sommation tout en continuant à suivre 
le développement régional.

Jean-Claude Leclerc est éditorialiste. 
Dans le secteur politique, Michel Vastel 
est le correspondant parlementaire du 
DEVOIR à Ottawa, tandis que Gilles Le­
sage et Bernard Descôteaux assurent la 
correspondance parlementaire à Qué­
bec.

L'équipe du secrétariat de rédaction 
(pupitre) comprend cinq adjoints au di­
recteur de l’information. Ce sont Gilbert 
Grand (information étrangère), François 
Lemenu (sports), Paul Morisset (géné­
ral), Laurent Pépin (économie) et Jean 
Royer (culture et société). M. Royer 
quittera toutefois la direction des pages 
culturelles du DEVOIR le premier no­
vembre prochain, pour se consacrer 
plus particulièrement à l’information lit­
téraire.

L'équipe du Centre de documenta­
tion du DEVOIR est composée de Gilles 
Paré, son directeur, et de Paul Mancel. 
Le photographe du journal est'Jacques 
Grenier.

Deux cadres de la rédaction dirigent 
le pupitre: Pierre Loignon et Gilbert 
Brunet, directeurs de l'information. L'é- 
quipe de direction du DEVOIR 
comprend en outre le rédacteur en chef 
adjoint, Jean Francoeur, qui assure la 
coordination des pages éditoriale et do­
cumentaire, et signe des commentaires 
en page éditoriale. Lise Bissonnette. ré­
dactrice en chef et Jean-Louis Roy, di­
recteur du DEVOIR, sont également 
éditorialistes.

d’attente, je me suis senti humilié, 
avec l’inpression qu’on faisait tout 
pour nous écoeurer, pour compliquer 
les choses. Si rien ne change dans ce 
fonctionnement, je continuerai à 
croire que mon sentiment d’humilia­
tion est bien fondé.

Gérald GUIMOND 
Montréal, 30 septembre

■ Sur la voix...
et les poumons

Jeudi 30 septembre, nous avons dé­
cidé d’aller au Café de la Place au 
spectacle de Jean Leclerc. Nous arri­
vons vers 19 h pour le lunch. Nous 
avons été indisposés pendant tout le 
repas par la fumée des gens qui nous 
entouraient. Nous en avons informé le 
garçon de table oui n’y pouvait rien.

Vers 20 h 20, dix minutes avant le 
spectacle, la salle est pleine de fumée. 
Le garçon de table nettoie les 
cendriers. Il dépose sur chaque table 
un carton sur lequel est écrit de cha­
que côté: «À cause de l’effet nocif de 
la fumée sur la voix, veuillez s'il vous 
plaît vous abstenir de fumer durant le 
spectacle. Merci!»

Comme si la fumée n’avait d’effet 
nocif que sur la voix et que sur celle 
du comédien...

À 20 h 30, les lumières se sont étein­
tes. Les cigarettes aussi. Le show s’est 
terminé vers 22 h 20. Les lumières se 
sont allumées. Les cigarettes aussi.

Nous avons quitté la salle en nous 
disant que si jamais la direction du 
Café de la Place apprend que la fumée 
a aussi des effets nocifs sur les yeux, 
les poumons, sur le coeur, elle va 
peut-être changer le texte de son car­
ton: «À cause des effets nocifs de la 
fumée, s’il vous plaît»...

Si jamais, elle apprenait que les 
spectateurs qui fréquentent le Café 
ont aussi une voix, des yeux, des pou­
mons, un coeur, alouette, elle se ré­
signerait peut-être alors à demander à 
ses clients de s'abstenir... dans cette 
salle.

Alors nous aurons moins l’impres­
sion de fréouenter une tour de Babel.

En attendant, les non-fumeurs, vous 
abstenir. Le show de Jean Leclerc, lui, 
vaut le déplacement.

Lucil TARDIF 
Richard DROLET 

Longueuil, 1er octobre.

■ L’art de se 
débarrasser

Quand les politiciens cesseront-ils 
de nous prendre pour des cruches? 
L’une des dernières trouvailles du 
gouvernement provincial est la créa­
tion d’emplois temporaires.

À premier abord, cette solution 
quoique à court terme semble accep­
table. À l’aide de subventions ou pro­
jets spéciaux, un employeur peut obte­
nir l'embauche d’un ou plusieurs tra­
vailleurs pour une période de vingt se­
maines Après cette période, ceux-ci 
deviennent alors automatiquement 
admissibles à l’assurance-chômage. 
Autant chez les employeurs que chez 
les travailleurs cette solution tempo­
raire renfloue tout de même un peu 
leurs goussets.

Malheureusement le vice qu’on y 
décèle est choquant sinon alarmant.

Oeuvrant dans le domaine des arts 
depuis plusieurs années, je m’attarde­
rai plus particulièrement aux projets

spéciaux du ministère des Affaires cul­
turelles (MAC). Lors de l’acceptation 
d’un projet par le MAC, l’employeur a 
entre autres comme obligation d’em­
baucher des personnes référées par le 
Centre de main-d’oeuvre du Québec. 
Cette procédure semble normale puis­
que toutes personnes peuvent être ad­
missibles à ces postes en s’inscrivant 
au CMQ

Mais le CMQ a d’autres directives 
concernant ces programmes de créa­
tion d’emplois temporaires. Il doit, 
compte tenu de l’ancienneté d’inscrip­
tion, référer prioritairement des béné­
ficiaires de l’Aide sociale répondant 
aux exigences minimales de l’emploi 
et. lorsque possible, ayant le niveau le 
plus élevé d’attribution d’Aide so­
ciale.

Il semblerait que le MAC ignore ces 
directives particulières et se questionne 
sur le nombre restreint de candidats 
référés par le CMQ en regard des 
offres d’emplois disponibles.

Est-ce à dire qu’il faut dorénavant 
devenir un assisté social et y obtenir 
de «l’ancienneté» pour se trouver un 
emploi?

Chose certaine, cette filière compli­
que drôlement la vie d’un grand 
nombre de citoyens.

Se décharger ainsi des assistés so­
ciaux sur les statistiques du chômage 
canadien m'apparaît une piètre me­
sure pour alléger le fardeau fiscal qué­
bécois.

Nous ne sommes pas un peuple d’in­
conscients et ce genre de stratégie po­
litique nous semble désormais trop évi­
dente.

Christiane LEFEBVRE 
Montréal. 1er octobre

■ Conviés à nous 
remettre à l’école

Partout des affiches et des pages de 
publicité. Les commissions scolaires 
appellent à une bataille rangée. De­
bout. Avec des moyens financiers ex­
cessifs qui en disent long sur leur pou­
voir aussi excessif que mal exercé, les 
administrateurs scolaires nous disent 
que nous allons perdre notre droit de 
vote. Je ne perdrai certainement pas 
le mien. Mais mes voisins âgés qui 
n’ont plus d’enfants à l’école et mes 
«soeurs» les vieilles religieuses 
nombreuses à habiter dans mon quar­
tier le perdront probablement. Cela ne 
m’alarme pas du tout. Ces gens n’ont 
qu’un intérêt en regard de l’éduca­
tion: celui de voir se maintenir des 
formes rigides de gestion scolaire et 
de pratiques éducatives qui leur rap­
pellent le bon vieux temps. Ne pas se 
sentir dépassés. Se justifier d’avoir 
fait comme ils ont fait...

Il faudra pourtant bien un jour 
qu'on fasse d’avantage confiance aux 
enfants, qu’on se mette à l’écoute de 
leurs besoins de grandir dans l’estime 
et le respect. Il faudra bien qu’on 
apprenne à les accompagner dans les 
différentes étapes de leur développe­
ment. Ce travail est d'abord et avant 
tout celui des parents et des éduca­
teurs. Comme parents, nous avons, 
historiquement, trouvé commode de 
confier à des institutions jugées plus 
compétentes le soin de s’occuper de 
nos enfants. Ignorance, manque de 
temps, manque de moyens ont fait 
que nous avons délégué nos responsa­
bilités.

Aujourd'hui, nous sommes conviés 
à nous remettre à l’école. Quant aux 
administrateurs scolaires qui se sen­
tent menacés, j’aimerais qu'ils invi­
tent à la réflexion plus qu’à la polémi­
que et qu’ils fassent plus de place aux 
parents. Leur publicité a quelque 
chose du lavage de cerveau. Ce 
procédé-là ne me convient pas plus 
que celui (du même type) qui pourrait 
venir du gouvernement. S’il vous 
plait, place a la concertation et à l’ac­
tion positive. Je reconnais que c'est ■ 
pas facile. Ces valeurs-là. nous les 
adultes, ne les avons pas beaucoup 
apprises à «l’ancienne ecole».

Agathe LAFRTUNE-MARTEL 
Montréal, 1er octobre.

■ La révolution ' 
culturelle

Je suis trop inculte pour m’immis­
cer à longueur de mots dans des dé­
bats sur les questions d’actualité. 
Mais, des fois, j’agonise, surtout lors­
qu’on s’embarque dans la québécitude 
et. pour me defouler, je me cherche 
un porte-parole prestigieux. J'en ai 
trouvé un, Mikis Théodorakis, (culture 
et dimensions politiques Flammarion 
1973), qui écrit ceci: «Comment trou­
ver le salut? Exclusivement par la ré­
volution culturelle. Nous devons offrir 
aux membres de la société la possibi­
lité de retrouver leurs racines en parti­
cipant activement et organiquement à 
l’édification d'une pensée moderne et 
d’un Art de notre temps pouvant 
exprimer totalement les masses popu­
laires et leur permettant, ensuite, de 
s’exprimer elles-mêmes». (Culture 
et dimensions politiques, Flam­
marion, 1973). Ce n’est peut-être pas 
tellement original mais je trouve que 
c’est bien dit. Surtout, je trouve ce 
propos éminemment (ou foncièrement) 
anti-nombriliste. Je le soumets res­
pectueusement à l’attention des lec­
teurs du DEVOIR de toutes sectes.

Edouard PAGE 
Outremont, 28 septembre.
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Yves Lajoie
Historien d’art et musédlogue.
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JE me rappelle avoir vu un film 
d'Alee Pelletier: Le festin des 
morts : c’est un film sur les coutu­

mes amérindiennes et où dans la 
même tente un jeune couple fait l'a­
mour pendant que l’ancêtre meurt. 
C’est l’image qui se présente à moi au 
moment où Claude Charron quitte son 
siège de député de Saint-Jacques.

Car pour comprendre ce qui arrive a 
Claude Charron il faut connaître ce 
comté de Saint-Jacques, pays de 
contrastes où se côtoient de façon im­
pudique la vie et la mort, la santé et la 
maladie, la jeunesse et la vieillesse.

St-Jacques a toujours été et est en­
core une mer primale où ont palpité et 
palpitent encore des vies naissantes 
accompagnées en cela de morts cruel­
les de viellards abandonné?. Témoin, 
ce vieux quartier estudiant de la fin du 
siècle dernier et du début du siècle 
présent qui se désagrégea pour peu à 
peu renaître de ses cendres au même 
endroit, rue St-Denis, avec ses bâti­
ments et sa population estudiante.

Curieux milieu que ce quartier. En 
histoire récente St-Jacques se trouve 
un peu comme la tête et le coeur de 
l’avenir du Québec. On dirait que ce 
milieu pressent, détecte, vit à l’avance 
ce que le Québec vivra quelques an­
nées plus tard. En 1960, St-Jacques 
élit un député de l’Union nationale 
précurseur de la victoire, six années 
plus tard, de Daniel Johnson. En 1970, 
St-Jacques élit le premier député du 
Parti québécois: un jeune «prof» de 
23 ans. Claude Charron. Six ans plus 
tard, le Parti québécois est porte au 
pouvoir Pour plusieurs, ces prises de 
pouvoir furent des surprises, pas pour 
les gens de St-Jacques qui savaient, 
eux, que cela venait. En 1980 St- 
Jacques donna 55% au OUI et ses ha­
bitants savent que quelque part bien­
tôt ce OUI sera le lot d’une majorité 
de Québécois.

Merveilleux pays et à la fois si déso­
lant pays, qu’est St-Jacques!

Quartier rongé par les démolitions 
et envahi par les rénovations et les 
constructions, où se côtoient le plus 
d’analphabètes et les plus scolarisés 
des Québécois. Quartier de mobilité et 
de stagnation, où en même temps que 
transitent chaque jour sur son terri­
toire 500,000 personnes, quelques mil­
liers de personnes ne sortent jamais 
de chez eux en une semaine Quartier 
où le portrait type du citoyen est un 
jeune, intellectuel et fêtard, et en 
même temps, une personne âgée de

plus de 65 ans retenue à domicile par 
la maladie. Quartier d’où on cherche à 
s’exiler pour élever une famille, quar­
tier par ailleurs chaleureux et accueil­
lant où ont choisi de venir vivre ceux 
qui ont choisi leur orientation se­
xuelle.

Sur son territoire immédiat se 
retrouve les quartiers généraux du 
CRSSS. du CSS. de la CSN. de la FTQ, 
de I’ UP A. de la CSD. l’UQUAM et les cé­
geps du Vieux-Montréal et Dawson. 
Dans ces haut lieux de la pensée et de 
la vie ouvrière et intellectuelle s'éla­
borent et mûrissent des pensées et des 
stratégies qui couvriront le Québec. 
Pour appuyer la mémoire collective 
de ces travailleurs intellectuels, la

Bibliothèque nationale et la Bibliothè­
que municipale sont là à portée de la 
main. Et comme pour rayonner cette 
pensée et ses stratégies, St-Jacques 
abrite Radio-Canada, Télé-Métropole, 
et de l’autre côté de la rue Radio- 
Québec! Aux portes, tout près, le siege 
social de la Société Saint-Jean- 
Baptiste et l’hôtel de ville de 
Montréal

Sur un plan plus matériel de com­
munications. se retrouvent au coeur 
de St-Jacques la station de Métro 
Berri-de-Montigny et le terminus 
d'autobus Voyageur.

Lieu de rencontre et de communica­
tion, matériel et intellectuel, St- 
Jacques est aussi un lieu de rencontre

et de fermentation sociales L'Expo-67 
se tint sur son territoire 

Le Parc Lafontaine est au coeur du 
comté. Combien de manifestations, de 
défilés et de contestations y ont dé­
buté et s’y sont terminés!'Les plus 
agités d’entre nous auront séjournés 
dans St-Jacques si d’occasion ils ont 
été incarcères au «Centre», le quartier 
général de la police de Montréal!

Et en même temps que cette intelli­
gentsia grouillante, le territoire de St- 
Jacques compte près de 20' y de per­
sonnes âgées Sur environ 50,000 per­
sonnes près de 10,000 sont des citoyen­
nes et des citoyens du troisième et du 
uatrième âge, dont quelques 5,000 
emeurent seules en chambre, ne re­

contrant à peine que quatre personnes 
au maximun en une semaine St- 
Jacques, lieu de rencontre et d’aban­
don' Trois centres hospitaliers. Notre- 
Dame. St-Luc et Jacques-Viger. deux 
centres d’accueil et d’hébergement 
pour personnes âgées, un centre d'ac­
cueil pour hommes seuls.

C’est dans ce comté de vie et de 
mort tout à la fois, symbolisé peut- 
être par cette église démolie pour 
faire place à l’UQAM, par ces centres 
d’accueil et ces hôpitaux pour person­
nes âgées qui s’érigent en même 
temps que les temples du savoir, que 
nous arrive ce jeune «prof» de 23 ans 
Symbole de cette jeunesse fougueuse et 
veilleuse de la rue St-Denis, il est. par 
le même temps, simultanément et ins­
tantanément accueilli par ces miliers 
de personnes âgées qui mettent en lui 
leur espoir, se transposent dans sa jeu­
nesse. dans ce fils qu’ils n'ont plus, 
u'ils n’ont pas eu. Sublime tentation 
e Faust.
Ce jeune député est présent par­

tout : chez les jeunes, les défavorisés, 
les marginaux par nécessité ou par 
choix, les vieillards, les malades, les 
clochards, les abandonnés. Et aussi, 
pourquoi pas. dans les brasseries et les 
bistros de la rue St-Denis.

Admirable Claude obtenant à la fois 
un centre d’accueil pour personnes â- 
gées (ErnestRouthier) et un aréna 
pour les jeunes (Camillien-Houdei. 
Admirable Claude, à l'image de ce 
quartier qui sut si bien l’assimiler jus­
qu'à le briser Quartier où la délin­
quance. la solitude et l’ivresse sont 
monnaie courante

Cher Claude, t'as été déchiré par ce 
quartier sanguinaire et vampiresque 
qui use et brise ceux qui l'assument 
mais qui peut les porter au sommet de 
la vie comme au creux du déchire­
ment et de la mort Quartier qui bana­
lise la marginalité On ne peut vivre 
dans ce quartier sans être quelque peu 
emporté par lui. Quartier intellectuel, 
soit' Quartier de marginaux aussi, où 
pauvreté, sous-alimentation, décrépi­
tude. se côtoient avec le chômage, 
l’assistance sociale, le manque de 
dignité dû à l’absence de travail.

Cher Claude, ce quartier a brisé quel- 
que chose en toi et il t 'a blessé. Cepen­
dant dans cette blessure beaucoup ont 
trouvé la vie et l’espoir parce qu’ils y 
ont vu le signe de ton identification au 
quartier. Puisse cette blessure ne pas 
causer ta mort mais comme une 
saignée t’entraîner vers plus de vie. 
On te voit partir avec tristesse. Tris­
tesse pour toi car t'aurais pu donner 
plus, tristesse pour nous car nous au­
rions pu encore profiter de toi Senti­
ment sournois aussi d’être trahis par 
ton départ, sentiment ambigu de sou­
lagement de voir que toi au moins tu 
en sors de ce merdier.

Enfin libre
Salut Claude, à l’image de St- 

Jacques et de la vie où ca prend la 
mort pour apprendre à vivre. Salut 
Claude, espérant que ton déchirement 
donnera’la vie aux plus démunis. Salut 
Claude, on te voit partir avec cette 
secrète espérance de voir Claude 
Charron succéder à Claude Charron 
Salut

Le Honduras, gendarme de l’Amérique Centrale?
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par
André Grégoire 
et Jacques Lemieux
M. Grégoire est coopérant du SUCO 
à t’oeuvre au Nicaragua.
M. Lemieux est journaliste.

LE Honduras est en train de connaître 
les premiers effets sociaux notables 
d’une crise économique qui risque 
de s'accentuer parallèlement à la milita­

risation croissante de la société.
C'est dans ce contexte que M. Roberto 

Suazo Cordova, président du Honduras, 
s’est rendu en juin dernier en visite offi­
cielle à Washington. Les raisons de son 
voyage: obtenir de l'aide économique de 
Washington et du Fonds monétaire inter­
national (FMI). Et. en échange de cette 
dernière, le'président hondurien venait 
assurer M. Reagan qu’il pourrait compter 
sur son pays dans sa lutte contre «le com­
munisme international». D’ailleurs, à Tis­
sue de cette renoontre. conscient du rôle 
que doit jouer ce pays dans sa stratégie 
centre-américaine, le président amé­
ricain a déclaré que «le Honduras est un 
bon et vaillant ami qui peut compter sur 
nous».

La présence à cette occasion du chef de 
l'armée hondurienne, le général Gustavo 
Alvarez, revêt une importance particu­
lière. Malgré que le gouvernement hon­
durien soit dirigé depuis le début de Tan­
née par des civils, même les analystes 
américains s’accordent pour dire que ce 
dernier est le véritable homme fort du ré­
gime. A l’intérieur du pays, un large sec­
teur de Topinion publique — regroupée 
autour des organisations populaires, des 
syndicats, des organismes voués à la dé-

par
Jean Trudel
L'auteur de cet article insiste 
pour n’étre identifié que par rien 
d’autre que son titre de citoyen 
du comté de Saint-Jacques.

EN bordure de la place Royale, à Qué­
bec. la maison Chevalier bénéficie 
d'un public captif de plusieurs mil­
liers de visiteurs — en majorité améri­

cains — puisqu'elle s’inscrit dans le cir­
cuit classique de ce haut lieu de Thistoire 
du Québec. Placée sous l'administration 
du Musée du Québec depuis plusieurs an­
nées, on y présentait de façon très stati­
que une partie des collections eth­
nographiques considérables qu'il possé­
dait (meubles, outils, objets d'art popu­
laire, etc).

Depuis le débat sur la vocation du Mu-

fense des droits de Thomme et même 
d’une aile du Parti libéral au pouvoir — 
affirme que l’augmentation de la répres­
sion au cours des derniers mois a coïn­
cidé avec l’ascension «fulgurante» de ce 
dernier à la tête de l'armée. On accuse 
également le général Alvarez d’avoir 
chassé par la terreur des paysans de leurs 
terres afin de permettre que ces derniè­
res soient utilisées par la Standard Fruit 
Company qui. historiquement, a joué un 
rôle prépondérant dans la vie politique du 
Honduras. Cette compagnie lui versait 
5.000 dollars par mois pour ses «ser­
vices». La presse hondurienne a même 
publié des photocopies de ces chèques.

De toute évidence, le sort des paysans, 
qui forment la majorité de la population, 
ne semble pas préoccuper outre-mesure le 
chef de Tarmée qui affirmait cynique­
ment : «Le paysan hondurien a peut-etre

sée du Québêc, celui-ci a perdu depuis 
quelques mois l’administration de ses col­
lections dites d'ethnologie au profit d'une 
nouvelle «Direction de la gestion et de la 
mise en valeur des collections d’ethnolo­
gie», embryon du futur «musée de la civi­
lisation» dont la planification va bon train 
(et de façon fort discrète) malgré toutes 
les objections soulevées par son concept 
dans les milieux concernés. Cette nou­
velle «Direction» assume désormais la 
responsabilité de la maison Chevalier 
dont elle a réaménagé la présentation le 
printemps dernier.

La maison Chevalier est présentée au 
visiteur comme «musée de l’habitation». 
On y retrouve une partie des oeuvres et 
objets qui y étaient déjà sous l’admi­
nistration dû Musée du Québec. Le chan­
gement le plus important se situe dans la 
logique de la présentation et dans les tex­
tes d'accompagnement qui prennent plus 
d'importance que ce qu’on y expose. Ces 
textes sont unilingues français mais la 
feuille volante unilingue anglaise qu'on 
distribue n’est pas disponible en français.

Je n’ai pas pu m’empêcher d'être 
frappé par ces textes qui constituent un

aussi faim que celui du Salvador. La diffé­
rence réside dans le fait que le paysan 
hondurien n'a pas conscience qu’il a 
faim».

C’est cet homme que Washington a dé­
signé comme maître d’oeuvre de sa stra­
tégie régionale qui vise à faire du Hondu­
ras le gendarme de l’Amérique centrale.

Il convient de faire remarquer que 
l'aide militaire américaine à ce pays est 
passée de 3,5 millions de dollars en 1980 à 
5 millions de dollars en 1981 pour grimper 
à au moins 31,5 millions de dollars cette 
année. De ce montant. 10.5 millions ont 
été versés à titre d’aide courante et les 21 
autres viennent d'être approuvés par le 
Congrès pour la construction et la moder­
nisation d’aéroports et de pistes servant à 
des appareils militaires.

L’ambassadeur américain au Hondu­
ras. M. John Diminitri Negroponte, a

petit sottisier digne de figurer dans une 
anthologie. C’est d’autant plus regret­
table que la maison Chevalier constitue 
pour la plupart des visiteurs l'image gou­
vernementale et officielle de la culture 
matérielle du Québec d'autrefois. On a af­
faire à une tentative de synthèse et de 
classification de cette culture illustrée 

ar les objets et les oeuvres présentés, 
es têtes de chapitre sont les suivants: 

transports, ameublements, communica­
tions, architecture, art populaire, vête­
ments. jouets, religion, outils, etc.

Sous chaque tête de chapitre se trouve 
un texte lapidaire dont le moins qu’on 
puisse dire est qu'on y a sous-estime Tin- 
telligence du visiteur moyen. Qu’on en 
juge, en voici quelques-uns en traduction 
libre:

Art populaire: L’amour de la beauté 
est universel et est réflété dans la plupart 
des objets produits de main d'homme. 
Cependant, certains objets sont faits pour 
des raisons artistiques seulement.

Religion: La religion est un phéno­
mène universel, mais elle a tenu une 
place particulièrement importante dans 
Thistoire du Québec à cause de circons-

d'ailleurs annoncé le 9 septembre que ces 
travaux seront entrepris au moins d'oc­
tobre. Parmi ceux-ci figure la modernisa­
tion de l’aéroport militaire de Palmerola 
situé dans le département de Comayagua. 
près de la frontière salvadorienhe: la 
construction d’un autre à Puerto Lem­
pira, département de Gracias a Dios, 
frontalier avec le Nicaragua et où il n’e­
xistait qu’une piste de terre. Quant au 
troisième, il sera aménagé dans le dépar­
tement de Copan, limitrophe du Guate­
mala et du Salvador,

D’autre part, les Etats-Unis prêteront 
bientôt au Honduras six avions de chasse 
de type A-37 — les plus modernes en 
Amérique centrale — qui viendront s'a­
jouter aux 12 avions Super-Mystère de 
fabrication française et aux 18 hélicoptè­
res de type Alouette et Huey, qui font 
déjà de ce pays la première puissance aé­
rienne de l’Amérique centrale.

De plus, s’il faut en croire certaines in­
formations de différentes agences de 
presse en date du 3 septembre : le Comité 
d’assignation du Sénat américain étu­
diera prochainement l’octroi d'une 
somme additionnelle de 60 millions de 
dollars sous forme d’aide militaire au 
gouvernement de Tegucigalpa. (Ce co­
mité peut, en effet, transférer des som­
mes votées initialement pour d’autres 
pays à condition qu’elles soient utilisées 
aux mêmes fins.)

Le Honduras disposera aussi de deux 
bases navales, à Puerto Castilla et à Cara- 
tasca sur la côte Atlantique, dont la 
construction a été annoncée le 11 août par 
le chef de la force navale, le colonel Hu­
bert Montoya.

Pendant la même période, plusieurs 
correspondants de la presse étrangère ont 
pu se rendre dans le village de Durzuna. 
situé à 35 km de la frontière nicara­
guayenne, où le gouvernement hondurien 
est en train d’ériger avec l’aide des Etats- 
Unis une base militaire où sont déjà sta­
tionnés quelque 1.500 soldats. Selon un 
article de Raymond Bonner paru au dé­
but du mois d’août dans le New York 
Times, cette base, qui portera le nom de 
“Fort Mocoron’’, dispose d'une piste per-

tances particulières qui ont donné au 
clergé un rôle majeur à jouer.

Vêtements : Lés êtres humains protè­
gent et décorent leurs corps qu’ils soient 
a l’intérieur ou à l’extérieur de leurs habi­
tations. Ils portent des vêtements, des bi­
joux et autres accessoires et utilisent des 
articles de toilette.

Jouets: À mesure que croissent les 
temps de loisirs permis a une société, les 
activités ludiques deviennent de plus en 
plus nombreuses. Les enfants de par le 
monde, incluant ceux des sociétés primi­
tives, prennent part à de semblables acti­
vités.

Il me faudrait citer l’ensemble des tex­
tes pour qu'on se rende compte de l'éten­
due du desastre. Et je ne parle ici ni des 
techniques de présentation, ni du choix 
des oeuvres.

On me dira sans doute qu’on était 
pressé par le temps et que. dans les cir­
constances. on n'a pu faire mieux. Il reste 
que c’est cette fenêtre sur nous-mêmes 
que nous avons déjà présentée à des mil­
liers de visiteurs.

En fait, cette présentation n'a rien de 
surprenant si on se réfère à la définition

mettant l’atterrissage d avions-cargo et 
de chasseurs les plus modernes.

Lors de récentes manoeuvres conjoin­
tes américano-honduriennes, auxquelles 
ont participé au moins 600 marines 
américains, des avions Hercules C-130 ba­
sés à Panama y ont d’ailleurs transporté 
l’équipement militaire dont sera pourvue 
la base.

Par ailleurs, selon le quotidien mexi­
cain Excelsior du 7 août, en plus d’avoir 
installé un immense radar sur Tîle d'A- 
mapala, située dans le golfe de Fonseca 
— sous juridiction commune du Salvador, 
du Honduras et du Nicaragua - , les 
Etats-Unis sont en train de mettre sur 
pied tout un réseau de radar le long de la 
frontière nicaraguayenne. D'après Ex­
celsior. ces radars ont pour but de 
brouiller les communications de Tarmée 
sandiniste, empêchant ainsi qu’une garni­
son frontalière puisse demander des ren­
forts en cas d’attaque de Tarmée hondu­
rienne ou d’anciens gardes somozistes.

Ces derniers, dont la plupart des obser­
vateurs évaluent le nombre entre 4,000 et 
5,500, auraient perpétré, selon les autori­
tés nicaraguayennes, une cinquantaine 
d'attaques armées au Nicaragua depuis le 
premier mai. tuant plus d’une centaine 
de personnes, tant civiles que militaires. 
Ces attaques démontrent que ces groupes 
ont développé d'une façon importante 
leur capacité opérationnelle. Il ne s'agit 
plus maintenant de bandes petites et mal 
équipées, mais plutôt de véritables unités 
militaires bien entraînées et dotées d'un 
armement sophistiqué, d'une bonne ra­
pacité logistique et de moyens de com­
munication.

La collaboration des forces armées 
honduriennes avec ces groupes a été dé­
montrée à plusieurs occasions. Pour ne 
citer qu'un exemple, en décembre der­
nier, un des principaux dirigeants de ces 
unités, M. Steadman Fagoth. a été griève­
ment blessé alors que s’est écrasé Tavion 
militaire à bord duquel il voyageait en 
compagnie du major Leonel Luque. Ce 
dernier est le chef militaire de la région 
atlantique du Honduras, frontalière avec

du musée donnée par le ministère des Af­
faires culturelles en 1979 dans le docu­
ment intitulé Le Musée du Québec en 
devenir: «Un musée est une institution 
culturelle qui conserve et véhicule des va­
leurs concrétisées dans des objets pro­
duits par une société et qui permettent de" 
comprendre notre manière d'être au 
monde.» La Société des musées québé­
cois. dans un document intitulé Pour un 
véritable musée du Québec (LE 
DEVOIR. 31 octobre 1979) s'était élevée 
contre cette définition: «Un musée ne 
conserve pas des valeurs concrétisées 
dans des objets, comme le veut la défini­
tion du ministère des Affaires culturelles, 
mais plutôt conserve des objets qui repré­
sentent des valeurs.» Le ministère 
semble tenir à ses énoncés et à les mettre 
en force...

On pourra toujours se consoler en al­
lant voir, toujours à Québec, une merveil­
leuse petite exposition (sans prétentions 
celle-hP sur la broderie d’art chez les Ur- 
sulines inaugurée depuis peu au Musée 
des Ursulines. On n’y tente pas de récupé­
rer le visiteur, on y met en valeur des ob­
jets merveilleux.

le Nicaragua, et qui est en voie de devenir 
Tune des plus militarisées du pays.

De fait, la militarisation rapide du Hon­
duras en est arrivée a un point tel que 
même les observateurs les plus avisés et 
les agences de presse internationales ne 
s'entendent plus pour prévoir exactement 
l aide militaire que recevra ce pays en 
1983 Officiellement, les États-Unis ont 
déjà confirmé le 23 juillet par l'intermé­
diaire de l'ambassadeur Negroponte une 
aide d’au moins 14 millions de dollars: le 
reste n’est que spéculation. Cependant, 
un haut dirigeant de l’opposition hondu­
rienne affirmait récemment qu’au 
rythme auquel croît Tarmée hondurienne 
— qui compte 25.0(H) hommes — et sur­
tout avec l’équipement qu’elle possède 
maintenant, «cette derniere, ajoutait-il. 
ne peut pas dépenser moins de 50 à 75 
millions de dollars annuellement»

Dans un autre ordre d'idée, M. Torn 
Harkins, représentant démocrate de TÉ- 

Suiteàla page 10

Rectificatif
Une ligne a sauté dans l'article de Jean- 
Claude Bourbonnais paru hier dans cette 
même page sous le titre "Québec (E T.) 
Phone Home». Au milieu du troisième 
paragraphe, il aurait fallu lire: “De fil en 
aiguille, c'est faction politique au PQ, la 
nécessaire discipline de parti, la patience 
surtout».

L’INSTITUT CANADIEN 
DES AFFAIRES AFRICAINES 
ET Mr. PAUL-GÉRIN-LAJOIE

Ont le plaisir d'accueillir à 
Montréal le mardi 12 octobre 
en l'Hôtel HYATT REGENCY.

S.E. MOHAMED DIAWARA
Président du club Dakar

.

Il y aura un déjeuner-débat 
avec une période de questions. 
COCKTAIL à partir de midi 
( 12:00) Salle Cartier "A".

Participation: $35,00 
Réservations: Appeler 
AFRO-CAN COMMUNICATION

BRUNO SAMBATI 
Tél: 761-1202

Le petit sottisier de la maison Chevalier
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Roger Levasseur
LOISIR ET CULTURE AU QUÉBEC
Une analyse sociologique et un bilan remarquable sur l’évolution des loisirs 
depuis l’organisation des premiers terrains de jeu, en 1929, jusqu’à 
la création d’un ministère du Loisir en 1979.
Volume de 192 pages, en vente dans toutes les librairies à 12,50$

BORÉAL
EXPRESS



10 ■ Le Devoir, jeudi 7 octobre 1982

CTCUM: les employés 
de bureaux veulent
relancer la négociation
Le Syndicat des employés de bureaux 

de la Commission de transport de la Com­
munauté urbaine de Montréal (CTCUM) 
tentera de relancer le processus de né­
gociation du renouvellement de la con­
vention collective de ses 450 membres.

Au cours d'une assemblée générale, 
hier les employés de bureaux, dont le 
syndicat est affilié à la CSN, ont demandé 
à leurs dirigeants syndicaux de présenter 
de nouvelles propositions sur certaines 
clauses normatives et sur les salaires.

Les négociations sont en panne depuis

quelques semaines Le syndicat avait ad­
héré à un front commun des employés de 
la CTCUM constitué par le Syndicat du 
transport (employés d'entretien) et la 
Fraternité des chauffeurs d'autobus, des 
opérateurs de métro et employés des ser­
vices connexes.

Depuis la constitution de ce front com­
mun. la Fraternité des chauffeurs a ac­
cepté l'offre salariale patronale et con­
venu d'une entente de principe avec la 
CTCUM.

♦ Négociations
En fait la contre-proposition syndicale 

présentée la semaine dernière par le 
SFI’Q aurait entraîné des déboursés addi­
tionnels de $46 millions pour les salaires 
des fonctionnaires comparativement aux 
ob jectifs de réductions prévues dans la loi 
70 Appliquée à l’ensemble des secteurs 
public et para-public, cette contre- 
proposition aurait signifié un coût de $300 
millions. Au lieu de réduire de $521 mil­
lions les salaires comme le veut le gouver­
nement avec la loi 70, on n'aurait obtenu 
que des réductions totalisant $221 mil­
lions.

Cette contre-proposition du SFPQ avait 
laissé espérer une percée dans un ciel qui 
de manière générale est plutôt sombre. 
Alors que depuis avril dernier le gouver­
nement réclame sans succès des syndicats 
une négociation sur les réductions de sa­
laires pour 1982, un premier syndicat 
semblait enfin ouvert à la discussion.

La base des discussions était la suivan­
te: d'une part le SFPQ acceptait un mo­
ratoire sur le versement d'un ajustement 
salarial prévu pour le 14 octobre afin de 
voir s’il était possible d'en venir à une en­
tente pour aménager les réductions de sa­
laires que le gouvernement imposera par 
la loi 70 durant les trois premiers mois de 
1983. Ce moratoire pourra être remis en 
cause d’ailleurs au cours des prochains 
jours. D'autre part, le SFPQ proposait de 
geler les salaires de ses membres jus­
qu au 30 juin prochain Cela revenait à 
dire qu'on limitait l'indexation des salai­
res pour 1982 à environ 8% et qu'on aban­
donnait l'augmentation du 14 octobre.

Le gouvernement avait comme base de 
départ dans cette négociation son offre 
du 15 avril dernier. On disait: abandon­
nons la loi 70 et appliquons les réductions 
modulées do salaires déjà proposées. Ces 
réductions faisaient en sorte que les bas 
salariés ne subissaient que de légères ré­
ductions tandis que les hauts salairés éco­
paient largement.

Comparativement à la loi 70, le gouver­
nement se (rouvait, en revenant à son 
offre d’avril, à mettre $13 millions de plus 
pour réduire l'impact de ses coupures de 
salaires dans le cas des fonctionnaires. 
Dans une déclaration hier, Mme Leblanc 
a semblé prête à aller un peu plus loin 
que ce $13 millions. Avant de faire un pas 
dans cette direction on voudrait toutefois 
que le SFPQ se rapproche davantage des 
positions gouvernementales.

Pour le président de ce syndicat, il est 
clair que tout nouveau pas signifie qu’on 
acceptera au moins en partie le principe 
de reduction de salaires. Si les dirigeants 
syndicaux étaient prêts à défendre un gel 
des salaires, ils ne sont pas prêts à 
prendre sur eux, à la place du gouverne­
ment, l’odieux de couper les salaires, a-t- 
il dit

En rompant les négociations à ce 
moment-ci. M. Harguindeguy se tire 
d’ailleurs d'une situation délicate. Déjà il 
commençait en effet à être dénoncé par 
ses membres pour avoir osé présenter 
cette contre-proposition de gel des salai­
res. ce qu'il avait fait sans avoir consulté 
l'ensemble des membres du syndicat. Au 
cours des prochaines semaines, il mènera 
cette consultation et il pourra prétendre 
d'un côté avoir tout essayé pour obtenir 
un règlement et d'un autre coté dire qu'il 
est prêt à tout faire pour protéger le sa­
laire de ses membres.

Selon M. Harguindeguy, les fonction­
naires sont devant la situation suivante; 
ou accepter la loi 70 avec des réductions 
de salaires de 19% en janvier, février et 
mars, ou des réductions modulées. C’est 
un retour à l’ère duplessiste où les offres 
du gouvernement étaient à prendre ou à 
laisser, dit-il, soulignant qu'il appartient 
au gouvernement de briser l’impasse s’il 
le veut

L'attitude du gouvernenent équivaut à 
provoquer un affrontement, souligne M 
Harguindeguy qui précise que son atti­
tude de compromis est maintenant chose 
du passé. Il n'est pas question de grève 
pour l'instant, ce que les fonctionnaires

ne désirent pas de toute façon, soutient-il. 
On laisse entrevoir néanmoins le recours 
à d'autres types d'action.

La semaine prochaine, le SFPQ réunira 
son bureau de négociation, qui regroupe 
65 membres, puis le conseil aorientation 
qui regroupe 1,000 officiers syndicaux. À 
la fin octobre ou au début novembre aura 
lieu une consultation générale des 
membres du syndicat. Cet échéancier 
devrait faire en sorte que ce syndicat ne 
reprenne les négociations qu'au moment 
où les discussions entre les syndicats du 
Front commun et le gouvernement au­
ront progressé et qu'un certain déblayage 
aura été réalisé sur les offres salariales du 
gouvernement. Jusqu'ici le SFPQ était le 
seul à négocier activement, de sorte qu'il 
était dans la difficile position d’ouvrir le 
chemin aux autres sans avoir le poids des 
syndicats du Front commun.

♦ Dow Jones
été échangées. Le titre a fermé è $2.90 
seulement. Le ministre de l'Énergie, M. 
Jean Chrétien, a affirmé que sans l’action 
du gouvernement, ces actions ne 
vaudraient rien aujourd'hui.

C’est ce midi qu’on connaîtra le nou­
veau taux d’escomnte de la Banque du 
Canada, après la vente aux enchères des 
bons du Trésor canadien La banque 
centrale ajoute V\ de 1%, au taux moyen 
de vente des bons fédéraux. On prévoit 
une baisse minuscule; les bons du Trésor 
du gouvernement québécois ont faible­
ment chuté hier midi, passant de 15.67% 
à 15.85% Hier, le seul taux qui a varié fut 
celui des hypothèques pour une période 
d'un an au Trust Général du Canada. Ce 
taux a été ramené de 16''2% à 161/4%.

♦ La MIUF
«On s'entend généralement pour 

dire qu'il y a suffisamment de preuves 
démontrant que le formaldéhyde est 
cancérigène chez les rats et que les 
études faites sur l'épidémiologie ne 
prouvent pas que le formaldéhyde est 
un cancérigène chez les êtres hu­
mains.

«Néanmoins, il serait bien difficile 
de déclarer que le formaldéhyde ne 
présente pas un risque cancérigène 
chez les individus», affirme le rapport, 
qui conclut qu'il est raisonnable de 
croire que ce gaz qui se dégage de la 
MIUF présente un risque cancérigène 
à la population.

De plus le rapport confirme que le 
gaz de formaldehyde est un irritant et 
probablement un allergène et que ses 
effets peuvent être ressentis même à 
basse concentration.

La commission recommade égale­
ment que la MIUF demeure bannie 
pour les édifices nonrésidentiels, puis­
que plus de personnes y seraient alors 
exposées et qu'il n'est pas nécessaire 
de s'exposer au risque, même mi­
nime, de cancer.

D'autre part, le rapport soutient 
que. du point de vue technique et 
comparativement aux autres isolants, 
la MIUF est plus chère, moins efficace 
sur le plan thermique et plus difficile 
à installer convenablement

De plus, la MIUF peut endommager 
la structure en raison de l’humidité, 
de son contenu chimique et de sa pré­
disposition à attirer la vermine et à 
produire des champignons. Sa durabi­
lité est, également, une fraction de 
celles des autres isolants.

Devant le comité, comme dans sa 
rencontre avec les journalistes. M, 
Ouellet a affirmé que le gouverne­
ment n'était aucunement responsable 
de cette situation qu’il a comparée 
avec celles des empoissonnements cri­
minels au cyanure causés par les cap­
sules Tylenôl aux États-Unis.

«Personne ne pense à poursuivre le 
gouvernement des États-Unis et pour­
tant le Tylenol était un produit 
contrôlé. Ici. la MIUF n’était même 
pas un produit contrôlé», a lancé le 
ministre.

M. Ouellet a dit comprendre les 
propriétaires des maisons isolées à la 
MIUF qui réclament une pleine com­
pensation de la part du gouvernement. 
«Si j'étais Lun d'eux je ferais la même 
chose», a-t-il affirmé.

Mais à son avis, le gouvernement a 
été plus que généreux quand il a pro­
pose un programme d'aide et si les 
propriétaires estiment que le $5,000 
du gouvernement fédéral n'est pas 
suffisant, ils devraient frapper à 
d’autres portes, celle des gouverne-

Un diaporama sur «Les conséquen­
ces médicales d'une guerre nucléai­
re». sera présenté par le Dr D. Bates 
de l’Université McGill, suivi d’une dis­
cussion sur la possibilité de former à 
l’université un groupe pour le désar­
mement, à 17 h en la salle M-2347 du 
pavillon 3200, rue Jean-Brillant.

■
«La méditation bouddhique», un 

atelier d'introduction aux principes de 
base de la méditation bouddhique: 
comment respecter et apprivoiser 
l’esprit La première causerie aura 
lieu ce vendredi à 20 h et la suite le sa­
medi 9 de 10 h à 17 h, au Dharmad- 
hatu, 5311, hvenue du Parc. Pour inf.: 
279-9115.

■
M. Lévesque, premier ministre du 

Québec, sera l’invité d’honneur au 
premier dîner-conférence de la So­
ciété pour le progrès de la Rive-Sud. à 
18 h 30 au restaurant l’Auberge La- 
Barre 500.

■
La Société culturelle Québec-URSS

présente 17 soirées de films soviéti­
ques au 4570. rue Saint-Denis. A 19 h. 
il y aura documentaire sur «Le 
Kremlin de Moscou». Entrée libre. 
Pour inf. : 845-5778.

■
«Les amateurs du chauffage au bois 

de la Rive-Sud présente le 3e salon du 
chauffage au bois qui aura lieu au 
Centre commercial Carrefour La- 
Seigneurie. 280, Fort St-Louis, à 
Boucherville jusqu’au 10 octobre. 
Pour inf.: 655-1715.

■
La section de Québec de l'Institut 

canadien de sciences et technologie 
alimentaires organise un symposium 
sur «L’ordinateur et l’industrie agro­
alimentaire». Une exposition et des 
conférences auront lieu au pavillon 
Comtois de l’Université Laval. Pour 
inf.: 418-687-2840.

■

Collecte de sang de la Croix-Rouge à 
Vaudreuil, caserne de pompiers, 11. 
boul. Jeannotte, de 14 h 45 a 20 h 30.

La CECM incite ses illégaux 
à réintégrer l’école française

ments provinciaux ou traîner les com­
pagnies devant les tribunaux.

Selon M. Ouellet. le gouvernement 
ne peut pas tester tous les produits qui 
sont mis sur le marché et dans ce cas 
comme dans les autres, les consom­
mateurs doivent exercer les recours 
prévus par la loi.

Le rapport critique également le 
système d'approbation du produit par 
le gouvernement. Selon la commis­
sion, on n'a étudié la MIUF que com­
me matériaux d’isolation et sans tenir 
compte de possibles problèmes de 
santé reliés à son utilisation.

«Le point de vue médical n'a pas été 
étudié en tant que tel. et, à notre avis, 
c'est une lacune du système», affirme 
le rapport

La commission recommande égale­
ment des amendements à la loi sur les 
produits dangereux pour que soient 
tenues des audiences publiques avant 
de réglementer un produit déjà sur le 
marché. Cela pourrait, selon la com­
mission, éliminer la «panique» que 
peut susciter l’interdiction et pour évi­
ter un préjudice grave qui peut être 
causé par une réglementation peu 
équitable.

+ Marchandage
autour du principe de l'universalité de 
ces programmes. On pourrait par 
exemple décider de limiter les allocations 
familiales aux familles dont le revenu est 
inférieur à un certain plafond. Mais pour 
ce faire, Mme Bégin a toujours prétendu 
qu'il faudrait traiter, sur un pied d'éga­
lité. les enfants comme les personnes â- 
gées. C'est-à-dire que l’universalité de la 
sécurité de la vieillesse devrait elle aussi 
être remise en cause. C'est là une déci­
sion d'une extrême impopularité auprès 
d'un électorat fort nombreux. Mme Bé­
gin a toujours expliqué qu'il était plus dif­
ficile de défendre les enfants que les per­
sonnes âgées et elle est probablement en 
train de jouer les uns contre les autres.

M. John Roberts a refusé de préciser 
quelle était la marge de manoeuvre mise 
sur la table par le ministre des Finances, 
M. Marc Lalonde. En fait, les fonction­
naires des Finances ont préparé plusieurs 
options mettant plus ou moins l’insis­
tance sur des programmes de création 
d'emplois qui. pour les deux prochaines 
années, restera l’absolue priorité du gou­
vernement», a répété le porte-parole du 
cabinet.

Pour l'instant, les ministres se sont 
contentés de réévaluer les programmes 
existants et. selon M. Roberts, il pourrait 
y avoir des réaffectations de ressources — 
enlever des fonds par exemple au bien- 
être social et le transférer au développe­
ment économique — ou «il pourrait y 
avoir d’autres moyens de trouver de l’ar­
gent».

Le cabinet manoeuvre sur une marge 
déficitaire d’au moins $20 milliards et M. 
John Roberts a refusé hier de nier, ou de 
confirmer, que ce déficit pourrait mainte­
nant approcher les $25 milliards comme 
l’a laisse entendre le Conseil économique 
du Canada.

Ce qui est sûr c’est que le ministre des 
Finances ne met plus tous ses oeufs dans 
le seul panier du programme 6 et 5% 
qu'on présentait, il y a encore trois se­
maines, comme la panacée. «Le 
programme 6 et 5% n'est pas la réponse 
définitive, a précisé M. Roberts. Il n’em­
pêche pas qu’il y ait d'autres choses à fai­
re».

Le gouvernement se trouve ainsi à ré­
pondre aux voeux du caucus libéral qui 
est rentré de ses vacances estivales con- 
viancu que le programme de lutte contre 
l'inflation, tout en étant populaire, n’est 
pas suffisant. Le gouvernement doit aussi 
donner l'impression qu’il se préoccupe du 
chômage.

Selon une source autorisée, les réu­
nions de septembre du même comité des 
priorités et de l'ensemble du cabinet 
devraient permettre au gouvernement de 
se fixer quelques grands objectifs pour la 
rentrée. C'est «en fonction de ces objec­
tifs» que le premier ministre a ensuite 
réaffecté les fonctions de treize de ses mi­
nistres, à peu près tous dans le secteur du 
développement économique.

Non seulement l'économie a-t-elle été 
le commun dénominateur de ce remanie­
ment. mais les promotions ont été pour 
les ministres les plus susceptibles de ré­
tablir un climat de confiance parmi les in­
vestisseurs canadiens et étrangers. Hier 
et aujourd’hui, ces ministres auront à dé­
cider, à partir de quelques scénarios 
chiffrés par les Finances, quels program-

par Angèle Dagenais

Les 35 élèves de la CECM qui ont de­
mandé l'admission à l’école anglaise en 
vertu de la clause Canada sans attendre 
les délais d'appel du gouvernement du 
Québec seront fortement incités à in­
tégrer des classes françaises pour se con­
former à la loi.

C’est ce qu'ont décidé hier par un vote 
serré (sept contre cinq) les commissaires 
de la Commission des écoles catholiques 
de Montréal après de longs débats. La 
proposition qui a rallié une mince majo­
rité de commissaires émanait du commis­
saire Louis Bouchard qui a réussi à con­
vaincre ses collègues que l’intérêt de cha­
cun — enfants-parents, commission sco­
laire — résidait dans l’observance de la 
loi. Il s’est appuyé sur une lettre du sous- 
ministre de l’Éducation, M. Jacques Gi­
rard, reçue à la CECM, rappelant aux 
commissaires leurs responsabilités et de­
voirs. La lettre précisait en outre qu’au­
cune subvention ne serait versée aux élè­
ves illégalement inscrits à l’école pudi­
que et qu’ils ne recevraient aucune sanc­
tion légale de leurs études s’ils défiaient 
la loi.

Le président de la CECM, M. Luc Lari- 
vée a voté contre la proposition Bouchard 
et plaidé pour la cause des «illégaux» de 
la Loi 101 dont les parents «avaient pris le 
risque que leurs enfants n’aient pas de 
diplômes». Ces 35 enfants sont en effet 
présumément des enfants «cachés» à l’é­
cole anglaise depuis 1977 ou plus récem­
ment qui selon, l’expression de M. Lari- 
vée, sont «sortis du maquis», pensant ré­
gulariser leur sort avec la clause Cana'da. 
Pour M. Larivée ces clandestins ne 
devraient pas être dénoncés, retourner 
dans la «zone grise» ou profiter du rap­
port Aquin pour intégrer le secteur 
français «en douceur»; le rapport Aquin 
s’applique jusqu’à la fin décembre 1982 
aux «illégaux» qui veulent s’en prévaloir.

Les commissaires ont par ailleurs dé­
cidé de se porter partie prenante au débat 
dans la cause d’appel du jugement 
Deschênes aux côtés des commissions 
scolaires anglaises et d’exiger une audi­
tion privilégiée de la cause de façon à ac­
célérer le dénouement de cette affaire en 
raison d’autres élèves qui. voudraient le

ras échéant, se prévaloir de leurs droits. 
Selon Lavis du contentieux de la CECM, 
une audition privilégiée pourrait prendre 
de huit à dix mois (au lieu de quelques an­
nées) et si la cause va à la Cour Suprême, 
plusieurs années se rajouteront encore à 
ce débat judiciaire. Le contentieux croit 
également que le gouvernement est en 
droit de recourir à une injonction pour 
forcer les enfants à intégrer l’ecole 
française mais choisira peut-être de ne 
pas s’en servir.

La proposition du commissaire Eric 
Renaud de défrayer le coût des études 
des enfants «illégaux» qui ne voudraient 
pas passer à l’école française a été large­
ment battue.

Par ailleurs, un groupe de citoyens du 
quartier Milton-Parc est venu interroger 
le président de la CECM sur la démoli­
tion) interrompue de justesse par une in­
jonction, d’une propriété appartenant à 
la CECM et voisine de l’ecole D’Arcy

Le refus du Syndicat des travailleurs en 
communication de réduire de 11% à 6% 
la hausse de salaire prévue n’est pas la 
cause directe des 400 mises à pied chez 
les techniciens de Bell Canada.

Des porte-parole de la compagnie et du 
Syndicat ont voulu apporter des préci­
sions, hier, après la publication d’un ar­
ticle à la «une» du DEVOIR sur cette 
question.

Bell affirme être obligée d’effectuer 
des mises à pied parce que les membres 
du Syndicat ont écarté un projet de tra­
vail à temps partiel. Certains dirigeants 
syndicaux étaient favorables à une réduc­
tion de la semaine de travail: cependant, 
les membres ont exprimé une opinion 
contraire par une large majorité.

«Il n'y avait pas de garantie d’obtention 
du programme fédéral. Aussi, on ne te­
nait pas compte de l'ancienneté dans les 
réductions d’heures de travail plus mar-

McGee (Jeanne-Mance et Avenue des 
Pins). Ancienne résidence de frères en­
seignants, cet édifice abandonné depuis 
un an a un locataire prêt à le rénover, la 
Maison Nazareth pour alcooliques.

Le président de la CECM s’est réfugié 
derrière le «sub judice» pour refuser de 
répondre à certaines questions posées par 
les citoyens, l’injonction temporaire obte­
nue des citoyens devant être entendue de­
main pour devenir permanente.

La CECM veut démolir cet édifice pour 
en faire un parc de stationnement d'auto­
bus scolaires. Elle n'a jamais répondu 
aux lettres des citoyens demandant 
qu’une consultation soit faite dans le 
quartier sur l’utilité de l’édifice. Les 
porte-parole des groupes de pression pré­
sents ont réussi a obtenir un rendez-vous 
avec le président de la CECM vendredi 
matin à ses bureaux de la CECM sur cette 
question.

quées à certains endroits. Enfin, plu­
sieurs membres voyaient les avantages 
reliés à leur caisse dé retraite substantiel­
lement réduits», a dit au DEVOIR un 
membre du Syndicat.

Pour sa part. M. Pierre Marion, porte- 
parole de Bell, souligne que le problème 
est d’abord celui d’un excédent de per­
sonnel dans la conjoncture actuelle. 
«Nous sommes déçus de la décision du 
Syndicat.»

Au moment des négociations. Bell a 
proposé aux travailleurs du Québec et de 
l’Ontario de réduire de 11% à 6% la 
hausse prévue entre décembre et mars 
prochain. «Il n’y aurait pas eu alors de 
mise à pied.» La réponse du syndicat fut 
catégorielue: non.

Selon M. Marion, il est probable que 
l’Ontario connaisse prochainement un 
programme similaire de coupures d’ef­
fectif.

mes de création d’emploi peut-on privilé­
gier et, si on les privilégie, au détriment 
de quels autres programmes.

Les fonctionnaires auront ensuite une 
semaine pour préparer un plan «plutôt 
précis» des options budgétaires du gou­
vernement et c’est en fonction de cette 
marge de manoeuvre que le Discours du 
Trône sera préparé et que les program­
mes seront annoncés. Une des contrain­
tes. qu’on soulignait hier dans les milieux 
officiels, est celle du Parlement qui pro­
longe indûment l’étude de nouvelles me­
sures. Outre un nouveau budget, que M. 
Lalonde ne favorise nas et qui prendrait 
six jours de la Chamnre des Communes, 
certains projets de loi peuvent traîner de 
deux à trois mois avant d’être adoptés par 
les deux Chambres à Ottawa.

Le 14 octobre prochain, chacun des mi­
nistres saura donc exactement dans quel 
contexte budgétaire il peut opérer. «Ne 
vous attendez pas à des annonces specta­
culaires aujourd’hui», a déjà prévenu le 
porte-parole du comité des priorités, lais­
sant entendre que le marchandage autour 
du premier budget de M. Lalonde risque 
encore de se prolonger quelques jours. Il 
faut dire aussi qu'avec un taux de chô­
mage de plus de 12% mais avec un déficit 
de plus de $20 milliards, le gouvernement 
n'a jamais été en position aussi serrée de­
puis la guerre.

+ Beyrouth
serait pas une catastrophe», rompant 
ainsi la réserve qu’observait cette forma­
tion juive orthodoxe, alliée à M. Begin, 
depuis le début de la crise ouverte par les 
massacres de Beyrouth-Ouest.

Dans un tel contexte, les partisans de 
M. Begin et de M. Ariel Sharon, princi­
pale cible des critiques en Israël, ont ten­
dance à accuser l’opposition de «traîtri­

se» et de «complicité avec l’OLP» : de tels 
slogans ont été lancés contre les journa­
listes de la télévision mardi par de petits 
groupes de manifestants.

Le premier ministre a dû désavouer 
publiquement quelques-uns d’entre eux 
qui. dans la soirée, ont attaqué une réu­
nion publique tenue par M. Pérès à Ki- 
ryat Shmona (Galilée).

L’organe du parti de M. Begin a ali­
menté hier la polémique gouvernement- 
opposition en des termes très durs. La 
«responsabilité de la gauche», selon Yo- 
man Hachavoua, s’analyse comme suit: 
«politisation de l'armée, travail de sape 
contre le moral de la nation, sabotage des 
objectifs politiques israéliens, prépondé­
rance des magouilles parlementaires sur 
les intérêts de la nation, légitimation de 
la guerre civile».

Ce réquisitoire, remarquent les obser­
vateurs, survient alors que les signes d’un 
malaise persistant au sein de l’armée con­
tinuent de se multiplier: hier, les pa­
rachutistes d'un régiment non mobilisé 
durant le siège de Beyrouth sur ordre de 
M. Sharon ont demandé à ce dernier des 
excuses publiques, celui-ci ayant laissé 
entendre à la télévision que leur état 
d’esprit n’était pas «sûr».

M. Sharon dont la démission est récla­
mée par de nombreux secteurs de l’opi­
nion. a réagi avec vigueur, et déclaré que 
les critiques menaçaient l’efficacité du 
gouvernement et de l'armée.

Dans un article publié dans deux jour­
naux israéliens,'il a également mis en 
cause certains officiers qui, s’ils veulent 
attaquer le gouvernement, devraient 
uitter les forces armées, a-t-il dit. Selon ' 
es informations parues dans la presse, 

260 officiers d’active et de réserve ont 
signé une pétition réclamant son départ.

De plus, la position du ministre de la 
Défense est de plus en plus faible au sein

du gouvernement de M. Menahem Begin 
et toute proposition qu’il a récemment 
faite en conseil des ministres a été contes­
tée et rejetée par ses pairs, selon la télévi­
sion israélienne.

La radio d’Etat, citant hier un officier 
supérieur israélien dont elle ne révèle pas 
l’identité, indique que «M. Sharon a cons­
tamment relancé les mises lors de la 
guerre au Liban. En décidant de pénétrer 
a Beyrouth-Ouest, après le depart de 
l'OLP, il a perdu d'un seul coup tout ce 
qu’il avait gagné. Maintenant il doit 
payer».

La popularité de MM. Sharon et Begin 
a connu une baisse sensible dans les derniers 
sondages, mais l’actuel premier ministre 
reste crédité d’une large confiance popu­
laire.

L’échauffement du climat politique in­
tervient alors que, la semaine prochaine, 
est prévue une grève de vingt-quatre heu­
res décidée par les travailleurs des dix 
plus grandes entreprises du pays. Ces 
mouvements sont liés à la crise persis­
tante qui paralyse la compagnie aérienne 
nationale El Al, dont certains employés 
sont menacés de licenciement sans in­
demnité.

Par ailleurs M. Yasser Arafat, prési­
dent du comité exécutif de l'OLP, est ar­
rivé inopinément hier matin dans la loca­
lité de Jdita. près de la ville de Chtaura, 
dans la plaine libanaise de la Bekaa 
(centre du Liban), apprend-on de source 
bien informée à Beyrouth.

Le chef de l’OLP, était entouré d’un 
important cordon de sécurité du Fatah 
(principale organisation palestinienne) et 
ne soldats syriens de la Force arabe de 
dissuasion (FAD), précise-t-on.

♦ Honduras
Suite de la page 9

La baisse de salaire refusée 
n’est pas la cause directe 
des mises à pied chez Bell

Hatfield, la chèvre et le chou
Suite de la première page

mais ramené à la taille du Nouveau- 
Brunswick. surgit ainsi du programme 
électoral conservateur: 35,000 
emplois, d’ici 1986. grâce à une aide à 
la petite entreprise, au secteur manu­
facturier. par l'amenagement des 
centre-villes, par le développement 
des secteurs primaires, etc. Pour pro­
téger les emplois actuels, M. Hatfield 
compte sur la vigilance d’un groupe de 
travail qui devra coordonner les ef­
forts des divers ministères, réduire au 
minimum les formalités administrati­
ves.

M. Hatfield s'engage aussi à aider 
prioritairement ces gens qui sont les 
premiers à ressentir les effets de 
l'inflation ou des taux d'intérêts, les 
personnes âgées, les handicapés, les 
familles et les enfants. Sa «plate­
forme» électorale, comme on dit ici. 
prévoit pour les acheteurs d'une pre­
mière maison, une réduction de 2% du 
taux hypothécaire courant pour une 
période de 12 mois. Une aide 
semblable sera accordée aux proprié­
taires qui ont cette année ou qui 
devront Lan prochain renouveler leur 
hypothèque. M. Hatfield promet éga­
lement un contrôle des loyers, rétroac­
tif au premier septembre de cette an­
née, qui s'inscrit dans la norme de 5- 
6% du gouvernement fédéral; une 
aide accrue aux personnes âgées, aux 
handicapés qui doivent payer des 
loyers.

Rien qui n’aii déjà été tenté ail­
leurs. mais aux mêmes maux les mê­
mes remèdes. Le coût total de ces en­
gagements conservateurs: quelque $70 
millions d’ici 1985.

Le Nouveau-Brunswick est encore 
polarisé: les électeurs du nord et du 
nord-ouest de la province, les Aca­
diens, ont élu en 1978 une majorité 
(90%) de candidats libéraux; le sud- 
ouest a répliqué en élisant une majo­
rité égale de députés conservateurs. 
Les deux partis sont arrivés nez à nez 
avec 44 43% des voix pour les conser­

vateurs, 44.36% des voix pour les libé­
raux. Le NDP, qui n’avait présenté 
que 36 candidats aux dernières élec­
tions, a eu 6.5% du suffrage populaire 
et les 23 candidats du Parti acadien 
avaient recueilli 3.5% des voix expri­
mées.

Cette fois, M. Hatfield compte sur 
l'important rôle qu’il a joué au cours 
des négociations sur le rapatriement 
de la Constitution pour faire une 
trouée chez les francophones. L’adop­
tion à Fredericton de la loi reconnais­
sant Légalité des deux communautés 
linguistiques officielles de la province 
ne peut que lui avoir ouvert des 
coeurs, croit-il.

Deux autres facteurs pourraient l’ai­
der dans sa conquête du vote acadien 
et francophone, D’abord, la façon 
dont le nouveau chef du Parti libéral 
du Nouveau-Brunswick, M. Doug 
Young, a succédé au début de l'année 
à M Joseph Daigle, à la suite d’un 
putsch dont il se défend encore d’a­
voir été l'instigateur: les ententes taci­
tes intervenues, chuchote-t-on en cou­
lisse. entre MM. Trudeau et Hatfield 
en échange de sa collaboration aux né­
gociations constitutionnelles, et en 
vertu desquelles M. Trudeau se serait 
engagé à ne fournir aucune aide au 
Parti libéral du Nouveau-Brunswick 
lors des élections.

M. Young répète d'ailleurs à qui 
veut l'entendre que le Parti conserva­
teur de M. Hatfield est plus près des li­
béraux d’Ottawa qu’il ne Lest lui- 
mème. Le chef libéral du Nouveau- 
Brunswick aurait de plus commis 
quelques impairs à Lendroit de la po­
pulation acadienne, qti pourrait ne ja­
mais le lui pardonner.

Pourtant, M. Hatfield s'adresse en 
français à ses électeurs avec autant de 
grâce que MM. Diefenbaker et Stan­
field. Il fallait l'entendre l’autre soir 
en pleine péninsule acadienne, à Cara- 
quet. s'étouffer sur une phrase qui. 
n'aurait jamais dû être insérée dans 
son discours et qui se terminait, 
comme un exercice de diction, par les 
mots «...truites, moules, huitres et 
autres espèces de crustacés».

Il s'adressait à des gens polis, qui ne 
se sont pas esclaffés, peut-être parce 
qu'ils n’avaient rien compris. Depuis 
le début de la campagne, M. Young 
s’en prend quotidiennement au passe 
politique de M. Hatfield et déterre de 
vieilles histoires, le fiasco de la 
Bricklin. cette mirobolante voiture 
sport fabriquée au Nouveau- 
Brunswick, dans laquelle le gouverne­
ment conservateur avait investi, et 
perdu, des millions. Il a rappelé aussi 
les mésaventures de M. Charlie Van 
Horne, cet ancien ministre du Tou­
risme. trouvé coupable en 1974 de tra­
fic d’influence, et le rôle joué il y a 
deux ans par M. Hatfield dans une af­
faire de malversation impliquant un 
membre du Parti conservateur.

«Je ne m’intéresse pas au passé, 
mais à l’avenir du Nouveau- 
Brunswick», a répondu à M. Hatfield 
à ces accusations, qu’il qualifie de ridi­
cules et d'exagérées.

Si la campagne électorale en cours 
a, avec ces accusations, des relents de 
politique démodée, l’organisation de 
M. Hatfield est par contre à la page, 
du moins dans les circonscriptions 
acadiennes. De loin, une de ses as­
semblées dans ces circonscriptions 
ressemble fort, au moment de la pré­
sentation des candidats, à une as­
semblée du Parti québécois.

Sur les paroles «Encore plus fort 
avec l’équipe Hatfield, encore plus 
fort chez nous», accompagnées d’un 
air entraînant, les candidats sont pré­
sentés un à un, avec crescendo à 
l’entrée du chef. Il ne faut pas s’éton­
ner de cette ressemblance frappante 
avec les assemblées du PQ des derniè­
res élections, puisque M. Hatfield a re­
tenu les services d’une maison de 
communications de Montréal Dumas, 
Dupré et Associés, dont un des 
membres a collaboré à l'élaboration 
de la campagne de M. Lévesque au 
printemps 981.

Les assemblées dans les circonscrip­
tions anglophones sont moins vibran­
tes. C’est Dalton Camp qui s’est oc­
cupé de cette portion de la campagne 
de M Hatfield. (A suivra)

tat de ITowa, faisait remarquer qu'entre 
le Texas et le Brésil, la mission diplomati­
que américaine la plus nombreuse est 
celle de Téguoigalpa où on dénombre 147 
personnes. Il déclarait à la suite de cette 
observation, sur un ton . ironique: «Il 
faudrait bien se demander ce que font 
tous ces gens!»

Parallèlement à tout ce processus, la 
répression intérieure contre l'opposition 
s’est accentuée. Dans une lettre ouverte 
adressée au président Suazo Cordova. M. 
Carlos Roberto Reina, dirigeant d’un im­
portant secteur du Parti libéral au pou­
voir et actuel président de la Commission 
interaméricaine des droits de l’homme, 
affirmait: «Des cadavres mutilés et tortu­
rés sauvagement sont découverts sur tout 
le territoire national. Parallèlement, le 
nombre de personnes portées disparues a 
atteint un niveau alarmant et l'intégrité 
physique, psychique et morale des déte­
nus n’est pas respectée».

Le Honduras se serait donc joint à la 
longue liste des pays d’Amérique latine à 
posséder ses «escadrons de la mort». Au 
début du mois d’août, sont apparus dans 
les principaux journaux de la capitale 
hondurienne des placards publicitaires 
annonçant la création par le gouverne­
ment de «comités de défense de la dé­
mocratie». La mission des membres de 
ces «comités» est de dénoncer toute per­
sonne que l’on considère «porteuse d’i­
dées marxistes-léninistes». La Force de 
sécurité publique (FUSEP) et le Départe­
ment d’investigation nationale (DIN) 
donnent même plusieurs numéros de té­
léphone où les citoyens peuvent dénoncer 
ces personnes «suspectes».

Au sein de l’institution militaire, ce 
processus, qui ne cesse de rencontrer les 
éléments les plus durs, menés par le gé­
néral Alvarez, partisans d’une guerre 
contre le Nicaragua et, dans un sens plus 
large, d'une régionalisation globale du 
conflit en Amérique centrale. À la fin 
d’août, l’ancien chef des services secrets 
de l’armée, le colonel Leonidas Torres 
Arias, dénonçait les plans de ces secteurs 
et accusait le général Alvarez de vouloir 
«mener le peuple hondurien dans une 
campagne criminelle et sanglante contre 
la révolution sandiniste». Depuis lors, 
tous les officiers de bataillon, partisans 
du colonel Torres Arias ou susceptibles 
d’êtres favorables à une paix avec le Nica­
ragua, ou qui ont démontré leur sym­
pathie pour le gouvernement de ce pays, 
ont été chassés des rangs de l’armee.

(A suivre)
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La formation des pompiers
Comment expliquer Vindifférence d'un si grand nombre de municipalités?
par
Gilles Lamothe
M. Lamothe est directeur 
général de la prévention 
des incendies au ministère 
des Affaires municipales 
du Québec.

D
urant leans, le 
Service de la 
formation de la 

direction générale de la 
prévention des incendies 
(DGPI) du ministère des 
Affaires municipales du 
Québec, a offert des cours 
visant à entraîner des 
pompiers volontaires et à 
former des spécialistes et 
des cadres des services 
municipaux d’incendie.

Cependant, ce service ne 
suffisant pas à la tâche, 
d’autres organismes sont in­
tervenus au fil des années. 
Ainsi, suivant l'exemple de 
l'École polytechnique, qui a 
conçu un cours de technicien 
en prévention des incendies 
en 1963, cinq ou six cégeps 
offrent maintenant un cours 
semblable: la Commission 
scolaire Chomedey-Laval (é- 
cole St-Maxime) qualifie des 
pompiers professionnels de­
puis cinq ou six ans; la Fédé­
ration québécoise des chefs de 
pompiers dirige une école 
pour les pompiers à Mirabel;

un cégep offre un cours d’ad­
ministration pour les futurs 
chefs; plusieurs polyvalentes 
ont offert et offrent encore 
des cours d’opérateurs de 
pompes, d’appareils respira­
toires, etc.

Cette formation se donne 
cependant dans l’incohérence 
la plus totale, chacun en­
seignant ce qui lui semble le 
plus approprié. De plus, un 
trop grand nombre de munici­
palités sont restées indifféren­
tes à cette tendance et un trop 
rand nombre de chefs ou 
officiers ne sont pas prêts à 

faire le sacrifice et les efforts 
nécessaires, soit pour se per­
fectionner eux-mêmes, soit 
pour assurer le perfectionne­
ment de leurs pompiers.

Nous avons donc un triple 
roblème, soit celui de l’inco- 
érence et de l’inégalité de la 

qualité de l’enseignement; ce­
lui de l’intérêt accru du pom­
pier pour sa formation, intérêt 

ui crée un sérieux problème 
e manque de ressources; ce­

lui de l’indifférence pour ne 
pas dire des réticences d’un 
trop grand nombre de munici­
palités et de chefs qui n’ont 
pas encore saisi l’importance 
de la formation.

La DGPI a donc choisi de 
s’attaquer en priorité au 
problème de l’incohérence, en 
conformité avec son rôle qui 
est celui de conseiller les mu­
nicipalités en toute matière vi­
sant «la protection et la lutte 
contre les incendies»; elle a 
préparé et est à diffuser un 
«Manuel des exigences profes 
sionnelles pour les pompiers» 
qui fournit un cadre quant à

l'engagement, à la formation 
initiale, au perfectionnement 
et à l’avancement des 
membres des services munici­
paux d'incendie. Le manuel 
s’inspire largement, surtout 
dans ses parties techniques, 
des normes de la «National 
Fire Protection Association» 
touchant les mêmes sujets. Le 
cadre administratif a cepen­
dant été modifié considérable­
ment pour s'adapter aux be­
soins du Québec. Ces modifi­
cations, d’abord proposées 
par le personnel de la DGPI, 
ont ensuite été révisées par un 
Comité consultatif formé à cet 
effet. Déjà des dix tomes du 
manuel sont en circulation par 
le truchement de l’Editeur of­
ficiel du gouvernement; les 
autres suivront d'ici un an.

Malgré l’incohérence géné­
rale que le manuel tente de 
corriger, il n’y a pas de doute 
que l’action de la DGPI, des 
réseaux scolaires et des autres 
intervenants a suscité chez les 
pompiers un goût de dévelop­
per leurs connaissances et 
leurs habiletés. Le succès de 
l’école de Mirabel et d’autres 
initiatives semblables le prou­
vent d’ailleurs bien. Le besoin 
dépassant largement les res­
sources disponibles à la DGPI 
et le contexte budgétaire ne 
permettant pas d’espérer une 
augmentation significative de 
ces ressources, il devint vite 
évident qu’il fallait faire appel 
aux ressources plus vastes et 
mieux réparties des réseaux 
scolaires pour apporter une 
solution valable à ce 
problème. D’autant plus d'ail­
leurs qu’on nous a rappelé que

l'intégration de l’enseigne­
ment professionnel aux ré­
seaux scolaires date d’une dé­
cision politique prise en 1962 
et à laquelle il n’est ni oppor­
tun ni souhaitable de 
soustraire la formation des 
pompiers.

La direction du ministère 
des Affaires municipales a 
donc demandé récemment au 
ministère de l’Éducation de 
prendre la relève et de mettre 
sur pied via les réseaux scolai­
res, un système cohérent et 
complet de formation pour les 
pompiers en tenant compte 
des particularités de ce mi­
lieu. Le ministère des Affaires 
municipales a aussi proposé, 
comme base d’enseignement, 
ses objectifs de connaissances 
et d’habiletés détaillés dans 
les exigences professionnelles, 
proposition qui a maintenant 
été adoptée.

Naturellement, la DGPI col­
laborera aussi étroitement 
que ses ressources le lui per­
mettront à la conception et à 
l’implantation des program­
mes d’enseignement pour les 
pompiers. Nous serons parti­
culièrement actifs dans la pro­
duction d’outils pédagogiques 
et nous avons accepté de faire 
la promotion active du sys­
tème à être mis en place 
auprès des municipalités, 
puisque celles-ci gardent la 
responsabilité fondamentale 
d’assurer la préparation adé­
quate de leurs pompiers. À cet 
effet, il faudra donc nous assu­
rer que le système est ven­
dable et donc qu’il possède la 
souplesse nécessaire pour s’a­
dapter aux conditions variées

D’abord constituer 
un bassin d’instructeurs
par
Louise Pagé
Louise Pagé, journaiiste- 
pigiste, collabore à la 
revue «Prévention», publiée 
par l’Association paritaire 
de prévention pour la santé 
et la sécurité du travail 
du Québec.

LA formation des pom­
piers. qui sera doréna­
vant assurée par le réseau 

scolaire, consistera d’abord à 
former un bassin d'instruc­
teurs à travers le Québec.

C'est ce que déclare M. 
Jean-Louis Lapointe, sous- 
ministre adjoint au ministère 
des Affaires municipales du 
Québec, qui reconnaît les ca­
rences et les besoins variés en 
matière de formation des 
pompiers, ainsi que la rareté

de l’expertise dans le domaine 
de la securité-incendie dans la 
province.

En août dernier, afin no­
tamment d'assurer plus de co­
hérence dans les différents 
programmes, le ministère des 
Affaires municipales a de­
mandé au ministère de l'Édu­
cation de prendre la relève en 
matière de formation des 
pompiers. La Direction géné­
rale de la prévention des in­
cendies du ministère des Af­
faires municipales entend tou­
tefois collaborer à la concep­
tion et à l'implantation des 
programmes d’enseignement 
pour les pompiers.

«Notre intention est de re­
joindre simultanément et cha­
cun dans leur milieu plusieurs 
intervenants issus des services 
d'incendie au Québec, afin de 
leur assurer une formation 
convenable, dit M. Lapointe. 
A leur tour, ces intervenants 
rayonneront sur leur territoire 
et deviendront en quelque 
sorte des agents multiplica­

teurs pour la formation des 
pompiers québécois.» Le sous- 
ministre a également signalé 
qu'il y aurait peut-être à l’in­
térieur du réseau scolaire, un 
établissement central pour la 
formation des pompiers.

En pratique a-t-il soutenu, 
le ministère de l’Éducation se 
propose d’engager à contrat 
des experts dans le domaine 
dç la sécurité-incendie au 
Québec. Il n est absolument 
pas question, a-t-il expliqué, 
que les professeurs en disponi­
bilité dans le réseau scolaire 
enseignent cette discipline 
spécialisée. La simulation 
d’incendies devrait également 
être un point important dans 
le contenu des cours.

Les cours dispensés par le 
réseau scolaire rendront la 
formation disponible pour un 
plus grand nombre d'interve­
nants et, ceci, a noté M. La- 
pointe, à l’intérieur et à l’exté­
rieur des grandes villes. Si on 
considère que sur plus de 
21,000 pompiers au Québec,

près de 15,000 sont à temps 
partiel et que les petites muni­
cipalités engagent bien sou­
vent cette categorie de pom­
piers, la formation d'un bassin 
d’instructeurs n’est certes pas 
un objectif trop ambitieux, a 
laissé entendre le sous- 
ministre.

Au chapitre du financement 
de ces sessions de formation, 
le sous-ministre Lapointe a in­
diqué que le ministère des Af­
faires municipales pourrait 
possiblement supporter finan­
cièrement une partie de ce 
projet comme cela s’est déjà 
fait antérieurement lorsque la 
Direction générale de la pré­
vention des incendies s’occu­
pait de la formation des pom­
piers.

On est également en train 
d’examiner des exigences pro­
fessionnelles qui pourraient 
être reliées à l’exercice de la- 
fonction de pompier, mais il 
n’est pas question d’en impo­
ser pour le moment, a laissé 
entendre le sous-ministre.

M. Lapointe a aussi confié
ue la prévention des incen-
ies était un dossier priori­

taire pour le gouvernement et 
qu'il se devait de donner des 
outils aux municipalités res­
ponsables de la sécurité- 
incendie. «Pour ma part, a-t-il 
commenté, je crois que les 
municipalités devraient offrir 
un service minimal de 
sécurité-incendie. De plus, des 
normes municipales, pouvant 
être des règlements, devraient 
être appliquées décemment. 
Cela ne me répugnerait pas 
non plus d'implanter un code 
de sécurité-incendie au Qué- 
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que l’on retrouve dans le mi­
lieu. Et nous touchons ici au 
troisième problème, celui de 
l’indifférence relative de trop 
de municipalités et de chefs 
de service d'incendie.

À une époque où l’on exige 
des cartes de compétence 
pour pratiquer presque tous 
les métiers et où l'on de­
mande même des connaissan­
ces minimales pour conduire 
une automobile ou aller à la 
chasse, il est bien étonnant 
qu’il faille insister pour faire 
réaliser l’importance de la for­
mation pour le pompier. 
Celui-ci utilise des équipe­
ments de plus en plus sophisti­
qués dans des conditions de 
plus en plus dangereuses: il 
travaille dans un environne­
ment où sa vie est constam­
ment en péril: il a pour mis­
sion de protéger la vie et lesl 
biens de ses concitoyens

contre un des éléments les plus 
destructeurs sur terre.

De plus, suite à un renverse­
ment de la jurisprudence au 
début des années 70. les muni­
cipalités ne sont plus à l'abri 
de poursuites, simplement 
parce que la loi ne les oblige 
pas à avoir des services d'in­
cendie. Si elles créent un tel 
service, elles acceptent au dé­
part la responsabilité d’assu­
rer que les équipements et les 
hommes qui y oeuvrent sont 
en mesure de fournir la pro­
tection visée. Il n’est meme 
plus nécessaire désormais d’é­
tablir qu'il y a eu «faute lour­
de». la faute ordinaire étant 
suffisante pour être tenue res­
ponsable. Même si une erreur 
de jugement sur la scène d'un 
incendie est encore pardon­
nable. la limite entre une telle 
erreur et la faute est parfois 
difficile à distinguer. Or.

comme dans presque tous les 
cas il s’agit ae fautes humai­
nes, il est bien évident que le 
remède doit se trouver dans 
une meilleure connaissance 
des phénomènes en cause, des 
méthodes ainsi que. des équi­
pements pour faire face aux 
incendies et dans la pratique 
intensive des habiletés requi­
ses.

D'autant plus que l'entrée 
en scène de la Commission de 
la santé et sécurité au travail, 
suite au décès des six pom­
piers en devoir en 1981, ne 
laisse guère le choix. La sécu­
rité relative du pompier 
oeuvrant sur la scène d’un in­
cendie passe nécessairement 
par une meilleure formation 
car dans cet environnement il 
n est guère possible de faire la 
distinction entre la sécurité du 

ompier comme telle et son 
abileté à accomplir sa tâche.

qui est de protéger la vie et les 
biens.

Dans un tel contexte, la reti­
cence des municipalités a 
s'engager dans un programme 
de perfectionnement pour les 
pompiers est étonnante, et ce 
sont elles qui seront la cible de 
nos efforts dans un avenir pré­
visible puisqu'elles sont des 
partenaires indispensables au 
succès du système d'enseigne­
ment que le ministère de 1 É- 
ducation est en train de conce­
voir avec notre collaboration. 
Sans elles, sans leur appui 
massif et enthousiaste, sans 
un effort soutenu de leur part, 
le projet est voué à l’échec, 
l'entraînement des pompiers 
est condamné à l’artisanat et 
les partisans de la centralisa­
tion seront réconfortés et en­
couragés par cette preuve 
d’inconscience des admi­
nistrations municipales.
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LA PRÉVENTION DES INCENDIES

L’académie de Mirabel
Pour combler un retard de 25 ans en formation des pompiers
par
Andrée Poulin

N exige des gens 
llqu'ils aient un 

permis pour
conduire une voiture. On 
devrait donc exiger qu’un 
pompier, qui a la 
responsabilité de sauver 
des vies, ait une formation 
adéquate», déclare 
M. Gilles Lamothe, 
directeur général de la 
prévention des incendies 
au ministère des Affaires 
municipales du Québec

Cependant, ainsi que le fai­
sait remarquer récemment le 
président de la Fédération 
québécoise des chefs de pom­
piers, M. Gérard Rivest, «le 
Québec est au moins 25 ans en 
retard dans le domaine de la 
formation des pompiers». 
C’est pour tenter de remédier 
à cette lacune que la Fédéra­
tion a mis sur pied l’Académie 
québécoise des pompiers.

Le Québec compte envirion 
4,000 pompiers professionnels, 
regroupés dans les grandes vil­
les comme Montréal, Québec, 
Hull et Sherbrooke. Ces pom­
piers reçoivent leur formation 
de la ville qui les embauche.

Le reste du Québec est pro­
tégé par des pompiers «volon­
taires» ou à temps partiel. Ils 
sont plus de 15,000.

Avant 1980, ces pompiers 
volontaires devaient s’en re­
mettre à l’expérience de leurs 
collègues ou aux quelques 
cours dispensés par la Direc­
tion générale de la prévention 
des incendies pour apprendre 
le métier. Il leur est mainte­
nant possible d’acquérir une 
formation complète par le 
biais de l'Académie québé­
coise des pompiers.

La naissance de l’Académie 
remonte à 1977, alors qu’une 
vingtaine de chefs de pom­
piers de la région de Montréal 
forment la Fédération québé­
coise des chefs de pompiers, 
qui a pour objectif de mettre 
sur pied une ecole pour pom­
piers.

Lancé en 1978, le projet d’é­
cole mettra deux ans à se ma­
térialiser. Une subvention de 
$80.000 du ministère des Affai­
res municipales du Québec 
permet le réaménagement 
d’un couvent désaffecté à 
Sainte-Scholastique de Mira­
bel. Cet édifice, qui est la 
propriété du ministère fédéral 
des Travaux publics, est au­
jourd’hui loue à l’Académie 
pour le prix symbolique de $1.

L’Académie est finalement 
inaugurée le 6 octobre 1980. 
Le Québec a désormais son 
école pour pompiers. «Aux 
États-Unis, 60% aes États ont 
leur école de pompiers. L’On­

tario a une école provinciale 
depuis 1949 II était temps, au 
Québec, d'en avoir une», 
déclare M. Normand Bpueher, 
secrétaire de la Fédération 
des chefs de pompiers.

Dans les dernieres décen­
nies, l’évolution des incendies 
a compliqué le travail du pom­
pier. Aujourd’hui, il ne peut 
plus se contenter d’une forma­
tion sur le tas, où les pompiers 
plus expérimentés lui expli­
quent le travail. L’époque où 
il suffisait de savoir grimper 
une échelle et diriger un 
boyau pour être pompier est 
révolue.

«La modification dans 
l'architecture des édifices, la 
création de vastes complexes, 
de gratte-ciel, ainsi que l’ap­
parition de matériaux chimi­
ques facilement inflammables 
ont rendu la tâche du pompier 
plus difficile, explique M. La­
mothe. Aujourd’hui, les pom­
piers doivent être de véri­
tables techniciens», ajoute-t- 
il.

«Tous les pompiers volon­
taires ou à temps partiel 
devraient suivre des cours de 
formation, souligne M. Rivest. 
En cas d’accidents, les com­
pagnies d’assurance peuvent 
poursuivre les municipalités. 
Si les pompiers ont suivi des 
cours, sont qualifiés, c’est 
beaucoup plus difficile de 
montrer qu’ils ont manqué 
d’effieacite», dit-il.

Depuis son ouverture en oc­
tobre 1980, l’Académie a ac­

cueilli plus de 1,500 élèves. 
L’école offre une gamme de 
sept jours différents, qui vont 
du cours de base de pompier 
jusqu’au cours spécialisé pour 
opérateur de pompes.

«Lorsqu’un individu a suivi 
les quatre premiers cours, 
nous le considérons comme 
qualifié pour être pompier à 
temps partiel, explique M. Ri­
vest. Nous essayons, autant 
que possible, d’offrir des 
cours où il y a autant de théo-. 
rie que de pratique, ajoute-t- 
il. Les hommes travaillent en 
équipe, apprennent à se con­
naître. Comme les services 
d’incendies sont différents 
dans chaque municipalité, les 
hommes échangent de l’infor­
mation. De cette façon, nos 
cours prennent un certain ca­
ractère social», dit M. Rivest.

Comme la plupart des pom­
piers à temps partiel ont un 
emplohà plein temps ailleurs, 
les cours de l’Académie ne se 
donnent que les fins de se­
maine. Pour le moment, l’é­
cole ne peut loger plus de 40 
pompiers. Le prix d’un cours 
est de $75. Ce montant, qui est 
habituellement défrayé par la 
municipalité à laquelle appar­
tient le pompier, comprend 
les repas et le coucher.

Afin de garder ses prix aussi 
bas et pour arriver à joindre 
les deux bouts, l'Académie 
doit organiser des tirages. «Il 
est dommage que nos pom­
piers doivent faire du porte à 
porte pour vendre des billets,

alors qu’il y a tant de travail à 
faire dans le domaine de la 
prévention», soupire M. Ri­
vest.

Cette année, l’Académie a 
ouvert ses portes aux in­
dustries. Les compagnies 
Johnson & Johnson ainsi que 
Dominion Textile en ont pro­
fité pour envoyer leurs 
employés suivre des cours de 
prévention. Avec cette clien­
tèle supplémentaire, l’Acadé­
mie réussit à boucler ses fins 
de mois.

«Nous avons reçu une sub­
vention de $12,000 pour toute 
Tannée 1982. C’est nettement 
insuffisant, affirme M. Rivest. 
Pourtant, la polyvalente St- 
Maxime, qui offre un cours 
optionnel de pompier, reçoit 
$1 million par annee pour for­
mer des pompiers qui seront 
sans doute chômeurs, puis­
qu’il n’y a pas de postes dispo­
nibles», ajoute-t-il.

«Nous voudrions offrir un 
entraînement de qualité, mais 
il nous manque de l’équipe­
ment et nous n’avons pas d’ar­
gent pour en acheter», renché­
rit M. Boucher.

La formation du pompier 
est fondée en majeure partie 
sur la pratique et sur la simu­
lation des conditions qui pré­
valent lors des sinistres. Cet 
entraînement est donc très 
coûteux, puisqu’il exige la 
destruction de matériel ainsi 
que des dispositifs de sécurité 
dispendieux.

Une coalition pour une réforme 
globale de la sécurité-incendie
par
Louise Pagé

LA situation de l’incendie 
au Québec est assez sé­
rieuse pour appeler une 

réforme globale de la sécurité- 
incendie dans la province.

C’est du moins ce que sou­
tiennent sept organismes, qui 
ont adressé une demi- 
douzaine de revendications au 
ministère des Affaires munici­
pales du Québec en avril der­
nier.

Le front commun réclame: 
l’adoption d'une loi-cadre sur 
l’ensemble de la sécurité- 
incendie au Québec: la mise 
sur pied, conséquemment, 
d’une Commission québécoise 
sur la sécurité-incendie; une 
refonte de toutes les lois et 
règlements régissant la 
sécurité-incendie; l’adoption 
d'un premier code de sécurité- 
incendie; l'adoption de nor­
mes relatives aux exigences 
professionnelles reliées à l'e­
xercice de la fonction de pom­
pier et: la création d’un Insti­
tut provincial voué à la forma­
tion du personnel en sécurité- 
incendie.

Les groupes faisant partie

du front commun sont l’Asso­
ciation des. chefs de pompiers 
professionnels du Quebec, 
l’Association des directeurs de 
service d’incendie des ban­
lieues de Montréal, TAssocia- 
tion des pompiers de 
Montréal, la Fédération des 
policiers du Québec, l’Associa­
tion des ingénieurs en 
sécurité-incendie du Québec, 
l’Association des techniciens 
en prévention-incendie du 
Québec et l’Union des conseils 
de comtés du Québec.

Ces organismes estiment 
que le ministère des Affaires 
municipales devrait présenter 
des articles de lois qui oblige­
raient les municipalités à 
mettre sur pied et à maintenir 
des services d’incendie bien 
structurés. D’où, l’importance 
d’assortir à ces articles de loi 
un code de sécurité-incendie 
qui pourrait, outre les nouvel­
les dispositions de la loi, amal­
gamer tous les règlements ad­
ministrés de façon disparate 
ar de multiples ministères, 
elon M. Normand Boucher, 

«il devrait y avoir au moins 
une personne responsable de 
la sécurité-incendie dans cha­
que municipalité de 5,000 ha­
bitants et moins. De plus, a-t- 
il soutenu, le gouvernement 
devrait adopter une loi-cadre 
comme il Ta fait pour les poli­

ciers. C’est certain que cela va 
faire mal aux municipalités, 
mais le gouvernement doit les 
forcer, par une loi, à respecter 
certains critères puisqu’il est 
loin d’être évident que les mu­
nicipalités accordent de l’im­
portance à la protection du ci­
toyen.»

Sur ce point, M. Paul Per­
reault. president de l’Associa­
tion des chefs de services d’in­
cendie au Québec, est d’ac­
cord, Le service des incendies 
constitue la cinquième roue 
de la charette municipale. Il 
faudrait, a-t-il déclaré, sensibi­
liser les conseils municipaux à 
l’importance de la prévention 
des incendies.

Pour sa part, M. Richard 
Plourde, secrétaire général de 
l’Association des pompiers de 
Montréal (APM), analyse d’un 
trait la situation: «c’est pas 
compliqué, dit-il, le service 
des incendies, ce n’est pas un 
service qui rapporte de l’ar­
gent à la municipalité. Pour 
l’administration municipale, 
nous sommes un mal néces­
saire. Depuis 10 ans. l’admi­
nistration municipale de 
Montréal a fermé 12 casernes. 
De plus, il y a eu, au mois de 
janvier 1982, plus d’incendies 
de 5e alerte (feu de grande en­
vergure) qu'au cours de Tan­
née 1981. Les coupures du per­
sonnel n’aident pas le travail, 
continue M. Plourde, Un ser­
vice d'incendie doit réussir à 
maîtriser un incendie dans les 
premières minutes, puisqu'un 
feu double en dimension à 
toutes les 30 secondes. Or, le 
service d'incendie de Montréa 
avait, en août 1982, 425 pom­
piers en moins qu’au mois de 
septembre 1978», déplore M. 
Plourde.

«On pourrait comparer l’ad­
ministration de la sécurité- 
incendie au Québec à quel­
qu'un qui met un tas de 
meubles dans une maison sans 
fondation, dit le secrétaire de 
TAPM. Il n’y a pas de lois et 
pas de cadre de référence. Ça 
prendrait d’abord un bulldo­
zer, c’est-à-dire une volonté 
politique de la part du gouver­
nement de changer des choses 
dans ce domaine, puis une loi- 
cadrè doit être promulguée en 
guise de fondation. Ensuite, 
on pourra ajuster et modifier 
le tout selon les risques et les 
besoins», explique M. 
Plourde.

Si, dans la plupart des muni-
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cipalités de taille importante, 
ce sont les pompiers qui assu­
ment à la fois la protection et 
la prévention, à Montréal il 
n’en est pas ainsi. Jusqu’en 
septembre dernier, 35 inspec­
teurs regroupés au Service de 
la prévention des incendies de 
Montréal s’occupaient de 
l’inspection des bâtiments. 
Ces inspecteurs s'occupaient 
également de la formation des 
brigades (groupes d’interve­
nants combattant le feu dans 
les établissements et les édifi­
ces publics avant l’arrivée des 
pompiers).

L’administration munici­
pale a décidé de normaliser 
l’inspection à Montréal et, à 
l’avenir, de faire effectuer la 
plus grande part de 
l’inspection-incendie par les 
inspecteurs qui visitent déjà 
les bâtiments, par exemple 
ceux des services de construc­
tion ou de la restauration. Le 
service de prévention des in­
cendies, qui regroupait 35 ins­
pecteurs visitant de 70,000 à 
90,000 bâtiments par année, 
ne compte plus que 10 inspec­
teurs qui devront visiter doré­
navant environ 4,000 bâti­
ments. Ces dix hommes 
devront limiter leur travail 
d’inspection aux édifices de 
plus de six étages, aux écoles, 
aux cliniques, aux hôpitaux et 
aux usines où les risques sont

plus élevés. Les inspecteurs 
des autres services qui visitent 
des bâtiments en construction 
ou en restauration feront, à la 
fois, l’inspection de la 
sécurité-incendie.

Bien que l’administration 
municipale compte éviter 
ainsi la multiplication des visi­
tes d’inspecteurs de toutes 
sortes dans les bâtiments et 
compresser du même coup les 
dépenses allouées au Service 
de la prévention des incen­
dies. ces coupures ne vont pas, 
selon TAPM. sans réduire les 
services offerts aux citoyens 
en matière de prévention. 
C’est ainsi que le service de 
prévention ne répondra plus 
aux appels des citoyens flai­
rant un danger d’incendie. Il 
supprimera egalement les visi­
tes de routine dans les restau­
rants, les salles de cinéma, les 
discothèques et dans tout im­
meuble de moins de sept éta­
ges, sauf les hôpitaux et autres 
edifices publics.

Selon le Capitaine Lalonde, 
inspecteur en chef au service 
de la prévention des incendies 
de Montréal, la normalisation 
de l’inspection par l’admi­
nistration municipale peut 
théoriquement fonctionner. 
Toutefois, a-t-il ajouté, seul 
l’avenir nous dira si ce proces­
sus administratif s’avérera ef­
ficace.
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«Les outils pédagogiques en 
matière de formation des 
pompiers en sont encore au 
stage artisanal au Québec», af­
firme M. Lamothe. Celui-ci es­
time que la formation des 
pompiers a été négligée trop 
longtemps et que c’est aux 
municipalités de s’y intéresser 
davantage puisque cette ques­
tion les concerne directement.

«L’Académie des pompiers 
de Mirabel est une excellente 
initiative, mais ce n’est peut- 
être pas l’endroit idéal pour

une école de pompiers provin­
ciale souligne M. Lamothe. Il 
n'y a pas d’aqueduc à Sainte- 
Scholastique, l’édifice n’est 
pas très fonctionnel et les 
transports en commun ne se 
rendent pas jusque-là».

Quoiqu’il en soit, l’avenir de 
l’Académie québécoise des 
pompiers est maintenant 
entre les mains du ministère 
de l’Éducation. En effet, c’est 
lui qui depuis août dernier est 
en charge de la formation des 
pompiers.

«Le ministère de l’Éduca­
tion se donne deux ans pour 
mettre sur pied un réseau de 
formation», déclare un porte- 
parole de la division de l’en­
seignement aux adultes du mi­
nistère.

Ainsi, jusqu'à ce que le mi­
nistère de l’Éducation défi­
nisse un plan d’action, une 
poignée de bénévoles dévoués 
continuera d’offrir des cours 
aux pompiers volontaires par 
le biais de l’Académie qué­
bécoise des pompiers.
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Des précautions s’imposent aussi sur le plan légal
par
Jean H. Gagnon
M. Gagnon est associé 
chez Gagnon, Lacoste, 
Avocats.

DANS le cadre des 
précautions qui 
doivent être adoptées 

par une personne 
raisonnable à l'égard des 
incendies, il existe 
certaines mesures 
minimales qui doivent 
également être prises sur 
le plan légal.

En effet, malgré toutes les 
précautions pratiques que 
vous pourrez prendre, un in­
cendie pourrait toujours sur­
venir et les dommages que 
vous subirez de cet incendie 
peuvent, dans certains cas, ne 
pas être recouvrables ni de 
tierces personnes ni de vos as­
sureurs, d’où la nécessité de 
prendre des précautions élé­
mentaires pour éviter des si­
tuations que nous avons mal­
heureusement vues à plu­
sieurs reprises et qui sont fort 
regrettables.

Aussi, dans le cadre du pré­
sent article, nous nous limite­
rons à quatre aspects trop sou­
vent oubliés et qu'il y aurait 
lieu de considérer attentive­
ment afin d’éviter de très 
mauvaises surprises lors ou à 
la suite d’un incendie.

Le premier aspect qu il 
convient de considérer très at­
tentivement est celui des faus­
ses déclarations et réticences 
au moment où vous contractez 
une police d’assurance- 
incendie.

En effet, à ce moment, sou­
vent pour éviter de payer des 
primes plus élevées, des per­
sonnes sont enclines à indi­
quer certains éléments à pro­
pos de leur résidence, de leurs 
biens ou, à l’inverse, d’oublier 
d’indiquer certains éléments 
importants à l'égard de leurs 
biens,-lesquels éléments peu­
vent avoir une incidence sur le 
risque. Par exemple, une mai­
son dont la structure est en 
bois pourrait avoir été décrite 
comme ayant une structure en 
béton ou. encore, une maison 
recouverte de papier, brique 
décrite comme étant recou­
verte de briques.

Vous remarquerez, si jamais 
vous avez eu affaire à une si­
tuation semblable, que la 
compagnie d’assurance ne 
pose généralement que très 
peu de questions au moment 
où la police est contractée et 
ne vérifie pas les informations 
données. Par ailleurs, le 
contrat d’assurance prévoit 
spécifiquement, et, en ce sens, 
le contrat est en accord avec la 
loi. qu’au moment d’un incen­

die, la compagnie d’assurance 
pourra refuser de payer l’in­
demnité prévue au contrat 
d’assurance s’il s’avère que 
l'assuré, au moment où la po­
lice a été contractée, a fait de 
fausses déclarations ou a omis 
d’indiquer des faits impor­
tants à l’égard du risque. Dans 
la mesure où ces omissions ou 
ces fausses déclarations au­
raient influé sur le risque as­
sumé par la compagnie d’assu­
rance, ou auraient vrai­
semblablement commandé 
une surprime dans le cas où ils 
auraient été connus, la com­
pagnie sera souvent justifiée 
de refuser la couverture et, 
dans un tel cas, l’assuré se 
retrouvera dans la même si­
tuation que s’il n’avait aucune 
police d’assurance.

Ce premier point est parti­
culièrement important lors­
qu’on sait que souvent les 
déclarations de l’assuré remi­
ses à un assureur sont complé­
tées par un courtier d’assuran­
ces lequel est considéré le plus 
souvent, par nos tribunaux, 
comme agissant au nom de 
l’assuré. Aussi, des fausses 
déclarations et/ou des omis­
sions qui auraient été faites 
par un courtier au nom d’un 
assuré dans une déclaration 
faite à une compagnie d’assu­
rance justifieront encore sou­
vent cette dernière de refuser 
couverture. Cependant, dans 
ce dernier cas, l'assuré pourra 
envisager d’exercer un re­
cours en dommages contre le 
courtier si les fausses déclara­
tions ou les réticences ont été 
faites par le courtier sans l’ac­
cord ni la permission de l’as­
suré puisque le courtier aurait 
alors èxcedé son mandat de 
façon dommageable.

Un dernier point à l’égard 
de ce premier aspect de la pré­
vention légale des incendies 
concerne les escomptes de 
prime d’assurance accordés 
par des compagnies pour le% 
personnes possédant des dé­
tecteurs de fumée. Souvent 
des courtiers rempliront la 
formule qui permet d'obtenir 
ce rabais sans vérifier si l’as­
suré possède effectivement de 
tels détecteurs. Aussi, il 
faudra vous assurer que, dans 
le cas où vous avez signé ou 
dans le cas où le courtier a 
signé en votre nom une décla­
ration à l’effet que vous possé­
dez au moins deux détecteurs 
de fumée, que de tels détec­
teurs sont effectivement sur 
place et en fonction. Il faudra 
également faire attention que 
les détecteurs que vous possé­
dez dans votre résidence 
soient conformes à ce qui est 
décrit sur la déclaration. Par 
exemple, il s’agira le plus sou­
vent de «détecteurs de fumée» 
et non pas de certains autres 
modèles de détecteurs d’in­
cendie qui ne fonctionne pas 
en la présence de la fumée 
mais plutôt en présence 
d’autres facteurs tel la cha­

leur. Un détecteur de fu­
mée doit être décrit comme 
tel et vous devez vous assurer 
que le produit que vous ache­
tez pour protéger votre mai­
son est bel et bien un «détec­
teur de fumée» et non pas un 
détecteur d’incendie d’un 
autre genre.

Le deuxième aspect que
nous désirons toucher dans le 
cadre du présent article est la 
fameuse présomption de res­
ponsabilité qui existait dans 
notre code civil et qui est dis­
parue lors d’une reforme de 
ce dernier en 1974. La disposi­
tion de l’article 1629 se lisait 
comme suit:

«Lorsqu’il arrive un in­
cendie dans les lieux 
loués, il y a présomption 
légale, en faveur du loca­
teur, qu’il a été causé par 
la faute du locataire ou 
des personnes dont il est 
responsable; et d moins 
qu’il ne prouve le 
contraire, il répond en­
vers le propriétaire de la 
perte soufferte.»

Selon cet article, un loca­
taire était présumé respon­
sable envers son locateur de 
tous les dommages causés par 
un incendie qui originait dans 
les lieux loues.

Aussi, le locateur n'avait 
qu’à prouver que l’origine de 
1 incendie se situait dans les 
lieux loués pour que le loca­
taire en soit présumé respon­
sable et il fallait alors, pour 
éviter une condamnation, que 
le locataire fasse une preuve 
certaine que l'incendie n’était 
pas causé par sa faute ou par 
la faute de personnes dont il 
était responsable.

Ceci donnait donc une pro­
tection additionnelle en fa­
veur des propriétaires dans le 
cas d’un incendie qui com­
mençait dans des lieux loués 
et dont la cause était incer­
taine.

Heureusement pour les lo­
cataires, et malheureusement 
pour les locateurs, cette pré­
somption est disparue en 1974. 
Depuis cette date, dans tous 
les cas où la cause d’un incen­
die ne peut être démontrée 
(ce qui se produit relative­
ment souvent), ce sera à celui 
qui a subi les dommages de 
faire la preuve que ces dom­
mages résultent de la faute 
d’une autre personne pour- 
pouvoir lui intenter un recours 
en dommages. Dans tous les 
cas où une telle preuve ne 
peut être faite, la personne 
qui a subi des dommages d’un 
incendie se trouve sans re­
cours sauf si elle était conve­
nablement assurée.

Au cours des dernières an­
nées, nous avons été mis en 
présence de plusieurs situa­
tions où un incendie s’était, 
propagé à partir d’un autre lo­
cal et ou des personnes 
avaient subi des dommages 
importants alors que l’indem­

nité de leur police d’assu­
rance, qui fut le seul montant 
qu’elles ont reçu, était trop 
minime pour couvrir 
l’ampleur des dommages su­
bis.

En conséquence de ce deu­
xième aspect, il est au­
jourd'hui plus important qu’il 
ne l’était en 1974, surtout pour 
les propriétaires, d’obtenir et 
de maintenir en vigueur une 
police d’assurance qui couvre 
adéquatement tous les dom­
mages qui pourraient être su­
bis lors d’un incendie.

Sur ce dernier sujet, les op­
tions offertes par les com­
pagnies d’assurance du type 
«valeur de remplacement» 
pourraient être serieusement 
considérées pour éviter que 
l’assuré ait a débourser des 
sommes importantes à la suite 
d’un incendie pour remplacer 
les biens détruits.

Le troisième aspect, qui a 
d’ailleurs déjà fait l’objet de 
décisions récentes de la part 
de nos tribunaux, concerne 
certains baux où le locataire 
participe aux primes d'assu­
rance du propriétaire pour le 
local ou la bâtisse dans lequel 
le local est situé.

Ainsi, et cela se retrouvera 
surtout dans des baux com­
merciaux, le locataire devra

ayer, en plus d’un loyer de
ase, un montant équivalent à 

une proportion des primes 
d’assurance du propriétaire 
pour la bâtisse dans laquelle 
se trouvent les lieux loués. 
Plusieurs locataires ont été 
laissés sous l’impression 
fausse que le fait de payer une 
partie des primes d’assurance 
du propriétaire assurait le lo­
cataire contre sa responsabi­
lité et rendait inutile le fait 
pour ce dernier de se munir 
d’une police d’assurance gddi- 
tionnelle.

Or, tel n’est pas le cas et, à 
moins que le contrat de bail 
ne prévoit expressément que 
le locataire sera un assuré ad­
ditionnel à la police d’assu­
rance du proprietaire et que le 
locataire ne s’assure, par la 
suite, qu’il a bien été indiqué 
dans la police d’assurance du 
propriétaire comme assuré 
additionnel, il devra prendre 
lui-même sa propre police 
d’assurance pour se protéger 
tant de sa responsabilité civile 
à l'égard des dommages qu’il 
pourrait causer au tiers, dont 
le propriétaire, qu’à l’égard 
des dommages qui pourraient 
être causés à ses propres 
biens.

Le dernier aspect est celui 
de votre propre responsabilité 
lors et à la suite d’un incendie.

Il faut comprendre que, se­
lon notre droit, votre respon­
sabilité pour un incendie ne 
sera pas engagée seulement 
dans le cas ou vous l’avez mis 
volontairement ou que vous 
avez vous-même pose je geste 
précis à l'origine de l'incen­

die. En effet, notre droit pré­
voit qu’une personne est aussi 
responsable des actes posés 
par ses enfants mineurs dont 
elle a la garde, par les objets 
placés sous sa responsabilité 
ainsi que par les animaux dont 
elle est responsable Dans les 
circonstances, un incendie qui 
serait par exemple causé par 
votre chat ou votre chien qui 
aurait renversé un bidon d’es­
sence près d’une source de 
chaleur, ou par un enfant mi­
neur qui joue avec des alumet- 
tes ou par une fournaise défec­
tueuse sera votre responsabi­
lité à moins que vous dé­
montriez que vous avez pris 
toutes les mesures raison­
nables pour empêcher l’évé­
nement, et que le bien, s’il s'a­
git de la responsabilité, par 
exemple, d’une fournaise, 
avait été convenablement 
entretenu et que votre enfant, 
s'il a causé l’incendie, aurait 
été élevé selon tous les soins

raisonnables et que l'événe­
ment était complètement 
imprévisible. Pour ces rai­
sons, vous pouvez constater 

ue la quantité de sources 
’incendie dont vous pouvez 

être responsable peut dépas­
ser votre contrôle immédiat et 
u'il est à peu près impossible 
’être certain qu’un incendie 

ne sera pas de votre responsa­
bilité.

Cependant, le principe de 
base à suivre pour éviter que 
votre responsabilité ne soit en­
gagée lors d’un incendie, est 
celui de prendre, en tout 
temps, toutes les mesures 
qu’une personne raisonnable 
prendrait dans les circonstan­
ces, que ce soit à l’égard de 
l’entretien des biens sous sa 
garde, de l'éducation de ses 
enfants, de l’éducation et de la 
garde des animaux et des cho­
ses dont vous avez la responsa­
bilité. Le second principe, qui 
est encore plus important

dans notre monde moderne, 
étant donné que la quantité 
d’appareils utilisés dans unq 
maison augmente annuelle­
ment, est celui d’avoir une po­
lice d’assurance qui couvre 
tant votre responsabilité vis-à- 
vis des dommages qui pour­
raient être causes à ue tierces 
personnes que les dommages 
qui pourraient être causés aux 
propres biens de l’assuré. 
Cette proteetjon est au­
jourd'hui minimale et peut 
éviter des tracas financiers qui 
peuvent conduire une per­
sonne jusqu'à la faillite pour 
un banal accident et mettre 
ainsi à néant des années et des 
années d’efforts.

Evidemment, la police d'as­
surance ne couvrira jamais un 
incendie qui a été allumé par 
l’assuré de façon volontaire.

En conclusion, disons tout 
simplement que la prévention 
des incendies implique non 
seulement les soins et les pré­

cautions suggérées par les ser­
vices d’incendie et les associa­
tions oeuvrant dans ce milieu, 
mais également la protection 
légale de la responsabilité que 
vous pouvez être appelé à as­
sumer dans le cas d’un incen­
die. ainsi que la protection, 
par une police d’assurance, de 
vos biens.

Dans cette matière, comme 
dans plusieurs autres, il peut 
être parfois fort utile et ren­
table de consulter un conseil­
ler juridique afin de voir si 
votre protection est suffisante 
et s’assurer que votre police 
d'assurance vous couvrira 
bien en cas d'incendie. Sou­
vent. plusieurs clauses de ces 
polices méritent que l'assuré 
en reçoive une explication par 
une personne indépendante 
afin de s'assurer de ne pas 
tomber dans un piège perçu 
trop tard.

Comme toujours, la pru­
dence est de rigueur.

tki±j

Se protéger adéquatement avec des contrats 
d’assurance adaptés à ses besoins était aussi 
important autrefois qu’aujourd’hui.

Depuis plus d’un siècle et demi, des milliers 
de Québécois choisissent l’Assurance Royale.

Nos produits et services sont offerts par plus 
de 400 courtiers d’assurance faisant affaire 
avec l’un de nos 9 bureaux du Québec.

Consultez votre courtier; il pourra faire équipe 
avec nous pour vous protéger adéquatement.

l’Assurance Royale
Canada

Quelques conseils pratiques
LES autorités du Service 

d’incendie de la ville de 
Montréal veulent profiter 

de la semaine de la prévention 
des incendies pour attirer l’at­
tention du public sur tous les 
dangers que le feu peut causer 
aux propriétés et aux vies des 
citoyens et citoyennes.

Ces appels annuels à la pru­
dence, qui sont répétés conti­
nuellement par le Service 
d’incendie, sont faits dans l’in­
térêt public et ne doivent pas 
être considérés comme des 
mesures vexatoires ou su­
perflues. Si un individu n’a 
pas encore été la victime d’un 
feu lui causant des pertes ma­
térielles ou la perte de quel-

3u’un qu’il aime, ce fait ne lui 
onne aucunement l’immu­

nité pour l’avenir: cet indi­
vidu a tout simplement été 
chanceujf, et quelques-uns, 
qui font exception, ont été 
prudents. De fait, lorsque 
vous avez un incendie chez 
vous, il est causé par un état 
de choses que vous auriez cer- 
tninement pu contrôler en 
ayant suivi les conseils élé­
mentaires qui sont donnés 
tous les ans à ce sujet.

De plus, nous désirons rap­
peler à tous que, malgré la 
protection très efficace et très 
moderne dont notre ville dis­
pose pour combattre les in­
cendies, notre situation géné­
rale au sujet du nombre pro­
portionnel des incendies, ne 
peut s’améliorer et les risques 
de pertes de vie, de blessures 
et de pertes de matériel ne 
peuvent diminuer sans 
l’étroite coopération et la 
bonne volonté de chaque indi­
vidu. En effet, les pompiers, 
avertis par le système d’a­
larme, peuvent repondre très 
rapidement à un appel, mais il 
ne faut pas oubher que, dans 
deux ou trois minutes, dans 
une chambre, dans une cui­
sine, un incendie relativement 
léger peut avoir asphyxié une 
personne à mort ou lui avoir 
causé des blessures très gra­

ves. Cela nous amène à penser 
que nous devons être nos pre­
miers protecteurs contre ces 
dangers en mettant en prati­
que chez soi comme ailleurs 
les recommandations élémen­
taires de prévention d’incen­
die.

Il ne faut pas croire que l’in­
cendie est un mal inévitable, 
auquel la fatalité nous a voués 
d’avance. Malgré les risques 
qui se multiplient à l’infini 
dans une grande ville in­
dustrielle, nous constatons 
oue c’est là où il y a le plus de 
dangers immédiats que nous 
avons proportionnellement le 
moins d’accidents parce que 
des gens, qui ont le sens de 
leurs responsabilités, ont pris 
les moyens nécessaires pour 
confiner ces risques ou les ré­
duire à des quantités négli­
geables. L’endroit qui nous 
paraît le plus sûr, la residence, 
est l’endroit où il y le plus 
d’accidents mortels causés par 
l’incendie, parce que dans la 
famille on ne veut pas 
s’instruire sur ce sujet et 
prendre les mesures nécessai­
res pour éviter les pertes de 
vie ou de biens matériels dont 
nous avons constamment, sur­
tout pendant la période hiver­
nale, tant d’exemples doulou­
reux.

Chez les ouvriers qui 
gagnent leur vie dans une 
usine, une éducation sérieuse 
s’impose car, en cas de feu, 
souvent ce n’est pas le patron 
qui perd le plus, mais tous 
ceux qui étaient à son emploi 
et qui doivent attendre les ré­
parations ou la reconstruction 
de l’usine avant de se re­
mettre au travail: pour, la 
négligence d’un seul, un grand 
nombre perdront le moyen de 
subvenir aux besoins de leur 
famille.

Donc, pendant cette se­
maine de prévention des in­
cendies, lisons bien les quel- 
oues lignes de conseils que 
donnent les journaux sur ce 
sujet et écoutons à la radio et
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à la télévision les courtes cau­
series et les recommandations 
qui vous rappelleront certains 
faits ou certaines situations 
que vous pourrez constater 
chez vous et corriger.

Voici donc une liste de 20 
conseils de prévention et de 
sécurité-incendie:

1) Ne fumez jamais au lit.
2) Ne laissez jamais les en­

fants seuls à la maison.
3) Ne laissez jamais d’allu­

mettes à la portée des enfants.
4) N’employez jamais de li­

quides inflammables dans la 
maison.

5) N’accumulez pas de 
déchets ou rebuts dans la mai­
son.

6) N’installez pas vos appa­
reils de chauffage trop près 
des boiseries.

7) Faites vérifier les appa­
reils de chauffage au moins 
une fois l’an.

8) Ne surchauffez pas les ap­
pareils de chauffage.

9) N'utilisez pas de kérosène 
pour activer le feu de votre ap­
pareil de chauffage.

10) Ne tentez jamais d’é­
teindre un poêlon à frire 
enflammé avec de l’eau.

11) Gardez le hangar en 
ordre et la porte extérieure 
toujours barrée.

12) Ne surcharger jamais un 
circuit électrique.

13) N’installez pas vous- 
même de nouvelles prises de 
courant.

14) Employez des chandel­
les électriques pour vos déco­
rations de table.

15) Placez des cendriers en 
nombre suffisant.

16) Instruisez vos enfants 
des tâches à accomplir en cas 
d’incendie.

17) Si un incendie se déclare 
dans votre maison, évacuez 
votre famille immédiatement.

18) Ne nettoyez pas vos vê­
tements avec des liquides 
inflammables.

19) Si vous possédez un 
foyer, assurez-vous de son bon 
fonctionnement.

20) Mémorisez le numéro de 
téléphone des pompiers: À 
Montréal, ce numéro est: 872- 
1212.

Un bassin d’instructeurs
Suite de la page 11

bec. En fait, poursuit M. La- 
pointe, la normalisation et la 
réglementation devraient rele­
ver de Québec, tandis que les 
municipalités, oui sont mieux 
placées pour les appliquer, 
pourraient s’occuper de l’or­
ganisation de la sécurité- 
incendie».

La création des municipali­
tés régionales de comté pour­
raient être une bonne voie 
pour les échanges et les réali­
sations des municipalités au 
chapitre de la sécurité- 
incendie, a expliqué M. La- 
pointe.

Interrogé quant aux disposi­
tions du gouvernement face à 
l’ensemble des demandes for­
mulées en avril dernier par le 
front commun pour une ré- 
forrpe globale de la sécurité- 
incendie au Québec, le sous- 
ministre s’est dit ouvert à l’é­
tude d’une refonte de la loi- 
cadre de la prévention- 
incendie au Québec. Cepen­
dant, les revendications du 
milieu lui semblent trop géné­
rales. «On ne nous dit pas, 
techniquement parlant, ce que 
le milieu veut exactement», 
déclare-t-il.

Quoiqu'il en soit, la décision

de confier au ministère de l’E­
ducation la question de la for­
mation des pompiers n’a pas 
emballé outre mesure les 
membres du front commun.

En effet, leurs réactions 
quant à cette première ré­
ponse du gouvernement à 
l’une de leurs revendications 
sont marquées d’appréhen­
sion, de deception et d’inter­
rogations.

Plusieurs intervenants ont 
souligné qu’il n’est pas parti­
culièrement intéressant pour 
un pompier de retourner sur 
les bancs de l'école et d’y pas­
ser des examens. De plus, plu­
sieurs se demandent qui 
pourra assurer, parmi les pé­
dagogues du ministère de l’É­
ducation et à la grandeur du 
Québec, un enseignement 
aussi spécialisé. Les experts 
en sécurité-incendie sont, en 
effet, assez rares au Québec.

On craint également que 
plusieurs pompiers ne puis­
sent pas ou ne soient pas inté­
ressés à suivre des cours du 
soir. On se demande finale­
ment qui paiera les coûts 
entraînes par les déplace­
ments, les inscriptions et 
l'achat de livres requis pour la 
formation.

I

Trav Pac
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C-I-LINC.

W.J. Mandry C.H. Hantho

C-l-L Inc. annonce que M. C.H. Hantho, président, a été 
nommé au poste de chef de la Direction de cette société 
M Hantho était chef de l'Exploitation depuis avril 1981. 
date à laquelle il est devenu président de C-l-L M W J. 
Mandry, qui était chef de la Direction depuis 1976, 
demeure président du Conseil d'administration 
M Hantho, qui est né à Lethbridge (Alberta), est entré au 
service de C-l-L en 1953 II a été nommé vice-président 
en 1971 et membre du Conseil d'administration en 1973.1 
a séjourné deux ans au Royaume-Uni à titre de vice- 
président de la Division pétrochimique d'Imperial 
Chemical Industries PLC (ICI), la société mère de C-l-L. Il 
est revenu à C-l-L en 1978 en qualité de premier vice- 
président et d'administrateur.
M Mandry, qui est originaire d'Angleterre, a entrepris sa 
carrière à C-l-L en 1955 et, en 1970, il a été nommé admi­
nistrateur et vice-président directeur de cette société. En 
1973, il est passé vice-président chez ICI Americas aux 
États-Unis II est revenu à C-l-L en 1975 à titre de prési­
dent et chef de l'Exploitation II a été nommé chef de la 
Direction en 1976 et président du Conseil d'administra­
tion en avril 1981

au jour le jour
■ Heritage et la Caisse

La presse torontoise indiquait la semaine dernière que 
le Heritage Fund de l’Alberta avait acheté au mois de 
mars dernier environ 200,000 actions de Dome Petroleum 
à $9.25. Curieusement, au même moment, des blocs tota­
lisant 400.000 actions passaient le parquet de la Bourse de 
Montréal au même prix. Certains soutiennent que la 
Caisse de dépôt et placement du Québec était le ven­
deur

■ Non au pourboire obligatoire
La Chambre de commerce du Québec s’oppose à 

l’hypothèse du pourboire obligatoire car il s'agit d’une 
«solution bureaucratique et syndicale» qui renferme plu­
sieurs inconvénients. L’organisme favorise le statu quo en 
souhaitant que l'employé dans la restauration soit consi­
déré comme travailleur autonome. Il devrait alors paver à 
la fois la cotisation patronale et la cotisation syndicale au 
Régime des rentes du Québec

■ Aiguilles et cosmétiques
Le ministère de l'Industrie, du Commerce et du Tou­

risme du Québec a annoncé hier une garantie de prêt de 
$500,000 à la firme Exeltor, de Bedford, dans les Cantons 
de l'Est, pour le maintien de 373 emplois dans la fabrica­
tion d'aiguilles de machines à tricoter industrielles. Qué-' 
bec endossera aussi un prêt de $200,000 à une compagnie 
d'Outremont. le Laboratoire du Dr Renaud, qui fabrique 
des produits cosmétiques.

■ Marine et les Français
C'est tout un émoi qu'a causé hier la publication de la 

liste hebdomadaire des transactions autorisées par l'A­
gence d'examen de l'investissement étranger. On pouvait 
lire que la France venait de prendre le contrôle de Marine 
Industrie. BU Checo; Cegelec... En fait, l'organisme fédé­
ral a approuvé le transfert du contrôle de la Compagnie 
générale d'électricité entre les mains du gouvernement 
français suite à sa nationalisation au début de l’année.

■ Seulement 28% sont formés
Alors que les patrons dans l'entreprise privée ont une 

formation dans le domaine des sciences de l’administra­
tion dans une proportion de 72.4%, le chiffre équivalent 
n'est que de 27.9' ; chez les dirigeants dans la fonction pu­
blique québécoise. Aussi, la Corporation professionnelle 
des administrateurs agréés souhaite que le gouvernement 
tienne compte des dirigeants ayant une formation dans le 
cadre de ses programmes de rationalisation et de coupu­
res.

■ En raccourci
Le président du conseil de la Banque de Commerce 

obtient la citation du jour: «Les actionnaires de Dome 
devraient être à genoux et remercier le Bon Dieu que 
nous soyons venus à un accord. Autrement, leurs actions 
ne vaudraient plus rien aujourd'hui»... Les bons du Tré­
sor du gouvernement québécois n'ont pratiquement pas 
bronché hier passant ci 12.853% par rapport à 12.875%' 
mercredi dernier . Saviez-vous que sur $54 milliards pla­
cés dans des comptes d'épargne par les particuliers au Ca­
nada. seulement $11 milliards rapportent un intérêt quo­
tidien?... Rétro-Canada International vient de 
décrocher un contrat de $16 millions au Sénégal. Cela 
pourrait être le début d une présence francophone au sein 
de la société pétrolière fédérale... Selon le ministre de 
l'Energie du Québec. M. Yves Duhaime, les demandes de 
71ü d Hydro-Québec sont «raisonnables»... Il est in­
terdit de transiger les titres du film «The Hugh 
Country» parce que ses promoteurs n'ont pas dévoilé les 
informations requises à la Comission des valeurs mobiliè­
res du Québec La firme Bach Halsey, contrôlée par La 

Prudentielle d'Amérique, demandera à l'Ontario Securities 
Commission de maintenir son capital au-dessus du seuil 
prescrit par la loi. I. économie canadienne reculera 
de 5% .cette année selon une analyse de la Banque de 
Commerce... Le prolongement du gazoduc au Saguenay 
Lac Saint-Jean apportera des retombées économiques de 
$150 millions Les ventes de Volvo au Canada ont monté 
de 605 unités en septembre 1981 à 695 unités le mois der­
nier M Jacques Parizeau déjeune ee midi avec les ad­
ministrateurs de la Chambre de Commerce de Montréal 
et du Board of Trade.

Michel Nadeau

$FINANCE$?
Industriel & Commercial

Vous avez de la difficulté à vous trouver un fi­
nancement ou refinancement?

Consultez-nous...

Nous desservons toute la province. 
$25,000.00 à $1 million et plus.

Tel.: 1-(418) 849-7134
Ouvert le soir jusqu'é 21 heures

De l’avis d’un dirigeant du Groupe Douserv

La compétition fera disparaître la 
majorité des firmes d’interconnexion
par André Bouthillier

Les quelque 60 entreprises 
oeuvrant dans le marché de 
l'interconnexion au Canada se 
livrent une bataille sans merci 
qui se terminera inévitable­
ment par la disparition 
prochaine de la grande majo­
rité d'entre elles.

Ainsi, bien qu'elles peuvent 
bénéficier pour le moment 
d une guerre des prix, les 
compagnies désireuses 
d'acheter leurs équipements 
téléphoniques doivent demeu­
rer très prudentes quant au 
choix de leur interconnecteur

("est ce qu'a affirmé hier le 
vice-président exécutif du 
Groupe Douserv. M Robert J 
Ménard, à l’occasion d'un sé­
minaire sur la téléphonie or­

ganisé par la Chambre de 
commerce du district de 
Montréal Le Groupe Douserv 
est une firme de consultation 
en services téléphoniques.

En août 1980. le Conseil de 
la radiodiffusion et des télé­
communications canadiennes 
(CRTC) a autorisé les abonnés 
du téléphone à raccorder leurs 
appareils privés au réseau de 
Bell Depuis, une soixantaine 
d’interconnecteurs sont appa­
rus sur le marché pour vendre 
des systèmes téléphoniques 
complets au entreprises.

Selon M. Ménard, environ 
6.000 compagnies canadiennes 
ont choisi d’acheter leur 
propre équipement parmi les 
quelque 180.000 clients com­
merciaux. et industriels de 
Bell Canada. «Dans certains

milieux, a-t-il ajouté, on es­
time qu’à ce rythme, avant 
1990. près de 40%, des 
entreprises auront fait le choix 
de l'interconnexion»

«Pour Bell, il s'agirait d une 
perte de revenus importante, 
dit M. Ménard D’autant plus 
que pour endiquer cette hé­
morragie, Bell a déjà com­
mencé à réagir. Au cours des 
prochaines années, on verra, 
si le CRTC le permet, une 
hausse beaucoup moins rapide 
des tarifs de systèmes d'affai­
res que des tarifs résiden­
tiels...»

M. Ménard estime que la 
conséquence pour les inter­
connecteurs «sera une bataille 
sans merci». Il a indiqué 
qu'aux Etats-Unis, où l’inter­
connexion est permise depuis

1968. près de la moitié des 
compagnies nées dans le sec­
teur au début des années 70 
ont fermé leurs portes. «Avec 
un marché plus restreint au 
Canada, le pourcentage ici 
sera au moins aussi grand», a- 
t-il dit.

Présentement, les princi­
paux interconnecteurs au Qué­
bec sont Incotel, CTG, BCS 
(filiale de Bell) et TTGS de 
Canadien National-Canadien 
Pacifique Télécommunica­
tions.

D’autre part, la centaine de 
cadres d’entreprise qui ont 
participé au séminaire d’hier 
ont appris qu’ils passaient en 
moyenne 17%> de leur temps 
au téléphone, soit 81 minutes 
par jour. Pour un salarié de 
$30.000, l'équivalent en coût

est de $405 par mois, ou $4,860 
par année. De plus. 57% des 
appels téléphoniques n'abou­
tissent pas au premier essai, 
selon une étude réalisée par la 
firme Boose, Allen, Hamilton. 
Les conférenciers invités esti­
ment donc que le téléphone 
doit être remplacé par un «ré­
seau informatisé d’intercom­
munication vocale». Les élé­
ments de ce réseau sont: un 
téléphone à bouton-poussoirs, 
un codeur-décodeur ainsi 
qu'un ordinateur. Par ce sys­
tème, l’usager appelle l’ordi­
nateur et sa voix est traduite 
du mode analogique au mode 
numérique par le codeur- 
décodeur. Les messages nu­
mériques sont ensuite emma­
gasines sur disque. Ces systè­
mes peuvent accommoder de 
1 à 3,000 usagers.

Nomination
École de* Hautes Études 

Commerciales

Pierre Harvey

La Corporation de l’École 
des Hautes Études Com­
merciales de Montréal an­
nonce que Monsieur Pierre 
Harvey a été nommé Direc­
teur de l’École, par le Gou­
vernement du Québec, 
pour un mandat de quatre 
ans.

Selon le président de CBRS

Les prises de contrôle 
ont été mal financées
par Michel Nadeau

Les deux tiers des prises de 
contrôle de compagnies au Ca­
nada au cours des dernière an­
nées n'ont pas donné les résul­
tats prévus parce que ces ac­
quisitions étaient souvent fi­
nancées en grande partie par 
des emprunts, a déclaré, hier, 
M Brian Neysmith. président 
de la firme Canadian Bond 
Rating Service, de Montréal

Selon M Neysmith, qui pre­
nait la parole devant l'Asso­
ciation des analystes finan­
ciers de Montréal, les 
compagnies-mères ont un rôle 
particulier à jouer dans le fi­
nancement de leurs filiales et 
l’expansion de celles-ci. Il a 
donné.l'exemple des Ciments

du Saint-Laurent, dont l'ac­
tionnaire suisse a apporté peu 
de nouveaux capitaux dans le 
programme d'acquisition de 
cette entreprise québécoise. 
Par contre, le groupe Lafarge 
a participé activement au fi­
nancement des prises de 
contrôle de Ciment Canana 
Lafarge.

Les firmes pétrolières 
Dome et Supletro sont égale­
ment des compagnies qui 
n'ont pas fait appel à leurs ac­
tionnaires pour obtenir les 
ressources requises à leur 
croissance.

M. Neysmith a indiqué que 
son agence d évaluation de 
crédit a baissé la cote de 26 
compagnies au cours des der­
nières années et que la moitié

Landry prône la création 
de cercles d’exportation

QUEBEC — M. Bernard 
Landry, ministre du Com­
merce extérieur du Québec, 
demande aux commissaires 
industriels de mettre sur pied 
dans chaque région des 
«cercles d’exportateurs».

Dans son premier discours à 
titre de ministre du Com­
merce extérieur. M. Landry, 
qui participait mardi soir du 
congrès annuel de l’Associa­
tion des commissaires in­
dustriels du Québec au Mont 
Saint-Anne, a dit que ces 
cercles, regroupant des hom­
mes d’affaires, auront pour 
but d'enseigner les techniques 
d'exportation, de promouvoir 
le commerce extérieur et de 
créer une mentalité d’exporta­
teurs au sein des PME!

Selon un membre du cabi­
net de M. Landry, ces cercles 
d'exportateurs pourraient un 
jour avoir le soutien d'un délé­
gué régional de l’Office québé-

Biron invite les gens 
d’affaires à discuter

Le ministre de l'Industrie, 
du Commerce et du Tourisme 
du Québec. M Rodrigue Bi­
ron. invite les gens d’affaires à 
des réunions sectorielles à 
huis clos pour discuter de su­
jets qu'ils jugent prioritaires.

M. Biron a fait cette invita­
tion hier alors qu'il était con­
férencier invité au colloque de 
l’Association des manufactu­
riers canadiens, division 
Québec, dont le thème était 
«Au-delà de la crise» et au 
cours duquel on a surtout 
pensé à l'avenir, qui semble 
nécessairement passer par la 
robotique et par une producti­
vité accrue.

Pour sa part, le ministre a 
soutenu que les gens d’affaires 
devaient maintenir de bons 
rapports avec le gouverne­
ment. «11 ne faudra jamais 
plus se couper d'un gouverne­
ment. quel qu'il soit», a-t-il 
dit, en notant ensuite gue les 
choses semblent s'améliorer.

M. Biron a mentionné qu'il 
fallait maintenant «mieux arti- 
cùler nos relations».

L'Association des manufac­
turiers a tout de suite fait sa­
voir qu'elle avait déjà le souci 
de bons rapports avec le gou­
vernement. M. Biron a expli­
qué que pendant la crise, l'in­
tention du gouvernement est 
de donner aux entreprises «un 
petit coup de pouce» pour 
faire en sorte qu’elles aient 
suffisamment de dynamisme 
pour profiter de la reprise éco­
nomique lorsqu'elle sur­
viendra. Il a incité les gens 
d'affaires à ne pas craindre les 
idées nouvelles, telles l’accep­
tation des femmes dans l’ad­
ministration et la participa­
tion des travailleurs à la ges­
tion. comme vient de le faire 
Forano, dans des discussions 
de dernière heure avec ses 
employés pour éviter la fail­
lite.

C.T.
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cois du commerce extérieur, 
installé dans les maisons ré­
gionales de l’industrie 
(guichets uniques), dont la 
création est réclamée par la ré­
gion de TEstrie.

Les cercles d’exportateurs 
seraient avisés quelques mois 
avant un voyage de M. Landry 
dans un pays étranger: non 
seulement pourraient-ils éven­
tuellement déléguer un repré­
sentant à la mission commer­
ciale, mais ils pourraient faire 
connaître les difficultés aux­
quelles se heurtent les 
entreprises régionales expor­
tant dans ce pays, en plus de 
fournir des renseignements 
sur les produits qui pourraient 
être exportés. Selon ce porte- 
parole de M. Landry, ces 
cercles seraient utiles aux ré­
gions et aux PME, qui ont 
moins accès que Montréal ou 
Bombardier aux contacts di­
rects avec l’étranger et même 
avec les organismes fédéraux.

de celles-ci ont été dégradées 
pour avoir mal assure le fi­
nancement de leurs acquisi­
tions: La Baie d’Hudson, Do­
minion Stores, Nu West. Gens- 
tar. Dome...

Par contre, huit firmes ont 
monté au palmarès du crédit: 
Consolidated Bathurst, 
Abitibi-Price. Nova. Canadian 
Marconi. Gaz Métropolitain. 
Canadien Tire...

Selon l’analyste montréa­
lais. seulement 15% des 
entreprises connaissent ac­
tuellement des difficultés sé­
rieuses. «Tout ne va pas aussi 
mal que certains le préten­
dent...»

Enfin. M Neysmith a 
déploré le fait que les deux 
grandes agences américaines. 
Moody's et Standard and 
Poor’s, multiplient les éche­
lons dans l'évaluation du cré­
dit «On donne ainsi fausse­
ment l'impression que notre 
travail peut aboutir à des va­
riations subtiles du crédit 
d'une entreprise. Ce n'est pas 
aussi précis que cela...»

Pas de taux 
hypothécaire 
à 15% au Québec

Invoquant des «raisons léga­
les», la société de fiducie Ca­
nada Trust n’offre pas son 
taux hypothécaire variable sur 
le marché immobilier du Qué­
bec.

C’est ce qu'a indiqué un 
porte-parole de la compagnie 
a la suite d'un article publié 
dans LE DEVOIR d’hier sur 
les meilleurs taux hypothécai­
res disponibles.

Depuis mardi, le Canada 
Trust annonce un taux de 
15%. Il s’agit toutefois d’un 
taux variable qui n’est offert 
qu'en Ontario et dans quel­
ques autres provinces.

Le directeur du bureau du 
Canada Trust à Montréal — le 
seul de cette société au Qué­
bec — a expliqué que ses avo­
cats «craignaient la loi de la 
protection du consomma­
teur». Le vice-président de 
l’Office de la protection du 
consommateur, M. Jacques 
Vignola, a cependant déclaré 
que rien dans la loi n’em­
pêchait une institution finan­
cière à offrir un taux variable 
sur une première hypothèque.

La formule du taux hy­
pothécaire variable (ou flot­
tant) est la suivante: 
l’emprunteur verse un mon­
tant mensuel fixe pour la du­
rée du prêt. À chaque mois, 
l'institution prêteuse fixe le 
taux en vigueur, qui ne peut 
être supérieur au taux préfé­
rentiel (15% actuellement). Si 
le nouveau taux baisse, la dif­
férence permet de réduire le 
capital à rembourser. Dans le 
cas contraire, un montant est 
ajouté au capital. Quelques 
autres institutions offrent ce 
taux, dont la Banque de Com­
merce. Pour avoir droit à ce 
programme, le propriétaire 
doit verser un montant équi­
valent à au moins 30% de la 
valeur de sa maison.

A.B.

Le surplus de la 
balance commerciale 
atteint $11.2 milliards

OTTAWA (AFP) — La balance commerciale du Canada 
a enregistré un surplus de $1.35 milliard au mois d'août, 
ce qui établit l’excédent cumulé pour les huit premiers 
mois de l’année au chiffre record de $11.2 milliards, a an­
noncé hier Statistique Canada.

Sans atteindre le surplus mensuel record du mois de 
juin ($2.01 milliards), les résultats d'août continuent de 
pousser vers le haut les résultats cumulés, bien au-delà du 

(chiffre annuel record de $8.5 milliards enregistré en 1981.
En août, les exportations (chiffres après rectifications 

saisonnières) ont décliné de 2.5% à $7.31 milliards, tandis 
que les importations augmentaient de 0.3% à $5.96 mil­
liards.

Par produits, les exportations de produits automobiles 
ont enregistré une hausse de 38.3%) a $1.94 milliard après 
une légère baisse en juillet, celles de pétrole brut une 
hausse de 42.3% à $310 millions. Par contre les exporta­
tions de grains et dérivés ont chuté de 25.9%'.

Les importations de pièces détachées d'automobiles 
ont connu une hausse de 25.6%> à $1.1 milliard, tandis que 
celles de métaux non ferreux ont décliné de 27% à $125 
millions et celles des machines de 46% à $90 millions.

La bureautique 
ferait augmenter la 
productivité de 15%

L'automatisation des bu­
reaux peut augmenter la pro­
ductivité des entreprises d’au 
moins 15% , estime le prési­
dent de la Fédération de l'in­
formatique du Québec, M. 
André Pitre.

Les dirigeants des com­
pagnies doivent toutefois d’a­
bord savoir que l’utilisation 
efficace de la bureautique de­
mande une préparation qui 
peut demander plusieurs an­
nées. «Le système de gestion 
aux abonnés d’Hydro-Québec 
a pris plus de six ans avant 
d’etre pleinement opération­
nel. dit M. Pitre. A ce rythme- 
là, on peut penser que l’auto­
matisation complète d'une 
entreprise prendra plus de 15 
ans», a-t-il explique hier lors 
de l'ouverture du Salon du bu­
reau de Montréal, présenté à 
Place Bonaventure jusqu’à de­
main soir.

Pour «bureautiser», 
l’entreprise doit se réorgani­
ser et créer un nouveau co­
mité de direction formé des

membres des secteurs qui se­
ront touchés par le processus. 
«Dans les années 70, d’indi­
quer M. Pitre, la fonction 
principale de l’entreprise fut 
le marketing. Désormais, il 
faudra penser en terme de 
gestion des informations de 
systèmes».

Le Salon du bureau de 
Montréal permet aux visiteurs 
(on attend 10,000 personnes en 
trois jours) de connaître les 
nouveaux produits en gestion 
des documents, en informati­
que, en traitement de textes, 
en micrographie, en organisa­
tion et méthode dans le bu­
reau, etc Des conférences 
d’experts aident aussi aux 
non-initiés à comprendre les 
applications de la bureauti­
que.

Selon M. Pitre, qui est res­
ponsable de ces conférences, 
le marché montréalais des 
machines de bureau et d'équi­
pement s’élève à $1.5 milliard.

A.B.

Monsieur Harvey est origi­
naire de Chicoutimi. Licen­
cié en Sciences commer­
ciales de l’École des H.E.C. 
et diplômé de l’Institut d’É- 
tudes politiques de l’Uni­
versité de Paris, Monsieur 
Harvey est professeur d’é­
conomique à l’École des 
H.E.C. depuis 1951. Il est 
professeur titulaire depuis 
1960.
Monsieur Harvey s'est éga­
lement fait connaître com­
me économiste dans le mi­
lieu des entreprises et les 
milieux gouvernementaux, 
politiques et universitaires. 
Il s'est intéressé plus parti­
culièrement aux problè­
mes économiques du tra­
vail et de l'emploi.
Fondée en 1907, l’École 
des Hautes Études Com­
merciales fut la première 
école d’administration de 
niveau universitaire, au Ca­
nada. L’École est affiliée à 
l’Université de Montréal et 
offre des programmes d’é­
tudes en administration, en 
classes du jour et du soir, 
et des cours de perfection­
nement à l'intention des 
cadres d’entreprises.

BANQUE 
NATIONALE 
DU CANADA

DIVIDENDES
AVIS est, par les présen­
tes, donné que les 
dividendes suivants sur 
les actions du capital 
social versé de la Banque 
ont été déclarés pour le 
trimestre se terminant le 
31 octobre 1982 et seront 
payables à compter du 
1er novembre 1982, aux 
actionnaires inscrits dans 
les registres de la Banque 
à la fermeture des bureaux 
le 29 septembre 1982'
1. un dividende de $0.175 

par action sur les actions 
privilègiées de premier 
rang, série 3;

2. un dividende de $0.735 
par action sur les actions 
privilègiées convertibles 
catégorie A.

Par ordre du conseil 
d administration 

Le secrétaire. 
FRANÇOISE GUÉNETTE

Montréal, le 26 août 1982

APPARTEMENTS
EXÉCUTIFS

Meublés (au mois) ou 
non-meubles (à l'année)
Le meilleur atout des Appui 
tements Haddon Arms est 
une gérance devouee qui 
assure un entretien impecca 
ble et un service excellent 
Nous sommes situes au cen 
tre ville mais sur une elegante 
rue résidentielle
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Montréal: 6t>2, rue Saint-Jacques (514) 282-1880 
Québec: 681-0277 • Ottawa: 238-6084

INSTITUTION INSCRITE REGIE PÈ L ASSURANCE-DEPOTS DU QUEBEC 
MEMBRE SOCIETE O ASSURANCE DEPOTS DU CANADA

RÉGLEMENTATION LÉGISLATIVE
ou

AUTORÉGLEMENTATION?
La publicité des années 80:
Colloque organisé par le 

Conseil des Normes de la Publicité

CONFÉRENCIERS:
M. André Boivin, directeur, Service des pratiques 
commerciales, Consommation-Corporations 
Canada
M. Jacques Oagenais, directeur, Affaires juridiques, 
office de la protection du consommateur
Mme Niquette Delage, directeur., général Conseil 
Ltée.

PARTICIPERONT ÉGALEMENT AU DÉBAT:
M. Paul Audet, président, Le Soleil
M. Richard Genin, vice-président, Télé-Métropole 
Inc.
M. Richard LeHir, directeur Affaires publiques et 
communications, La Brasserie Molson du Québec 
Lteée

DISCUSSIONS SUR LA PUBLICITÉ
trompeuse, comparative, corrective, du crédit, des­
tinée aux enfants, discriminatoire, sexiste, des al­
cools, des jeux et des loteries.

AU DÉJEUNER:
M. Jacques Lefebvre, vice-président Affaires publi­
ques, Groupe SNC, et président, Association cana­
dienne des annonceurs.

Le mardi 19 octobre 1982 
de 8 h 30 à 16 h 30

HOTEL LE QUATRE SAISONS-MONTRÉAL
Coin Peel et Sherbrooke 

RÉSERVATIONS: 861-0325 

FRAIS D’INSCRIPTION: $125.00
Qouv«rn«m*nt

$0%m ContommatEur
ZD.UU Étudiant
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Dome sous les $3
La Bourse de Toronto a connu hier un gain impressionnant après 

neuf jours de recul,
L'indice composé a progressé de 36.39 points à 1619.43 Le nombre 

des titres en hausse est de 376, celui des perdants de 133 et celui des 
inchanges de 184

C est à la fin de la séance que les hausses ont réellement surgi a la 
suite d'un mouvement semblable à Wall Street

Les transactions d actions de Crown Trust ont été suspendues, la 
direction de la Bourse désirant savoir pourquoi le titre a bondi de $3 à 
$36 1-2 quelques minutes après l'ouverture du marché.

Les 14 secteurs du TSE 309 sont en avance, les aurifères en tête. Ce 
dernier secteur a bondi de 131.18 points à 2486.94. Les transports ont 
acquis 75.26 points à 2198 21

Dans les industrielles. Banque Royale a acquis 3-8 à $21 3-4. Bell 
Canada 3-8 à $19 7-8. Gulf Canada 3-8 à $15 1-8. Mitel Corp 1 1-4 à $22 
1-8. et Banque de Commerce 1-8 à $21 3-4. Dome Pete a fléchi de 15 
cents a $2 90 et Bralorne Resources de 1-8 à $5 -4

Du côté des minières. Cullaton Lake a progressé de 19 cents à $2.51. 
Dome Mines de 7-8 à $10 3-4. et Campbell Red Lake de 5-8 à $20. Can- 
ray Resources a perdu 2 cents à 35 cents.

Dans les pétroles. Omega Hydrocarbons a gagné 1 1-8 à $21. Roxv 
Pete 20 cents à $3 20. et Dome Canada 5 cents à $4.10. Cependant, 
Sceptre Resources a cédé 1-8 à $7 3-4, et Zephvr Resources 10 cents à
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Alcan à $27.50
Les titres ont fait des gains appréciables, hier, et l'indice composé 

de la Bourse de Montréal a fait un bond de 4.10 points à 279 26 
Les 11 secteurs ont enregistré des gains marqués, surtout celui des 

mines où les titres gagnants étaient supérieurs aux titres perdants 
dans un rapport de trois à un Le volume a été de 776.802 actions 
échangées

Les pétroles ont bondi de 8.07 points à 485 56. les industrielles de 
4.36 points à 294 28. les banques de 3.64 points à 302.23. les services de 
3.40 points à 214 49. et les papetières de 0.56 points à 174.25 

Du point de vue du volume' c'est Dome Petroleum qui a été le titre 
le plus mouvementé des industrielles avec le virement de 123.500 ac­
tions: ce titre a fléchi de 15 cents à $2.98. Pour sa part. Dome Mines, 
en hausse de 3-4 à $10 3-4. dans un échange de 8.400 actions, a été le 
titre le plus actif des mines et pétroles 

En cloture, on note 81 titres en avance. 24 en recul et 39 inchangés 
pour un total de 144 titres transigés.

Parmi les titres assez actifs, il y a Seagram Corp en hausse de 2 1-2 
à $80: Alcan de 1 3-8 à $27 1-2: CP Ltd. de 1 1-4 à $31 : Mitel Corp. de 1 
1-4 à $22 1-4: Imperial Oil A de 1 1-4 à $29 1-4: CP Enterprises 1 1-8 à 
$16 3-4; Long Lac Mines de 7-8 à $11. Est Malartic Mines de 3-4 à $7 1- 
2: Total Petroleum de 3-4 à $11 7-8; et Agnico Eagle de 1-2 à $11 1-2.

Dans les juniors, les titres les plus actifs ont été Consolidated Impe­
rial Resources, gagnant 4 cents à 65 cents dans un échange de 58.500 
actions et Talisman Mines, gagnant 2 cents à 32 cents dans un échange 
de 21.000 actions.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Ferm. Ch. 

Alcan Alu 19075 $26% 26Va 26%+ % 
Amcalnt 350 $17% 17% 17%- Ve 
fAstral Bl 300 465 465 465 -15
BPCanad 500 $29% 29Va 29%+ %
BqueCont 500 $8% 8Va 8Va
BqueMtl 2199 $21 20% 21 + %
BMO$2.50 1100 $223/4 223/a 223/a 
Bank NS 300 $25 25 25 + Ve
BqueNat 1910 $5Va 5% 5%- Va
BqNat2.94 100 $22Va 22Va 22Va + Va
Bq Nat B 100 $28 28 28
Bq Royale 4970 $21 Va 21 Va 21Va+ V8
BqRy2.75 400 $27 26% 27 + Va
BaxterTc 100 140 140 140 +25
BelICan 23011 $193/4 19 Va 193/4+ Va
Bell2.70 700 $24 Va 24% 24 Va + Va
BombA 200 $12'/4 12 Va 12% - Va
f Bomb B 100 $10 10 10
Bralorne 200 $5 Va 5 Va 5Va — Va
Brascade 12900 $29 Va 29 29 - %
CAE Ind 200 $73/4 7+4 7+4
Cad Fw a 200 $6% 6 Va 6 Va
Camflo 300 $9% 9% 9% — 3/a
CDC 7.6 p 1300 $12 Va 12 Va 12Va- Va
C South R z4 $803/a 803/4 80+4-13
C lmp Bk 200 $21 Va 21 Va 21 Va
CIBQ3.562 2200 $273/4 27% 273/a

Cl BQ W C 800 279 279 279 +3
CPLtee 6050 $30% 293/a 30%+ %
fC Tire A 2000 $45 Va 45 Va 45 Va + 3/a
Cantol 100 325 325 325 +25
Celanese 5000 475 475 475 -10
Cominco z50 $43 Va 43% 43 Va
Comterm 1200 $53/a 5% 53/a
C Bath A 107 $15% 15% 15%
C Div A z99 50 50 50 -25
CDivprB z93 $21 21 33 — D67
CzarRes 400 225 225 225 +25
DomcoLte 525 355 355 355 +5
DomeCda 1200 405 400 405 -15
DomeMns 4400 $10% 10% 10%+ %

L’or et l’argent
■ L’once d'or en devise cana­

dienne était cotée hier à la clôture 
des marchés à $490 49 (offre! et 
$500.32 (demande) par la Fiducie 
Guardian, un courtier de métaux 
précieux et de devises étrangères. 
L'once d'argent était cotée quant à 
elle a $9 94 (offre) et à $10 61 (de­
mande.)

■ Voici les cours de l’once 
(Troyl d'or à la fermeture des 
principaux marchés mondiaux, 
nier, en dollars US avec, entre pa­
renthèses. les cours de mardi: 
Londres: $403.00 ($390.50); Pa­
ris: $402.92 ($390.59): Francfort: 
$404 00 ($388.73): Zurich: $402 50 
($391.50): Hong Kong: $396 37 
($387.59).

Ventes iHaut Bas lFerm. Ch
Dome Pet 66450 300 279 282 -23
DomPWt 25000 10 9 9 -3
Dom Rs A z50 $54% 54% 54% + Va
Domtex 701 $11 10% 11 + Va
Domtar 250 $17% 17 Va 17% + %
EntrepCP 2342 $15+4 15 Va 153/4 + Va
EstMalar 5100 $7% 6% 7% + %
FCAInter 3700 $8 Va 8 Va 8 Va — Ve
FaINck z5 $44% 44% 44%-5%
Fiscallnv 200 $6 Va 6 Va 6 Va + Va
GazMetr 4600 $5% 5% 5%
Gaz 15 500 $28 28 28 + Va
Genstar 119 $11% 11% 11%
Gulf Can 22565 $14% 14% 14%
HirWalkr 5125 $18% 18 18
H Wlkr E 2000 $21 21 21 + Ve
HuskyOil 5500 $7 Va 7 Va 7Va + Va
ImascopB 800 $473/a 47% 473/a

lmpOU A 3245 $28% 28 28% + %
IncoLtd 4300 $10% 103/4 10+4- Va
InterPipe 100 $20 Va 20 Va 20 Va + Ve
fLaVrdya z50 410 410 410 - 10
Loblaw 150 $8% 8% 8% + %
Min Lg Le 2488 $11 10 Va 11 + %
CMarconi 200 $39 Va 39 Va 39 Va + Va
Mass Fer 202 223 223 223 2
Merland 200 $6% 6% 6% + Va
Mitel Corp 28500 $21% 20% 21+4 + 3/4
Moore 800 $403/4 403/a 403/a + Ve
NfldL512 500 425 425 425
Nf Id 1414 700 $11 Va 11 Va 11%- Va
NfldTel 318 $9 Va 9 Va 9 Va + Va
Noranda 4700 $15 14% 14% + Va
NorcenEn z81 $31% 31 Va 31 Va — Va
Nor Tel 100 $55 55 55 + Va
fNova Alt 4000 $6% 63/4 6%
fPowrCr 2100 $10% 10 Va 10 Va — Va
Provigo 1700 $83/4 8 Va 8 Va
QueTel Z10 $18 18 18 + Va
fRenoldA z4 $15% 15% 15% + %
RioAlgom 100 $33 Va 33 Va 33 Va + Va
Seagram 7307 $78 Va 77 78% + %
ShelICan 400 $22 Ve 22 Va 22% + %
fSparCap 6000 9 9 9
StelcoA 500 $18% 18% 18% + Va
Systemhse 100 218 218 218 +1
Texaco 4720 $31+4 31+4 31+4 + Va
Tor Dm Bk 1350 $30% 30 30% + %
TrDm2.37 200 $203/4 203/4 20+4 + Va
TrDmpc 900 $22 22 22 +2
Total Pete 3200 $11% 11% 11% + +1
TrCanPI 1120 $21 Va 21 21 + %
Velcro Ind 650 $18 17% 18 + Va

JuniorMinesOils
Aiguebelle 1500 $5 475 5 + 30
AigueWts 13300 45 43 45 +3
Bateman 2000 10 Va 10 Va 10Va - %
Brosnan 3000 27 27 27 +2
Bruneau 1000 20 20 20
Cadillc Ex 1825 265 259 265 + 14
Cons 1 Rs 26500 61 60 60 -1
Dumagmi 4300 355 340 340 -10
ExploQue 1000 38 38 38 +2
KewGold 1000 100 100 100
Laduboro Z400 20 20 20 -3%
LynxExp 1300 50 50 50 +3
MidCanad Z400 28 28 28 -4
Muscocho 500 80 80 80 +5
Queenstn 4000 140 140 140 + 2
Stanford 200 230 230 230 -65
SullvnMin 1000 225 275 225
Talisman 14000 34 30 33 +3

Ventes Haut Bas Ferm. Ch.
Craigmt 2000 250 250 250 + 5 
Crain RLf 400 $12Va 12Va 12Va 
CrwnTrst 1250 $36'/a 35Va 36Va+ 3
Crown 14 Va 400 $22 21% 22 + Va
CZelrbaAf 120 $24 Va 24 Va 24 Va
Culatn 111200 260 238 251 + 19
CulatonlO 65400 325 320 325
Cuviero 2000 27 27 27
CzarRes 16100 235 225 225 + 5
CzarWt 2575 26 25 25 1
Daon Dev 12575 80 78 80 — 2
Daon8%p 500 120 120 120 — 5
Daon9Vap 2250 135 135 135 — 5
Dejouro 2500 38 38 38 — 1
DEIdonao 45500 65 61 61 + 1
Delhi Paco 6000 38 36 38 + 1 Va
Denison 5819 $21% 21% 213/a
Develcon 200 $7 Va 7 7 — Va
DicknsnAf 3050 298 290 298 + 8
DicknsnB 3000 290 289 289 + 9
Digtech 800 230 230 230
Discovry 10000 195 182 182 + 2
DofascoA 1501 $32Va 31% 32Va+ 3/4
Dfs 43/a 100 $39 39 39 + Va
Dfs 235 700 $19Va 183/a 19V4+ Va
Dofascowt 200 455 455 455 -20
Doman 1 3300 300 295 295
DomeCda 51611 410 400 410 + 5
DmeCda w31642 44 40 41 + 1
DomeMine65591 $103/a 10Vb 103/a+ % 
D Pete 367194 300 276 290 -15
DPeteAp 13000 $12% 11% 12Vb+ % 
DPeteBp 1089 S12Vb 11% 12Vb+ % 
DPetw 563729 11 8 10 -1
DomeResp 4520 $543/a 54% 543/a + Va 
DCitrus 3600 $8 7% 8 + Va
DExploro 3500 53 50 50 +3
DScotishp 100 $19 19 19 + Va
Dom'Store 53000 $17% 17Vb 17%+ Va
D Textie 801 $11 10% 11 + Va
Domtar 10251 $17% 17 Va 17% + %
Dorseto z300 32 32 32
Dorsetw z300 1 1 1
DrmPeteo 9200 38 35 38 + 1
Dunde 2500 19 19 19 + 4
Dylex Af 800 $173/4 173/a 173/4
Dynamar 4266 245 235 235 + 5
Dynex 3000 85 82 82 + 2
EstMIrtic 1720 $7 Va 7 7Va + 3/4
EchoBSOO 9259 $19Va 18% 19 + 3/4
Echpl986w 4205 420 410 410 — 15
Echol987w 5475 390 345 390 + 40
Echol988w 9875 350 335 350 + 15
Echol989w 5375 330 320 330 10
ElcthomX 650 $6 53/a 6 + Va
Elcthm Y f 4100 $6 53/a 53/a
Emco 300 $10% 10% 10% — Va
EmpireAf 8500 $7 7 7
Epitek 3600 118 115 115 — 1
Exquisite z78 28 28 28
Extndcr f 100 $8% 8% 8% — Va
Ext A f 400 S9 83/4 83/4 — %
FCAIntl 3600 $8 Va 8 Ve 8 Va + Va
Flbrg Nik 2100 $46 45 46 + 1 Va
FathmOcn 1300 290 290 290
FedlndA 1001 $8% 83/4 83/4
Finning A 250 $7 7 7 + Va
FCalgaryo 2800 120 112 120 + 5
FCalgryp 500 $6 Va 6 Va 6 Va
FCtyTrD 2200 $7 Va 7 Va 7 Va
FMar 1000 139 139 139 + 4
Foodex p 900 140 140 140
Fraser 200 $10Va 10 Va 10 Va — Va
Fruehauf 250 $11 11 11
GM Res 1000 240 240 240 + 10
GSWCIA 200 400 400 400
Galveston 500 170 170 170 + 5
Gandalf 3765 $ 18 Va 17% 18Va + Va
Gane 1900 80 80 80 + 5
GazMetr 2700 $53/4 5% 5%
GazlSp 170 $28 28 28 + Va
GDistrbw 500 $5 Va 5 Va 5% + Ve
GMC 8180 $60 57 Va 60 +2%
Genstar L :25050 $11% 11% 11% + Va
Gnstar2.35 2800 $19 Va 19 Va 19 Va + Va
Geocrudeo38982 180 165 177 + 9
Giant Yk 1000 $103/4 103/4 103/4 + Va
Gibraltar 3050 $9 Va 8% 9 Va + Va
GoldaleAf 4100 $5 Va 5 5 Ve + Ve
Goldlundo 5600 102 100 102 + 2
Goodyear 100 $21 21 21 + Va
GraftonAf 6000 $13 13 13 + Va
GraftG p 100 $21 21 21 + 2
Grandma 2035 305 290 305 + 15
Granduc 500 110 106 106 — 9
GLForest 2825 $62 62 62
GNFin 600 450 450 450
GGoose z5 $6 Va 6 Va 6 Va
GGoose9+4 100 S 7 Va 7 Va 7 Va + Va
Greyhnd 5587 $23 Va 23 Va 23 Va
GulfC 119265 $15 Va 14% 15 Va + %
Gulfstrmo 14914 145 140 140 + 1
HCl Af 7500 50 49 50
HCl Hldg B10000 49 49 49 + 1
HCl Hld w 5504 10 10 10 — 2
HaleReso 5500 75 75 75 + 5
Haley 1750 $5 485 5 + 15
HardCrpC z450 90 87 87
Harris Af 200 400 400 400
Htleigh Ao 400 155 145 145 10
Hawker 1950 $12% 12 12 Va
Hawkerpr z50 $45 45 45
Hayes O 558 $8% 8Va 8% 
HighfieldA 500 175 170 170 - 5
Hollinger z90 $26Va 26Va 26Va
HBayMng 1300 $14Va 14Va 14Va+ Va
HBayCo 3165 $17% 17% 17%
HBCpr 1721 $13% 13Va 13%
Hu-Pamo 2000 40 40 40
Husky Oil 72400 $7% 7% 7% + % 
Husky 13p 20000 $333/» 32Va 33Va + 3/4 
Hydra Exo 1060 48 48 48 +2
lUIntlf 2913 $18% 18Va 18%+ %
Imasco 545 $46Va 46Va 46Va+ 1
ImascoAp 500 235 235 235 + 5
Imasco Bp 2050 $48 47 Va 48 + Va
lmp Life p 600 $25% 25% 25% 
ImpOilA 56745 $29Va 28 29Va+1Va
ImpOMB 523 $29 29 29 +lVa
Incao 3000 305 300 300 +5
Inco 44577 $10% 10% 10%
lnco7.85 500 $143/4 143/a 143/4 + Ve
Incowt 2400 295 290 290 - 5
Indal 1900 $12 Va 11% 11 % - %
Inland G p z50 $7% 7% 7%
Inter-City 18600 $11 Va 10% 11 Va + Va
IBM 2641 $97 93 97 + 4
Inti Thom 699 S7% 7% 7% — Ve
IntprPipe 17250 $20 Va 20 Va 20 Va + Va
Ipsco 3900 $16 15% 16 + Va
Inverness 3300 $5 485 5 +15
Invernw 2300 16 16 16 + 7
InvGrAf z25 $23% 23% 23%
Irwin Toy 2625 $8% 7% 8 - Va
IrwinToyf 800 $73/4 73/a 73/4- Va
Island Tel 100 $14 14 14 - Va
IvacoAf 1501 $10Va 10 10Va + %
IvacoB 13010 $10 10 10 + Va
IvacoDp 500 $21 Va 21 21 - Va
Jannock 1300 $6% 6 Va 6% + Va
JannockS 100 $8% 8% 8% + Va
Janockwf2 7800 250 225 225 -25
Jofreof 8794 72 67 68 - 2
Jorex Ltd 11000 2 7 Va 25 27 Va +3 Va
Joutel 0 2000 47 47 47 + 2
Kam Kotia 9700 139 125 139 +17
Kelly DAf 300 $123/4 12 Va 123/4 + Va
KerrAdd 560 $15 13% 14% + %
LKResB 100 125 125 125
LabattA 3488 $30 Va 29 Va 30 Va +1 Va
LabMin 105 $48 48 48 + 3/a
Lacana 22500 $5 Va 5 Va 5 Va + Va
LaidlawA 200 $8 Va 8 Va 8 Va + Va
Laidlw B f 1000 $8 Va 8 Va 8 Va
LShore 4158 $24 23 Va 233/4 + 1
Lardero 63900 75 53 74 +22
Laurasiao 2300 33 31 33 + 1
LavaCapo 2800 160 155 160 + 5

Le dollar canadien
Le dollar américain était en 

hausse de 7-25 à $1.2403 en devise 
canadienne, hier, à la fermeture 
du marché des changes. Mardi, il 
avait clôturé à $1.2375. La livre 
sterling était en hausse de 1-5 à 
$2.0980 US.

Le dollar canadien a fléchi de 9- 
50 à $0.8063 en devise américaine. 
La livie sterling a perdu 11-50 à 
$1.615.

SUN LIFE 
DU CANADA

îi::.

Pierre Saddik, FSA
M. John R. Gardner, vice- 
président principal et di­
recteur général pour le Ca­
nada, a le plaisir d’annon­
cer que le conseil d'ad­
ministration de la Sun 
Life du Canada, compa­
gnie d'assurance-vie, a 
approuvé la nomination de 
M. Pierre Saddik, FSA, au 
poste d'actuaire adjoint 
pour la division Groupe. 
Ses bureaux sont situés à 
Montréal, dans l'édifice 
Sun Life.

Un mode d’épargne 
SUPÉRIEUR 
Nos certificats de 
DEPOT GARANTI Intérêt nnnuel pérMc 2 ont

6 TRUST GENERAL
V*nt** Haut Bas Farm. Ch. Vantas Haut Bas Farm. Ch

Leighlnst /8/UU 460 425 455 +30 Onyx Pet 0 3300 $10 9% 10
Liberian 400 150 150 150 + 5 OshawaAf 8889 $17% 17 17 Va + Va
LLLac 5300 $19 18 19 +1% PCLIndust 8900 190 190 190
LoblawCo 11518 $8% 83/4 8% PCLp 12000 175 170 170 - 5
LobCopr 735 $20 193/4 20 + Va PacCopero 500 85 85 85 + 2
Lob Ltd Ap 300 $12 Va 12 Va 12 Va PacNthAf 150 $12 Va 12 Va 12 Va
Lob Ltd Bp 300 $13 Va 13 Va 13 Va — Va PagePet 945 $7 Va 7 Va 7 Va + Va
Lochel A j 5010 92 90 91-2 Pgurin A f 4860 345 325 345 +20
Lochiel B 864 85 85 85 - 5 Pgrn w z 200 10 10 10
LLMnrls 15264 $11 Ve 10% 11 + % Pallisero 3000 153 145 150 - 3
Lumonics 1838 $16 153/4 16 + % Paloma P 200 390 390 390 +15
Lynx Cane 500 48 48 48 + 2 Pamour 4106 $7 Va 6% 7 + Va
MICC8% 370 $16 16 16 + Va PanCntrlo 1900 29 29 29 + 3
MPGInv 100 $5 Va 5 Va 5 Va + Va PanCan P 3200 $88 87% 88 + Va
MPGAf 100 $9 Va 9 Va 9 Va + 1 PatinoNV zll $173/4 173/a 173/a
MSR Exp 3333 $6 Va 6 6 - Va PeBenO 900 160 160 160
MclanHX 41848 $10 93/a 93/a- Va Pegasus 5160 $6 Va 6 Va 6 Va + Va
Macmilan 2173 $21 203/4 21 + Ve Pembina 200 $9% 9% 9%
Mcmiln200 2200 $19 19 19 Penn Wsto 7000 95 95 95 - 2
Mcmiln20l 806 $18 18 18 Pennanto 16900 60 57 57 - 1
Macquesto 6700 220 215 220 PJewIAf 600 $6 Va 6 Va 6 Va + Va
Magna A f 500 $7 Va 7 Va 7 Va PetroSuno 3500 115 115 115 - 0
MajstcWil 5330 355 350 355 - 5 Petrol 500 250 250 250 +10
Malartic 9100 $6 Va 6 6 Va + Va PRoyltAo 5500 200 200 200 - 5
Manitou 0 Z100 23 23 23 Ptrotecho 5200 250 240 250 + 5
Manvilleo 1000 220 220 220 - 5 Phonix OU 2650 $7 63/a 7 + Ve
Maplex Af 500 450 450 450 -50 Pine Point 450 $263/4 26 26% + Va
Maritimef 310 $23 Va 23 Va 23 Va PlaceGOo 5800 75 72 75 + 5
MarT765 18800 $6% 6% 6% + % Placer 7250 $16 15% 16 + Va
MarkSpnc 2550 $7 Va 7 Va 7 Va + Va Pocoo 15100 200 191 200
Mass Fer 11084 228 223 225 + 2 Pysr pr 37800 $27Va 27 Va 27 Va
Mas F A 400 385 375 385 +15 PopShops z20 32 32 32
Mas F B 3000 385 375 385 + 5 PowrCorf 7500 $10% 10 Va 10% — Va
Matchano 6000 30 29 30+2 Precamb 19300 $53/4 5 Va 53/4 + Va

Maynardo 700 375 375 375 + 5 Provigo 600 $8 Va 8 Va ave­ 0
McAdamo 5000 20 20 20 + 1 QMGHIdo 6600 121 118 ns - 7
McChip zlOO 77 77 77 Quarteto 1500 250 235 235 - 5
Mentor 1000 $5% 5% 5% — Ve QueSturgo 8600 470 460 465 +10
Mercantil 200 $123/4 123/4 123/4 Qenstk 100 225 225 225
MerlandE 4900 $6 Va 6 Ve 6 Va + Va Ram Peto 2050 $53/a 5% 53/a +~Va
Merlandp 100 $18 18 18 Ramblero 600 50 50 50 - 6
Metalore zl8 250 250 250 RnchmAf 3792 $7% 73/a 73/4- Va
Midcon 300 310 290 310 +20 RnchmBf 1900 $6% 63/4 63/4
Minrl Res 10800 119 113 118 +1 Rnchmnp 650 $24% 233/4 24% + Va
Mitel 117644 $22 Va 20% 22 Va +1 Va Ranger 48700 $6% 6% 6% + %
Molson Af 48926 $30 Va 293/a 30 Ve + % Rayrock f 6760 $6 Va 5% 6 + Va
MolsonB 1000 $293/4 29 Va 29 Va + Va Redlawo 1000 65 65 65 + 5
Moneco Af 300 $10 Va 10 Va 10 Va Redpath 800 $7 Va 7 Va 7 Va
Moore 6946 $41% 403/a 41 %+1 Va Rdpthl .665 100 $14 14 14 + Va
Morisn 4000 215 210 215 + 5 R Sth A 100 $11 Va 11 Va 11 Va
Mt Jamieo 21066 53 49 Va 53+4 Reichhold 1305 $5 Va 5 Va 5 Va
Murphy 600 $27% 27 27%+ % ReichlOVa 800 $9 8% 8% — Ve
N B Cook 1000 33 33 33 + 1 ResServf 7500 320 290 300 +10
NBU Mine 19605 70 66 70 ’ 'vnPrpA 1043 115 15 115
NSR Reso 7400 32 30 32+2 RevnuBf z66 59 59 59
Nat BkCan 8421 $5 Va 5% 5 Va + Va RioAlgom 1750 $33 Ve 33 33 + Va
NatBkcv 900 $223/4 22 Va 22%+ Va RioAltoo 3300 138 35 138 + 3
Nat Bk 15 900 $28 Va 28 28 RogersA 2000 $7 Va 7 7 Va + Va
Nat Pete 0 1700 60 58 60 Rogers Bf 2105 S7% 7 Ve 7% + Ve
NatSeaA 300 $73/4 73/4 73/4+ Ve Roman 0700 $8% 8 Va 83/4 + Va
NatTrust 1100 $20 193/a 20 + % Rothman 300 $26% 26 Va 26 Va + Va
Nearctico 20500 90 87 87 + 2 RothmAp 3830 $56 56 56
NBTel 3005 $18Va 18% 18%+ Va Roxy Peto59550 32C 295 320 +20
NQRaglno 2100 205 195 202 +22 Roxy wt 25397 44 40 44 + 5
N YorkOil 2100 160 153 160 + 5 RoyBk 404092 $213/4 21% 213/4 + %
NfICapAf 7000 $8 Va 8 Va 8Va-K Va Ry Bk 1.88 1400 $17 16% 17 + Va
NfldTel 436 $9 Va 9 Va 9 Va Ry Bk 2.75 19905 $27 Va 263/4 27 Va + %
Nf Id Te885 200 $14 Va 14 Va 14 Ve RyTrscoA 213 $14 14 14
NfldT1350 400 $22 Ve 22 Va 22 Va Royex 0 100 380 380 380 +40
NorAcmeo 4300 148 125 140 +15 Ruprtlndo 24800 130 125 130
Noranda 21875 SI 5 Va 14% 15 Ve + % Sandwell A 400 $5 475 475 -37
Nor9V2 445 $90 Va 90 90 + 1 Scarboroo 700 110 105 105 - 4
Norcen 25802 $31% 31 Va 31%+ Va Sceptre 27505 $7% 73/a 73/4- Va
NorcenB z50 $24 24 24 Sceptrepr 600 $17 Va 17 Va 17 Va — Va
Norcn288 250 $57 56 Va 57+2 Scintiloro 500 71 71 71 - 4
NCOils 7800 $14 Va 14 14 Va + Va Scottsf 2400 $6% 6% 6%
NorCt785p 3200 $16 153/4 16 + Va Scurry Rn Z40 $48 Va 48 Va 48 Va
Nor Tel 5446 $57 54% 57+3 Seagram 56627 $80 763/4 80 + 3
Northgat 10600 435 410 435 +25 Seaquesto 260 250 242 250
Nthlnd Bk 900 $6% 6% 6% — % SecoCemA 300 $7 6 7 + 1
NthlndOo ndo 21 21 21 + 1 SecoSer B 100 $24% 24 Va 24 Va
Northstaro 2600 81 80 80 - 1 Selkirk A f 1200 $9 Va 9 Va 9 Va — Va
NthstarlO 1500 350 350 350 Shawnee 500 35 35 35 - 3
Nthmbero 11000 50 46 47-3 ShelICan 6027 $22% 22 22% + %
NWUtilp zl9 $29Va 29 Va 29 Va ShltrHy A 5603 210 205 205 - 5
Nva AltAf 67684 S 7 Va 63/a 7Va + Va ShltrOGo 1000 60 60 60 - 6
Nova F p z30 $19 Va 19 Va 19 Va SheperdP 1100 $5 Va 5 5 - Ve
NovaGp 100 $20 Va 20 Va 20 Va Sherritt 1550 $6% 6 Va 6% + Va
NovaHp 200 $16 16 16 + Va Sigma 2000 $11 Va 11 Va 11 Va + Ve
NovaJp 1700 $29 Ve 28 Va 29 Va+1 Va Silvmqo 3500 26 26 26 - 1
Nova Kp 1850 $19 183/4 183/a Silvertono 900 150 145 150 + 5
Nova 15p 700 $29 Va 29 Va 29Va- Va Silvrwd Af 329 $8 Va 8 Va 8 Va
Nova 12p 26290 $28 Va 273/a 28 Va + Va Silverwd B z29 $73/4 73/a 73/a
NSSav IOVa 100 $15 15 15 + Va Simco Eri 500 292 292 292 + 2
NowscoW 1975 $13% 13 Ve 13%+ Va SSearsAf 1988 $6 Va 6 6Va + Va
Nu-Wst A 34366 128 120 128 + 8 Sonor1 A p 400 270 270 270
NuWstCf 5055 95 92 92-8 SonyCorp 2200 $15 Va 15 Va 15 Va
Nu-Wstp 200 $6 6 6 — Va Southm 81000 $28 Va 28 Va 28 Va + Va
Nu-WstBp 100 $5 Ve 5 Va 5 Va — Va SparAerof 8281 $163/4 16 Va 163/4 + %
Nu-Wst9p 1100 $10 10 10 - Va Spar w 27100 $6 53/a 6 + Ve
Nu-Wst8p 4625 450 385 395 -55 Spooner 2100 39 39 39
Numac 2900 $15% 15 Va 15%+ Va Stand 1 A 200 $9 9 9 + Va
DPI 5000 270 265 265 -15 StdTrstco 2900 510% 10% 10% + Va
Oakwood 4300 $15 14 14 Va + Va STrstcop 14400 S22Va 22 Va 22 Va
Oakwodpr 800 $19 Va 19 Va 19 Va + Va STrstcow 1600 80 80 80 + 1
Obrieno 12200 108 101 108 + 3 Stanford© 5900 230 230 230 + 5
Ocelot A 100 $14 Va 14 Ve 14 Va-1 % Steep R 108 $5 Va 5 Va 5 Va
OcelotBf 19121 $14% 133/4 14%+ Va SteinbgAf 400 $29 28% 29 + Va
Omega 86925 $21% 20 Va 21% +1 Va StelcoA 15305 $183/4 18 Ve 18% + Va
Onapingof 1200 192 187 187 - 2 StelcoCp 13405 $18Va 18 18 Va + Va

Forte activité
Wall Street a enregistré hier la deuxième plus forte hausse quoti­

dienne de son histoire à la suite d'un regain d’espoir d'une nouvelle 
baisse des taux d'intérêt.

Une détente sensible, en cours de journée, du taux d'intérêt auquel 
les banques se prêtent entre elles au jour le jour leurs réserves dispo­
nibles. a été interprétée par maints opérateurs comme signifiant que 
la «Fed» avait décidé, lors de sa réunion de mardi, de ne pas resserrer 
sa politique monétaire.

La crainte d'un tel resserrement avait prévalu en début de semaine 
dans les milieux financiers du fait de la poursuite du gonflement de la 
masse monétaire

L'indice des industrielles a clôturé la séance à 944.26. faisant ressor­
tir une avancé de 37.07 points La plus forte hausse quotidienne de cet 
indice. 38.81 points, avait été enregistrée le 17 août dernier.

En fin de seance. 1.328 titres s'inscrivaient en hausse. 285 en baisse 
et 310 étaient inchangés.

La séance a été active, mais sans pour autant connaître l'efferves­
cence des grandes séances de hausse du mois d aoùt dernier. Au total 
en effet, quelque 94 millions d'actions ont changé de mains.

Les valeurs de «père 'de famille» ont été particulièrmeent 
recherchées. Parmi les valeurs qui ont le plus progressé, on cite East­
man Kodak (plus $7.00 à $93 5-8). Texas Instruments (plus $7 1-4 à 
$100 1-4) et Lookheed (plus $6 7-8 à $75 7-8)

L'action de General Electric a bénéficié également d une bonne 
hausse, la société ayant annoncé une augmentation de son bénéfice 
trimestriel malgré un fléchissement de son chiffre d'affaires.

Parmi les valeurs canadiennes, on note Seagram Co. en hausse de 2 
5-8 à $64 5-8. Alcan de 1 3-8 à $22 1-2, et Ashland Oil de 1 1-4 à $34. 
Mais Massey-Ferguson baisse de 1-8 à $1.75.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Ferm. Ch. Ventes Haut Bas Ferm. Ch.

ACF 5 84 32% 31 Va 32%+IVa Deere 17 1855 23% 23 Va 23%+ %
ASA 774 46% 45% 46%+1 % DenMfg 8 70 21% 21 21 - %
Alcan 17 830 22 Va 21 Va 22%+1 % Dexter 10 72 28 27% 28 + Va
AlIgCp 7 16 43 Va 42% 43%+ % Digital 11 5122 84 Va 78% 84 Va+6%
Alg Int 4 335 18% 18 Va 18Va- Ve Disney 17 2262 57% 55% 57%+1 %
AlldCp 4 3551 32 30% 32 +1% Dr Pepp 101193 15 Va 14% 15 + Va
AllisCh 1007 9 Va 83/a 8%— Ve Dome 1088 83/a 8 Va 8%+ Va
Alcoa 13 3122 26% 26 263/a+ Va Dorsey 328 25% 24% 25%+ %
Amax 1389 21% 20% 21%+ Va Dow Ch 10 3451 24 Va 23% 24Va+ 3/a
AmHes 16 4790 26% 25% 26 + % Dravo 30 60 12% 12 Va 12Va+ Va
ABrand 7 304 45 44 Va 45 + % Dresr 4 2202 14 Va 13% 14Va+ %
A Bdcst 8 2438 46 Va 45% 46Va+ % duPont 72060 35% 35 Va 35%+ %
Am Can 11 3818 3 P/a 30% 31%+lVa EGG 17 596 22% 22 22%+ %
A Cyan 9 2819 32 Va 303/a 31%+ % Eas Kod 13 10212 u94Va 86% 94Va+7%
Am EIPw 8 1824 18 Va 18 18Va+ Va Eaton 8 537 29 Va 28 28 -1
AmExp 9 2379 50% 48 Va 50Va+1% ElPaso 7 5504 18 Va 17% 18%— Va
AHome 12 3037 42% 41% 42%+ % EIMeMg 37 4 Va 4 Va 4 Va.......
AmMot 1190 u 4 Va 4 4Va+ Va Esmark 9 354 593/a 573/a 58 Va— Va
ATT 7 14179 58% 57% 58%+1% Ethyl 6 112 u27% 27% 27%+ Va
Ampin 15 673 55% 53% 55%+2 Va Exxon 6 6329 28 Va 273/a 28Va+ Va
Armco 9 1596 15% 15 15%+ Ve FMCCp 8 163 31% 31 Va 31%+ Va
Arm Win 23 422 18 17% 18 + Va Fairchd 8 266 16 15 Va 16 + %
Asarco 924 24% 23% 23% — % Firestn 759 12 Va 12 12 Va
AtIRich 7 5219 45% 43 Va 45%+2Va Fluor 7 751 18 17% 18 + %
AvcoCp 1914 u24% 23% 24%+1 % FordM 3373 28 Va 26% 28 Va+1 Va
Avon 7 1975 23 Va 22% 23Va+ Va Foxbr 8 229 30% 30 Va 30%— Va
Axia 9 4 17% 17% 17%....... Fruehf 159 21% 20% 21
Bkrlntl 5 2060 183/Ad 17% 18%+ % GTE 8 6338 35 Va 34% 35 + %
BaldU 7 622 33% 31 33 +2 Va Gn Dyn 22 2111 35 Va 33% 35Va+1%
Bel How 8 206 243/a 23% 24%+ % GenEI 11 6239 u81% 76% 80%+4 Va
BelICan 68 15% 153/a 153/a+ Va Gn Food 10 1655 u41% 39 41%+2%
Benfl Cp 338 u23% 22 Va 23%+1 % Gi Inst 12 4967 40 Va1 383/a 40Va + 1%
Beth Stl 2198 15% 15 15%+ % GnMills 101817 44 43 Ve 44 + Va
BlackD 13 653 15 14% 14% GnMot 51 5572 48 Va 46% 48 +1 Va
Boeing 7 2208 23 21% 22%+1 GPU 11 353 5% 5% 5%
Bois Cas 10 676 27 Va 26% 27Va+ Va GnTire b 33 510u28% 25% 28 Ve+2 Va
Borden 7 1297 38 Va 37% 38%+1 % Genst 674 9 Va 9% 9% .
BorgW 7 514 30% 29 Va 30%+ % Ga Pac 7 3344 19% 18 Va 19%+1 %
BosEd 7 116 23% 23% 23%+ Va Goodrch 8 557 22% 22% 223/a
BristM 13 1799 643/a 62% 64%+2% Goodyr 9 6087 25% 24 Va 25%+IV*
BritPt 4 40 19 Va 18% 19Va+ % Gould 11 1024 263/a 26 Va 26%+ %
Brnswk 11 84 24 Va 233/4 24Va+ Va Gt AP 1138 8% 8% 8%+ Va
Bucy Er 11 250 13% 13% 13%+ % Greyh 6 485 15% 143/a 15 + %
Burl Ind 8 552 24 23 23%+ % Gulf OU 6 2554 32% 31% 32%+ %
Burrgh 101899 37% 35% 37%+2% Gulf Rs 233 13 Va 13 13%+ %
CBS 8 278 49 Va 46% 49 +2Va Halbtn 4 5119 24% 23% 24 + %
CCI 6 792 14 Va 13% 14 Hanna 12 374 20% 193/4 20%+ Va
CPCInt 7 1911 35 34 Va 35 + % HartSM 8 76 27 Va 26% 27Va+ %
CSX 6 1063 44 43 43%+ % HeclaM 425 12% 12% 12%+ %
Callhn 496 72 15 14 Va 14%+ % Heinz 9 1584 39 Va 38 38%+ %
CampR 362 16% 15% 16%+ Va Hercul 10 790 21% 21 21%+ %
Camp Sp 8 153 38% 37% 38Va+ % Heublin 12 178 55% 55% 55%+ %
CdnPac 499 25 23% 25 +1 Hewl P 19 3995 55% 52% 55%+2%
CapCIt 14 177 93 Va 92 Va 93Va+1 HiVolt 13 106 7% 73/4 7%
Carling 74 7 Va 7% 7% Holiday 11 726 35 Va 33% 35Va + 1%
Celanse 7 373 48 Va 47% 48 - % Homstk 54 1246 37% 36% 37%+1 %
Chase 5 2690 45% 44% 45%+ % Honwll 7 2694 80 Va 77% 80Va+2%
ChrisCf 19 69 u45 43% 45 +1% Houslnt 10 348 23% 22% 23
Chryslr 3351 u 9% 9% 9%+ Va HudM 10 11% 11 Va 11%.
Clticrp 6 8782 u31% 29% 31%+1% HuntCh 13 4 11 Va 11% 11%.......
Cities Sv 16 5086 45% 45% 45%+ Va IC Ind 6 208 31% 30% 31%+ Va
Clark Eq 41 21% 21% 21%+ % INA In 2 12 16% 16% 16%+ %
Clorox 9 790 17% 17% 17%+ % lUInt 9 194 15% 15 15%+ %
CocaCI 12 2165 43% 42% 43%+1 % INCO 1058 8% 8% 83/a
CoIgPal 8 2915 u20% 19% 20 + % IngerR 4 275 36% 35% 36%+ %
ColGas 5 744 30% 30% 30%+ % Infrlk 6 60 26% 26% 26%+ %
CmbEn 6 1090 30 29% 30 + % IBM 13 13428 u79 75% 78%+3%
Comsat 18 1309 u78 74Va 77%+3 IntFlav 14 633 24 Va 23% 24
ConEd 6 3963 20 19% 20 + % IntHarv 1047 4% 3% 4%+ %
CntICp 7 394 25% 25Va 25%+ % IntPap 5 2869 42% 40 42%+2 Va
Cntl Grp 5 214 31% 30 Va 31%+ % IntTT 6 2871 27 26 27 +1
Coopr 4 2047 23% 23 23%— Va IpcoCp 12 170 7% 7 7Va+ %
Coppwd 6 71 17 16% 16%— Va ItekCp 556 20 Va 18 20%+2%
Crane 7 262 20 Va 20% 20 Va JonLgn 305 i»18% 17% 18%+1
CrCrk 7 281 26% 26 26 - Va JoyMfg 5 404 24% 23% 24%+IVa
CrZell 11 986 20% 20 20%+ Va K Mart 14 4007 21% 20% 21%+ %
CurtW 6 8 443/a 44 Va 44%+ % KaisrAI 267 14% 13% 14 + %
Data G 8 2212 26 23% 25%+2 Kellogg 10 1126 2t% 27% 28%+ Va
DatTer 277 6% 5% 6%+ % KerrM 8 1040 31 Va 30% 30%+ %
Datpnt 1181384 14% 13% 14%+ % Kroehlr 2 7 Va 7 Va 7%+ %

V«nt«s Haul Baa Farm Ch
SfelcoDp 2300 $23% 233/4 23% - Va 
SfelcoE p 8100 $27% 27’^ 27%+ % 
SfrndOGo 24262 385 330 380 +30
Strhconao z200 29 29 29
StrafhnAf 1500 57 56 56
SîuartOil 200 475 475 475 +25
SudConto 9800 200 200 200 + 5
SulptroBf 10350 S7VB 6Vb 7Vb+ 1 
Sulivan 100 235 235 235 +10
Sunbursto 12000 23 23 23
Sydney o 400 224 224 224
SysfmhsA 11100 220 215 220 + 3
Talcorp A 700 155 151 151 - 5
TeckCor A 664 $7 Va 7 Va 7% + Va
Teck B f 2140 $7 Va 7 Va 7 Va + Va
Tectonic 600 200 195 200 +12
Tectonicw Z100 51 51 51
TelMetBf 500 $15% 15% 15% + Va
Teledyne 316 $5 Va 5 Va 5 Va
Temagmi 28500 57 54 56 - 2
Tex Can 5050 $31% 31% 31% + Va

Thom N A 1045 $24 23 Va 24 + Va
Tintinao z200 72 72 72
Tombill A z50 92 92 92
Tombil B f zl50 93 93 93
Tor Dm Bk 11763 $30% 29% 30% + Va
TDBkl.835 1100 $16% 16 Va 16 Va + %
TDBk2.375 2500 $20% 203/a 20% + %
TDBkC 6900 $22% 21% 223/a+I Va

Tor Sun 324 $73/a 7 Va 73/4 + Va

Torstar Bf 3500 $11% 11 11 - %
Torstar268 300 $24 24 24 + Va
TotalPet 10700 $11% 11 Va 11% + %
TotalPAp 600 $25% 25% 25 Va + Va
Traders Af 1118 $9 Va 9 Va 9 Va + Ve
Trade4Vap 100 $32 32 32
Trader Ap z!2 $11 Va 11 Va 11 Va
Tr IOVa 100 $7% 73/a 73/4 + Va

TrCan Res 21700 189 180 186 + 6
TrC R p 500 $12 Va 12 Va 12 Va
TrnsMt 10320 $73/a 7 Va 73/4 + %
TrnsWst 3700 $6 Ve 6 6 - Va
Tr Alt A 7617 $18 Va 17% 18 Va + Ve
TrAlt B z 1 $17% 17% 17%
TrAlta7 901 $60 59 60 + 4
TrAlta2.36 200 $20 20 20
TrAltaS3/» 225 $70% 70 Va 70 Va - Va
TrAlta 1.40 1475 $18 Ve 18 18
TrAltal2 1300 $26 25% 26 - Va
T rAlt 14.25 4750 $283/4 28% 28 Va — %
TrCan PL 43975 $21% 21 21% + 3/4
TrP2.80p 700 1$23 Va 23 Va 23 Va + Val*
TrP4.50p 200 $473/4 473/a 47+4 + Va
TrP 1st D 200 $49 Va 49% 49 Va - Va

TrPlstE 1625 $50 49 Va 49 Va — Va
TrPlstF 450 $543/4 543/a 543/a + %
Trpacfico 3700 140 135 140 + 8
Trimac 24700 $5% 5% 5% — Va
TrinityRes 6150 $11 Va 103/4 11 Va + Va
TrizecCrp 100 $20 20 20 + Va
Tru-Wall 100 310 :310 310 -90
Turbot 15402 102 96 96 - 4
Turbo sp 414 105 105 105 +
Turbo 83/a 800 $5 5 5
Turbo wf zl98 4 4 4
Twin RBf 1000 285 :285 285 +10
Ulster Po 10221 140 134 139 - 1
UnicanS 200 260 :260 260 -35
UnicorpB 200 $5 Va 5 Va 5 Va
UnionGas 2100 $8 Va 8 Va 8 Va + Va
UGasSVa z35 $22% 22% 22%
UGasôpr zl8 $22 Va 22 Va 22 Va
UGasl438 6000 $22% 22 Va 22 Va - Va
UCdnShar 1000 $143/4 14% 143/4 + %
UGanso 321 375 360 360 +10
UnCorp 800 $133/4 13 Va 133/4 + Va

UKeno 1730 $14 13 Va 14 + %
UnReefo 1000 19 19 19 + 2
U Siscoe 2550 370 360 370 -20
UnWburn 1865 $6 Va 6 Va 6 Va — %
Un Wstrno 6400 61 60 61 + 2
VS Serv 500 $11 Va 11 Va 11 Va + Va
Verstl Af 11720 $6 Va 6 Va 6% — Va
VerstICIB 550 $6 53/a 53/4- Va
VerstICorp 300 S10% IOVa 10 Va + Va
Verstlwf2 1800 400 400 400 -65
Vestgron 100 $16 16 16 + Va
VGTrstco 9900 $6 5% 6 + Va
Vulcan Ind 1850 $63/4 6 Va 6%
Wajax A 2214 $8 Va 8 Va 8 Va
Walker R 12734 $18 Va 17% 18 Va + %
Walker 7 Va 5135 $19 Va 19 Va 19 Va
Walker9Va 7500 $21% 20 Va 21% + 3/4
Wlkr 14.16 1000 $273/4 27% 27%
Walker w 3400 235 230 230 - 5
Wardair 800 325 320 325 + 5
Warreno 7784 61 60 61 + 1
Wrintn 2000 52 52 52 + 1
Wasabio 5000 65 55 60 + 5
Weldwod 900 $21 3/a 21 Va 213/4 + %
Wstburne 200 $10% 10% 10%
WcoastT 2070 $13% 13% 13% + Va
Westfield 6600 119 100 119 +14
Westforto 8300 85 80 85 - 4
Wstgr 5500 120 120 120
Westmin 3571 $8 Va 7% 8 Va + %
Westminp 800 $21 Va 21 21 Va + Va
Weston 400 $35% 35 Va 35% + %
Wharf 1200 250 250 250 +10
WhimCrko 4500 62 55 62 + 4
WhonokAf 700 450 450 450
Wilanouro 2000 88 88 88 - 2
Wilcoo 1000 19 19 19 - 6
Willroy 23255 $10 Va 9%! 10 + Va
Win-EIdo 6000 18 Va 16 16
WoodwdA 2400 $14 Va 13% 14 Va + Va H
Wrlwid 3400 $6 Va 6 Ve1 6Va + Va
Wr Harg 300 425 405 425 +65
YkBear 2533 $7%i 7 7
Zephyro 2300 105 100 100 - 10

PartnershipUnits
Trust Units

BBCRun 100 $8 Va 8 Va 8 Va
CPermun 1416 $8 8 8 +• Va

Vantas Haut Baa Farm. Ch.
LTV .502 2483 9 8% 9 + Va
LTV pf 1 2 9 9 9
Lilly 10 2563 54% 52 54%+23/a
Litton b 6 1210 45% 43% 45%+2 Va
Lockhd 2760 u75% 69 75%+7%
Loews 7 208 135 132% 135 +23/a
Lubrzl 10 574 18 Va 17 Va 173/4+ Ve
LuckyS 9 472 14 Va 14 Va 14 Va.......
MCA Inc 17 1211 69 66 69 +2%
MGMUA 19 279 6 53/a 6 + Va
MacMil 11 101 16 15% 153/a
vjManvI . 235 5% 5 Va 5 Va.......
MrshM 11 240 37 Va 36% 37Va+ %
Masco 11 254 37% 37% 37%+ Va
Massey . 115 1% P/a P/a- %
MasCp 18 20 Va 20 20 - Va
Maytg 13 394 32% 32 32Va+ Va
McDnld 12 1777 86 Va 81% 86 Va+4%
McDnD 91132 42 39% 41%+2Ve
McGrH 14 577 59 Ve 58 Va 59 + %
Mc Int 7 22 Va 22 Va 22 Va.......
Merck 151714 79 753/a 79 +3 Va
Merr Lyn 104470u39Va 35% 39 Va+3%
Mid Ros 9 208 14 Va 13% 13%+ Ve
MMM 12 2499 u68Va 65% 68%+2%
Mitel 1446 18 16% 18 +1 Va
Mobil 6 5182 25 24 Va 24%+ %
MoblH 62 2% 23/a 2%.......
Mohasc 8 55 IOVa 10% 10%+ Va
Monsan 7 927 763/a 723/4 76%+3%
Motrola 16 1898 78 Va 74 78 Va+5
NCR 8 1114 65% 63% 653/a+2%
NL Ind 3 2077 16% 15% 16%— Va
NabscB 8 1355 393/a 38 Va 39%+ %
NatDist 7 797 23% 23 Va 233/a + %
NatGyp 15 49 22% 22 Va 22Va+ Va
NiaMP 6 1033 153/a 15 153/A+ 3/4
NorSo 2.806 1007 56% 55% 56Va+ %
NorTI 49 411 46 44 46 +2 Va
Nthgate 62 3% 3% 3Va+ Va
Northrp 694 u65Va 62% 65Va+3Va
Nor Sim 9 418 22% 2 P/A 22
Nucor 13 61 49 Va 49 49 + Va
Occ Pet 5 1868 183/a 18 Va 18%
Olin 6 158 20% 19% 20%+ %
OutbM 7 97 26 Va 25 Va 26Va+1
PanAm 1925 2% 2 Va 2 Va.......
Penney 8 1466 u48Va 45% 48 Va+ 2 Va
PepsiCo 121513 47% 46 Va 47Va+ +a
Pfizer 23 3088 u76 71% 76 +4 Va
PhilMr 10 4469 57+a 54% 57%+2%
Phil Pet 6 1776 293/a 29 293/A + 3/4
Pierl 9 249 1.1 8 Va 7% 8Va+ Va
Pitney B 9 680 38 37 Va 37%+ %
Pittstn 5 553 12% 12% 12+a+ Va
Polarid 60 1376 25 Va 24 Va 25Ve+lVe
ProctG 11 1415 ul04 100% 103 +2%
QuakO «? 525 u43% 42% 43%+l%
RCA 12 3570 24% 223/a 24 +1%
RalsPur 9 7052 u16Va 153/a 16 + %
Raymd 1 5 190 11% 11% 11 %- Ve
Revlon 71809 26 Va 25% 2614+ 3/4
RchVck 101783 27 Va 26% 27%+ %
RiegelT 8 135 21 Va 21% 21%+ Va
Robins 9 2513 15% 14 Va 15%+1 %
Rockwl 101019 40 39 Va 40 + %
RC Cos 9 82 18 Va 17% 17%
RoylD 4 867 31% 30% 31%
RyderS 10 667 39 38 39 + %
SCM 9 342 u25% 25 25%+ %
Safeway 12 1678 u433/a 41% 43%+3Vb 
StRegP 6 1088 20Va 19% 20%+ % 
Sanders 18 34 u58% 58% 58%+ %
SchrPlo 121095 36 Va 34% 36 +1Va

Schlmb 7 8530 34% 33% 34% - %

Scott P 6 305 17% 17 Ve 17%.

Seagrm 7 355 u643/a 62 64%+ 2%

Sears 11 4248 24 Va 23 Va 24%+1

Sedco 6 368 24 Va 23% 24%+ Va

Shell OU 7 355 39 Va 38 Va 39%+ %

Signal 8 2169 18% 18% 18%+ %

Singer 15 771 14% 14 Va 14%+ %

Skyline 32 571 17% 17 17%+ %

SmkB 14 1570 7 4 Va 71% 74 Va+3

SonyCp 11 5139 12% 12 Va 12=h»+ %
Sou Pac 8 1371 35 34 Va 35 + %

Spartn 9 120 16 Va 15% 16%+ Va

Sperry 51718 23% 21% 23%+1 %

Squibb 16 2376 43Va 41% 43 +P/a

StOilCI 7 1373 30% 29% 30%+1 %

StOlnd 7 5849 42% 40% 42 +1%

StdOOh 5 4079 37% 35% 37%+2 Va

Steego 16 17 3% 3% 3%

Sterl Dg 13 4905 27 25% 26%+ %

StevenJ 4 35 16 15% 16 + Va

StorTe 7 1414 20% 20 20%+ %

SunCo 4 546 323/a 31% 32%+ %

SunMn 321 9% 9 Va 9Va+ %

Supr OU 133211 31% 30% 30%

Syntex 131195 u49% 48 49%+2%

Taft Brd 10 68 39 36 Va 38%+ 2%

Tchclr 15 363 11% 11 11 Va + Va

Teldyne 6 2990 99Va 90% 99 Va+9%

Tenneco 6 1707 30% 30 30

Texaco 4 1207 30 29% 29%+ %

Tex Inst 18 1481 100 Va 93% 100Va+7Va

TxOGas 11 1501 283/a 27% 28%+ %

Textron 8 197 24% 24 Ve 24%+ Va

Tlmkn 7 81 44 Va 43 Va 44 - %
Trane 7 222 24 Va 24% 24 Va— Va

TW Cp 2445 19% 18% 19%+1

Tranwy 1 7 25 23% 23 23%+ %

UCamp 9 237 54 Va 52% 54%+ 1%

UnCarb 7 2169 50% 48% 50% + 1%

US Gyps 11 21 35 Va 35 35%+ %
US Steel 21666 17% 17% 17%— %

Un Tech 6 1215 483/a 46 Va 48%+2%

Upjohn 8 1345 46 Va 44% 45%+1 %
Varlan 20 140 44 Va 43% 44%+ 1

Walnoc 223 5% 5 5%+ %

WkHRs 63 14% 14% 14%

WaltJm 132 2379 22 Va 21% 22%+ %

WarnL 12 6448 24% 22% 24%+2

WstctT 2 10% 10% 10%

WestgE 7 2404 33% 32 33%+1 %
Weyerh 24 1735 29 Va 28 Va 29% +1 %
WhitCn 10 246 25% 25 25%— %
Winnbg 40 3284 9% 9% 9%+ %
Womet 15 8 27% 27% 27%+ %
Wolwth 73 6665 u27 25% 26%+ 1
Xerox 5 3217 33% 32% 33%+ %
ZenlthR 592 11% 11% 11%+ %
Zurnln 6 45 22% 22% 22%

Mois Prix
Alcan F b 22%
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan

Fb 25 
F b 27 Va 
Fb 30 
Fb 30 p 
My 25 
My 25 p 
My 27%p 
My 30 
My 30 p 
Nv 20 
Nv 20 p 
Nv 22Va 
Nv 22%p 
Nv 25 
Nv 25 p 
Nv 27Va 
Nv 30 
Nv 30 p 

Alt Enr Mr 15 
Alt Enr Mr 15 p 
Alt Enr Mr 17% 
Alt Enr De 15 
Alt Enr De 15 p 
Alt Enr De 17% 
Asama Ja 7% 
Asama J a 12%p 
Asama Ap 12% 
Asama Oc 10 
Bell Can F b 17 Va 
Bell Can Fb 20 
Bell Can Fb 20 p 
BelICanMy 17% 
BelICanMy 20 
Bell Can Nv 17% 
Bell Can N v 17%p 
Bell Can Nv 20

int. an
Vol. cours Form. Titra

4 72 $5% $27Va
227 $3% $27Va 
710 $2Va $27 Va 
361 100 $27% 
97 $3% $27Va 
74 $4 $27%
73150 $27% 

106 $2% $27% 
128160 $27 Va 

15 $3% $27 % 
320 $6 % $27 Va 
449 5 $27 Va
999 $4% $27 Va 
885 10 $27%

51 1495 $3 
11 1262 50 
64 722 95 

96 30
e9 $3% $27Va 
72 $3 $16%
29 80 $16%
93150 $16%

402 $2% $163/4 
561 65 $16%
542100 $16%
57 $4% $12% 
88 125 $12%

101185 $12% 
149 $2Va $12% 
874 $2Va $19% 

854 2144 50 $19%
2 12 95 $19%

110 277 $23/. $19% 
305 1656 75 $19% 
130 2123 $2%$19% 

10 1854 20 $19%

41
13
35
15
10

5
5
5
5
2

10
28
20

26
5 

15
6 
5
3 
1
4
5 

10 
17 
25

210

Bk Mtl 
Bk Mtl 
Bk Mtl 
Bk Mtl 
Bk Mtl 
Bk Mtl

F b 17 Va 
F b 17%p 
Fb 20 p 
F b 22 Va 
F b 22 % p 
My 17% 

Bk Mtl My 22Va 
Bk Mtl My 22%p 
Bk Mtl Nv 20 
Bk Mtl Nv 22Va 
Bk NS Mr 22% 
Bk NS De 25 
Bow Val Ja 12% 
Bow Val Ja 15 
Bow Val Ja 17% 
Bow Val Ap 15 p 
Bow Val Ap 17% 
Bow Val Oc 10 
Bow Val Oc 15 
BPCanJa 20 p 
BP Can Ja 27% 
BP Can Ja 
BP Can Ja 
BP Can Ja 
BP Can Ja 
BP Can Ja

27 %p 
30 
32 Va 
32 % p 
35

BP Can Ap 25
30 
25 
27 Va 
27 % p 
30
30 p

BP Can Ap 
BP Can Oc 
BP Can Oc 
BPCanOc 
BP Can Oc 
BPCanOc 
Brscn A Nv 15 
Brscn A Nv 15 p 
Brscn A Nv 17Va 
Brscn A Nv 17Vap 
C Im B Mr 20 
C Im B Mr 22%p 
C Im B De 17Va 
C Im B De 20 
C Im B De 20 p 
C Im B De 22Va 
C Im B De 22%p 
CanP E Fb 17% 
CanPEFb 17Vap 
CanP E My 15 
CanP E My 17Va 
CanP E Nv 15 p 
CanP E Nv 17% 
CanP E Nv 17%p 
CBth A Ap 12Va 
Cmnc De 35 p 

De 40 
De 45 p 
De 50 
De 50 p 
Fb 25 
F b 27%p 
Fb 30 p 

CP Ltd My 27 % p 
CP Ltd My 30 p 
CP Ltd Nv 25

Nv 27%p 
Nv 30 
Nv 30 p 
Nv 32Va 
Nv 32%p 
Mr 15 
Mr 17 Va 
Mr 17Vap 
Mr 20 
Mr 22Va 
Mr 22 Va p' 
Jn 17 Va 
Jn 20 
Jn 20 p 
Jn 22 Va 
De 12Vap 
De 15 
De 15 p 
De 17 Va 
De 17Vap 
De 20 
De 20 p 
De 22 Va 

5

Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
Cmnc 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd

CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
DPete J a

5 p 
7 Va 
7%p 
5 P 
5
5 P 
7 Va 
5
5 P 
7 Va 

10 
5
5 P 
7%p 
7 Va 

10
10 p
12 Va 
12Vap 
15

DPete Ja 
DPete Ja 
DPete J a 
D Pete Mr 
D Pete Ap 
D Pete Ap 
D Pete Ap 
DPete Jn 
D Pet» Oc 
D Pete Oc 
D Pete Oc 
D Pete De 
D Pete De 
D Pete De 
Dom M Ja 
Dom M Ja 
Dom M Ja 
Dom M Ja 
Dom M Ja 
Dom M Ja 
Dom M Ja 17Va 
Dom M Ap 10 
Dom M Ap 12Va 
Dom M Oc 10 
Dom M Oc 10 p 
Dom M Oc 12Va 
Dom M Oc 12Vap 
Dom M Oc 17Va 
Gnstar J a 12 Va 

Ja 12%p 
Ap 12 Va 
Ap 15 
Oc 12 Va 
Oc 12Vap 
F b 12 Va 
F b 12Vap 
Fb 15 
Fb 15 p 
F b 17 Va 
F b 17Vap 
My 15 
My 17 Va 
My 17Vap 
Nv 10 
Nv 12 Va 
Nv 12Vap 
Nv 15 
Nv 15 p 
Nv 17 Va 
Nv 17Vap 
Ja 5 
Ja 
Ja

Gnstar
Gnstar
Gnstar
Gnstar
Gnstar
Gulf C
Gulf C
Gulf C
Gulf C
Gulf C
Gulf C
Gulf C
Gulf C
Gulf C
Gulf C
Gulf C
Gulf C
Gulf C
Gulf C
Gulf C
Gulf C
Husky
Husky
Husky
Husky
Husky
Husky
Husky
Husky
I Pipe
I Pipe
1-City
l-Ciy
1-City
1-City
1-City
1-City
1-City
Inco
Inco
Inco
Inco

$27% 
$27 Va 
$27 Va 
$27 Va

308 5098 25 $19% Nor Tel Ja 45 1 105 $11 Va $57
2 140 $3%$21 Nor Tel Ja 55 5 97 $4 $57

10 170 35 $21 Nor Tel Ja 55 p 3 61 $3 SS?
10 167 10 $21 Nor Tel Ja 60 15 114 50 $57
20 654 60 $21 Nor Tel Ja 60 p 3 183 $6 Va$57
3 34 $2 Va $21 Nor Tel Oc 50 2 349 $5 $57
3 46 $3% $21 Nor Tel Oc 55 3 82 15 $57

2 $4 Va $29% 
624170 $29% 
146 $6 $29%

7 $3% $29% 
500 $4% $29% 
336 $2 $29%
145 25 
358 80 
23125 

415165 
111 40 

15 1096 40 
9 22180

$29%
$29%
$29%
$163/4
$163/4
$163/4
$16%

$16%
$16%
$16%
$16%
$16%

13185 
268125 
594 30 
575 45 
634 185 

59 $3% $15% 
318 60 $43 Va 
375 $5Va $43Va 
260 $3Va $43Va 
197 80 $43Va
178 $7 $43Va

54 $6% $31 
368 95 $31 
512170 $31 

17150 $31 
44 $2Va$31 

20 1000 $6 $31 
1 1255 20 

55 1780175 
25 1536100
10
13
11
32

3
15

107
7
2
5
5

12
10
6 

10 
34

$31
$31
$31
$31

7 Va 
10

376 50 
81 $2% $31 

220 $53/4 $20 
223 $4Va $20 

78 135 $20 
727 $3 $20
275170 $20

7 $3Va $20 
25 $5 $20 
38 $3% $20

8 $3% $20 
20 $2 Va $20

153 10 $20 
376 $5Va $20 
637 50 $20 
663 $3% $20 
476 90 $20 

168 1275 $2%$20 
70 313 1C5 $20
25 3o9 90 $20

564 4901 20 $2
57 1768 $2% $2

255 2552 10 $2
3 92 $4% $2
1 18 $2 $2

223 3467 35 $2
5 1281 $2 $2

125 763 15 $2
41 173 40 $2

134 809 $2Va $2
5 5440 1 $2

10 2897 1 $2
40 577 15 $2
11 259 $2 Va $2
40 35 $4% $2

75 $3% $103/4 
242 175 $10% 
100120 $103/.
642 80 $10%
103 $2 Va $10% 
395 65 $10%

78 20 $103/. 
85 $2 Va $103/4 
97150 $10% 

158 80 $10%
178 30 $103/4
403 25 $103/4

71 $2 Va $103/4 
100 5 $103/4
252 115 $11% 
210145 
223 140 
37 90 

267 25 
108 95
209 $3 % *15 % 
161 40 $15%

403 1262160 $15%
30 506110 $15 Va 

114 1233 50 $15%
10 252 $23/a$15Vb 
80 340 $2 $15% 

427 85 $15%
128 $3 $15%
349 $4% $15% 

5 2215 $2% $15% 
10 1446 15 $15% 

424 5029 75 $15%
273 2603 70 $15% 

25 2365 25 SI5Va 
2 213 $2% $15% 
5 673 $2% $7% 

50 4406 90 $7%
54 1064 20 $7%

Mot*
Nv
Nv
Nv
Fb
Fb
My
My
My
Nv
Nv
Nv

Inco 
Inco 
Inco 
1011 A 
lOil A 
1011 A 
ION A 
ION A 
1011 A 
lOil A 
IOII A 
Labat A Ja 
Labat A Oc 
MB Ltd Nv 
MB Ltd Nv 
Mitel Mr
Mitel
Mitel
Mitel
Mitel
Mitel
Mitel
Mitel
Mitel
Mitel
Mitel
Mitel
Mitel
Mitel
Mitel
Mitel
Mitel
Mitel
Moore
Moore
Moore

Prix
12%
12%p
15 p 
25 p 
30 p 
25 p 
27Vap 
30 p 
25 
30
30 p 
25 
27% 
20 p 
22 %p 
17 Va 
20
20 p 
22% 
22%p 
25
25 p 
22 %p
25 
17 Va 
17%p 
20
20 p
22 Va
22 %p
25
25 p
27%
40
40 p 
40

Int. *n
Vol cour* Form. Tltr*

10 975 25 $10% 
25 707 165 $10% 

96 $4%$10% 
131 50 $29 V4 
100 $2% $29 Va 

16 70 $29 Va 
67 135 $29 Va 
22 $2 Va $29Va 

1198 J4 $29 Va 
793 95 $29 Va 
269180 $29 Va 
117 $5 Va $30% 
109 $2% $30% 
454 100 $21
245 $2 $21 

20 $6 % $22%
10 1264 $4 $22V8 
4 248185 $22 Vb 

125 $2%$22Vb 
98 $3% $22% 

448 $2%$22% 
172 $4Va $22.% 
21 $3% $22% 
39 $2% $22%

246 $5% $22% 
537 40 $22%

63 1592 $3% $22% 
191 1219120 $22% 
134 1379 $2Va $22% 
35 1080 $2% $22Va 

131 2294120 $22 V8 
52 1501 $3% $22% 
30 457 50 $22% 

4 1407 $2 %$41 % 
1 1 $2 Va $41 %
1 221150 $41%

8
10
6

10
3
3
7
1
3
2
5
5
5
5

4
8

101
3
2
2

30
20

25 162105 $21 Noran Fb 10 5 49 $5%$15%
14 19 $23/a $21 Noran Fb 12 Va 15 267 $3% $15%
44 3433140 $21 Noran Fb 12Vap 6 530 65 $15%
40 1256 20 $21 Noran Fb 15 2 727 165 $15%

3 322 $3% $25Va Noran Fb 15 p 17 590135 $15%
15 234115 $25% Noran Fb 17% 2 677 80 $15%
3 100 $4 $16% Noran Fb 17Vap 10 15V $2%$15%

84 1140 $2Va $16% Noran My 12 Va 10 50 $3% $15%
157 627110 $16% Noran My 12Vap 8 47 85 $15%

3 98100 $16% Noran My 15 4 51 $2% $15%
5 213155 $16% Noran My 15 p 10 35175 $15%
3 76 $6 $16 Va Noran Nv 15 57 2357 90 $15%

122 3337125 $16% Noran Nv 15 p 84 1576 80 $15%
20 33 15 $29% Noran Nv 17Vap 3 398 $2% $15%
20 460 $4Va $29% Norcn Nv 30 2 268 $2% $31 %
15 64175 $29% Nva A f My 7% 4 1726 70 $7 Va
24 825 $3 $29% Nva A f Nv 7% 12 2925 25 $7 Va

377 402 $2 $29% Placer De 15 3 698 $2 $16
Placer De 17%p 
Powr f My 12%
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang

Ja
Ap
Ap
Ap
Oc
Oc

Roy Bk Ja 
Roy Bk Ja 
Roy Bk Ja 
Roy Bk Oc 
Roy Bk Oc

7 Va 
5
7 Va
7Vap
5
7% 

20 
22 Va 
25 
20 
22%

$16
$10%
$6%

10 21 $2
1 25 85

231 2863 55
2 202 $2% $6%

21 472 90 $6%
20 109125 $6%
20 552165 $6%

1 3805 10 $6%
10 1212 $2Va$213/à 
30 1179 75 $21%

944 30 $213/a 
498165 $21+a 
633 20 $21+4

12 161 $2% $21+a Segrm Ja 55 55 135$24 V4 $80
5 72 $2 $2 P/A Segrm Ja 60 56 966 $19% $80
5 144 $4% $21+a Segrm Ja 65 P 15 343 70 $80

20 1094 $2 $2 P/A Segrm Ja 70 5 252S10 $80
13 750 35 $2 P/A Segrm Ja 70 P 242 463125 $60
20 789 55 $21+4 Segrm Ja •75 69 870 $7Va$80

3 225140 $21+4 Segrm Ja 75 P 41 746 $2 $80
2 459 75 $16% Segrm Ja 80 19 14 $3% $80
2 113 $2 Va $16% Segrm Ja 80 P 203 203 $4Và $80

19
3 

10 
46

4 
38

5 
7 

17 
81 
21

3
4 
3

25
30

7
1

25
14
10
22

200
95

2

Segrm Ap 60 p 
Segrm Ap 65 
Segrm Ap 70 
Segrm Ap 75 
Segrm Ap 75 p 
Segrm Ap 80 
Segrm Ap 80 p 
Segrm Oc 55 
Segrm Oc 60 
Segrm Oc 65 
Segrm Oc 70 
Segrm Oc 70 p 
Shell C Fb 15 
Shell C Fb 20 
Shell C My 25 
StlcoA F b 22 Va 
StlcoA My 17Va 
StlcoA My 20 
StlcoA Nv 17Vap 
T-D Bk Mr 25 
T-D Bk Mr 25 p 
T-D Bk Mr 30 p 
T-D Bk De 27%p 
T-D Bk De 30 p 
Total P Ja 10 
Total P Ja 10 p 
Total P Ja 12Va 
Total P Ap 12Va 
Total P Ap 12Vap 
Total P Ap 15 
Total P Oc 
Total P Oc 
Total P Oc 
Total P Oc 
Total P Oc 
Tx Can Mr 
Tx Can Mr 
Wcoast Mr

2
100

10
25

1
1
1

50

22 85 $80 
266 $17% $80 

49 $ 11 Va $80 
40 $8% $80 
14 $4 $80

1 $4% $80 
1 $4% $80 

357 $22 Va $80 
152 1317$20 $80 
25 632 $12% $80

10
12 Va 
12Vap 
15
17 Va 
32% 
35
l2Vap 

Wlkr R Mr 17%p 
Wlkr R Mr 20

61 654 $8 Ve $80
30 661 5 $80

6 29 $7% $22%
2 52 $3 $22%

20 64115 $22%
34 204 20 $18%

2 34 $2 Va $18%
4 138120 $18%
2 285 35 $18%
6 26 $5% $30%
6 63 35 $30%
5 45 $2 $30%

30 426 40 $30%
14 726115 $30%
10 1337 $3 SU %

1 304 50 $11%
136 259125 $11%
400 632155 $11%

10 8175 $11%
4 14 90 $11%

28 391175 $11%
496 1410 20 $11%

1 96 75 $11%
163 734 5 $11%

4 308 5 $11%

Wlkr R Jn 
Wlkr R De 
Wlkr R De 
Wlkr R De

20
17Vap
20
20 p

1175 $3Va $31 % 
80 $2 Va $31 % 

6 60 $13%
64 90 

577 85 
130135 
675 60 
635 50 
302 $2

$18 Va 
$18 Va 
$18 Va 
$18% 
$18 Va 
$18 Va

Options sur l’or
(Prix en devises américaines)

$11%
$11%
$11%
$11%
$11%

Ap 5 5 661 $2+4 $7%
Sérias

Int.
OffreAp 7 Va 58 1532115 $7% •n cours

Ap 7Vap 24 167 75 $7% Nov300 776 98 00
Oc 5 35 430 $23/4 $7% Nov300p 2396 40
Oc 7 Va 100 1943 20 $7% Feb300 215 800
Nv 20 7 87 85 $20 Va Feb300p 153 2.50
Nv 20 p 15 95 35 $20 Va Nov325 325 79 00
Mr 12 Va 13 314 70 $11 Va Feb325 183 90 00
Jn 7 Va 18 18 $4 $11 Va Feb425p 123 43 00
Jn 12 Va 5 108 90 $11 Va May350 46 87 00
De 7 Va 3 27 $3% $11 Va May450p 189 61 00
De 10 10 1490 145 $11 Va May475p 12 78 00
De 10 p 20 457 20 $11 Va Nov500p 2 102.00
De 12 Va 10 527 30 $11 Va FebSOOp 6 102 00
Fb 10 12 87 175 $10% MaySOOp 2 102 00
Fb 10 p 3 131 85 $10% Nov550p 0 153 00
Nv 10 63 1228115 $10% Feb550p 0 153 00
Nv 10 p 4 1072 40 $10% May550p 4 153.00

Sérias Vol. cours Haut Bat Farm.
Nov 325p 12 2043 1.50 1.50 1.50 »
Feb325p 10 236 700 7.00 7 00 .
Nov 350 3 738 59.00 59 00 59.00 i
Nov 350p 1 813 4.00 4.00 4.00 .
Feb 350 126 2500 80 00 80 00 80.00 »
Feb350p 35 1520 12.00 10.00 12.00 *
Feb 375 5 98 63 00 63 00 68.00 .
Feb375p 10 186 18.00 18.00 18.00 .
Nov 375 3 1123 40.00 40 00 40.00 •
Nov 375p 25 1873 900 8.00 9.00 •
Nov 400 21 1025 28.00 25.00 26 00 ♦
Nov 400p 73 656 20.00 15.00 18 00 •
Feb 400 15 178 50.00 49 00 50.00 ‘
Feb400p 13 229 28.00 26 00 28 00 *
May 400 30 118 63.00 58.00 62.00
May400p 2 175 34 00 34 00 34.00
Nov 425 69 741 1700 15.00 1500
Nov 425p 10 520 32 00 32 00 32.00
Feb 425 115 352 39 00 34 00 39 00
May 425 54 117 50.00 50 00 50 00
May425p 2 253 46 00 46 00 46 00
May 350p 100 329 1700 17 00 17 00
May 375 30 1211 77 00 75 00 75 00
May 375p 2 113 21 00 21 00 21 00
Nov 450 92 1262 1200 800 11 50
Nov 450p 6 234 52.00 52.00 52.00
Feb 450 41 333 28 00 25.00 28 00
Feb450p 5 38 59.00 59 00 59 00
May 450 6 122 38.00 38 00 38 00 ;
Nov 475 61 1254 6.00 4.50 6.00
Sov 475p 2 127 72 00 72.00 72 00
Feb475 60 678 20.00 19.00 20.00 ,
Feb475p 3 81 77.00 77.00 77.00 ,
May 475 25 179 32 00 29.00 32.00 ,
Nov 500 52 1105 3.50 3.00 3.50 ,
Feb 500 29 348 1500 14.00 15.00 ,
May 500 29 97 25 00 23.00 24.00
Nov 550 23 930 1.50 1.50 1.50 ,
Feb 550 105 421 7.50 6.00 7.00 ,
May 550 4 295 15.00 15.00 15.00

Non transigé**

0*m.
101 00 

0.00 
11400 

3.50 
85 00
96.00 
48 00 
93 00 
68 00 
8500

11000
110.00 
110.00 
161 00 
161 00 
161.00

AGF Group
Amer Grwth 10.96 
Cdn Gas Egy 5.89 
Cdn Sec Gth 10.50 
Cdn Trusteed 3.92 
Corp Invest 7.19 
Corp Inv Stk 3.33 
Gwth Equity 4.17 
Japan 4.16
nMMF 13.87 10 00 
Option Equity 4 54 
Special 5.86 

Bolton Tremblay 
Cda Cumul 10.15 
Income Fnd 9 56 
Internatl 12.84 
MnyFnd 12.99 1.00 
Pld Resourcs 9.18 
Taurus 18.89 

Calvin Bullock Gr 
Acrofund 1 56 
Banner Fund 5.45 
CIF 5.34
CIF Income 8 46 

Central Group 
yCam Grwth 6.11 
yCompound 9.73 
yDividend 10.15 
yFund 4000 5.39
ylntl Energy 2.64 
ylntl Grwth 6.94 
ylntl Income 4.07 
yNat Res Gth 6.10 
yNorthn Eay 4.84 
yRevenue Gth4.30 
yUnivest 6.14 

CSA Mgmt Gr 
Goldfund 4.11
Goldtrust 444

Confed Group 
Dolphin Eqty 5.11 
yDolphin Mtg 5.04 

Cundill Group 
ySecurlty 7.76

• Value 7 93
Dynamic Group 
ynDyn Amer 6.24 
ynDyn Fund 11.83 
ynDyn Incom 5.30 

Eaton Bay Group 
Commwlth 5.89
Dividend C*3
Growth 7.80

Income 3.47 
Internatnl 7.72 
Mortgage 9.20 
Viking 8.23

Guaranty Trust Gr 
ynlnv Equity 12.16 
ynlnv Income3.57 
ynMortgage 10.04 

Guardian Group 
Enterprise .97 
Grouped Inc 4.95 
Gwth Fund 24.81 
North Amer 6.33 
Mutual Acu 4.45 
STMny 12.91 10.02 
World Equity 4 80 

Investors Group 
yBond • 3.85
yDividend 6.51 
yGrowth 6.15 
ylnternatl 986 
yJapan 11.83 
yMortgage 4.72 
yMutual 5.77 
yProvidt Stk 7.35 
yRetiremnt 10.42 

ynJonesHewrd3.67 
Managed Gth 6.05 
Montreal Trust Gr 
ynEquIty 19 79 
yn Income 6.68 
ynlnternatl 11.17 
ynMortoaoe 9.69 

Principal <*r 
yCollective 1198 
yGrowth 5.34 
yVenture 7 46 
yBond 2.64

Prudential Gr 
Growth 6.53 
income 4.58 

ySask Dev Fd 4.00 
Sterling Group 
Equity 5.70 
yMortgage 4.92 

Templeton Gth 8.15 
Trimark Group 
Trimark 5.85 
Trimark Cdn 4.62 

United Bond Share 
RoyFund 8 09 
RoyFnd Inc 4.52

Universal Group 
American 6.78 
Equity 15.26 
Income 3.90 
Japan 4.10
Resource 5.15 

Non-Members 
nAltamira Fd 6.01 
Assoc Inv 7.60 
Beaucanaax 5.21 
Canagex Gr 
yHypotheq 9.83 
yObligatns 8 28 

Capital Gth 5.94 
nCapstone 4.87 
Co-op Trust Gr 
yncT Mutual 15.99 
ynGrowth 7.02 
yn Income 12.71 
ynLandmk 13.91 

Desjardins Gr 
yActions 1178 
yHypotheq 4 08 
ylnternatl 11.83 
yObligatns 3 95 
yQuebec 591 
nySpec 8.31 

Dixon, Krog Gr 
D K Trust 10.04 
D K Inti 13.20 
Heritage 3.14 

yDomequity 9.83 
y Dom in Comp 11.52 
Executv , inti 85 
nFvt Cdn Mtg 10.31 
yFiscon Fnd 5.66 
Harvard 11.58 
Industrial Gr 
Indust Amer 3.92 
Indust Dlv 4.94 
Indust Eq 9.25 
Indust Gwth 6.49 
Indust Income7.63 
Indust Pens 2.35 

Mack Eqty 1 48 
Mack Mtg Inc 1 05 
y Maritime Eq 3.58 
Marlborough 7.21 
yMD Growth 5.74 
nNatrusco 18.39 
NW Group 
Canadian 4,41 
Equity 10.16

6.97
456

10.30
5.77
4.14

Pemberton Gr 
nPacific Div 5.66 
nPaciflc Ret 4 96 
nPacific US 463 

PHN Group 
yBond 8.02 
yCanadian 9.56 
yDiv Income 9 99 
Fund 20 83
y Pooled 26.70 
nyRRSP 19.58 

PMF Managmnt 
nPenslon Mu 9.58 
nXanadu Fd 7.17 

Prêt et Revenu Gr 
yAmerican 14.30 
yCanadian 
yFonds H 
yRetraite 

Syncrovest 
ytradex 4.i< 
Trans-Canada Gr 
A 441
B 61.90
C 11.08

United Group 
Accumula 5.66 
Accumula R 5.80 
American 2.81 
Cont Mortg 5.10 
Horizon 3.94
Security 38\
Venture 5.54
Venture Ret 6.12 

nyWaltaine 34.69 
Western Gwth 4.14 

U.S. Funds 
(Not Available 

in Canada) 
Dreyfus Group 
ylnc 13.52
ylnternatl 25.74

Fid Trend 27.83
Keystone Gr 
Cus K 2 6 28
Cus S-l 
Cus S-4 

Lex Rsrch 
Manhatn 
One Wm St 17.08 
Oppenhmr 7.41
Putnam 
Tech

16.72
5.38

15.77
4.41

1086
11.26

V



16 ■ Le Devoir, jeudi 7 octobre 1982

HUIS PUBLICS
Ventes

en
justice
Conditions et 

Renseignements
1 Les ventes judiciaires 

ont lieu aux adresses 
ci-dessous mention­
nées.

2 L'enchérisseur doit en 
payer le montant immé­
diatement et en argent 
comptant.

3 II est préférable de 
téléphoner au bureau 
de l'officier instrumen­
tant le matin de la vente 
en cas d annulation.

La Chambre 
des huissiers 

du Québec

(’nn.ïdîi l'rovinrf <k* Qui'lxr District de 
Montréal CKKKFK DE LA PAIX No 500- 
27-ii042lf>-H2i> LA HEINE, partie demande­
resse MADHH KEICUEHK partie défende* 
resse Prener avis que le 19 octobre I9H2 à 
I3:00 heures au .<252 Place de Lery à Mon­
treal dit district seront vendus par autorité 
de (ustice les biens et effets de MAl'HICE 
GHJHEHE saisis en cette cause, consistant 
en I téléviseur couleur consolel. de marque 
Motorola Quasar n. I set de salon modulaire 
en matériel orange. I table en forme de bû­
che l récepteur AM-KM de marque Juliette 
avei 4 boites tie son Conditions: 
PAIEMENT COMPTANT Renseignements: 
HENRI DESCOTKAl'X huissier De I étu­
de: Paquette Rocheleau. Dion, (irenier & 
ass huissiers Tel 284-1007 Montréal le 4 
octobre I9H2

Canada Province de Quebec District de 
Montreal (JREFEE DE LA PAIX No 500- 
27*008877-823 LA REINE partie demande­
resse LES CARROSSIERS BOUDREAU 
INC . partie défenderesse Prenez avis que le 
19 octobre 1982 à 14 <X) heures au 4300 Hogan 
à Montréal, dit district seront vendus par au­
torité de justice, les biens et effets de LES 
CARROSSIERS BOUDREAU INC saisis en 
celle cause, consistant en I polisseuse B D n 
I75fi:i. 2 coffres a outils 5 tiroirs. 1 classeur 4 
tiroirs I set de torches, et autres biens meu­
bles Conditions PAIEMENT COMPTANT 
Renseignements HENRI DESCOTEAUX, 
huissier De l'étude Paquette. Rocheleau. 
Dion. (Jrenier & ass huissiers. Tél 284-1007 
Montréal le 4 octobre 1982

Canada Province de Québec District de 
Montreal UREFFE DE LA PAIX No 500- 
27-008937*82') LA REINE partie demande­
resse LES MAISONS MOTORISEES 
KECILI K I) ERABLE L I EE partie défen 
deresse Prenez avis que le 19 octobre 1982 a 
10 30 heures au 56 Lakeshore. à Pte-Claire. 
district de Montréal seront vendus par auto­
rité de justice, les biens et effets de LES 
MAISONS MOTORISEES FEUILLE 
I) ERABLE VENTE A LOCATION LTEE 
saisis en cette cause, consistant en I machine 
à photocopie de marque SCM 1 machine à 

. eau fie marque Oassis. 1 téléviseur couleur de 
marque RCA modèle XL-100: 1 classeur en 
métal 4 tiroirs 1 classeur en métal 3 tiroirs I 
machine à calculer de marque Embassy; 2 
bureaux en métal: I machine a boisson 
‘gazeuse Conditions PAIEMENT 
COMPTANT Renseignements ROBERT 
POULIOT. huissier De l'étude Paquette. 
Rocheleau. Dion. Grenier & ass. huissiers 
Tel 284-1007 Montréal le 4 (N'tobre 1982

Canada Province de Québec District de 
Montréal COUR PROVINCIALE No 500 
02-000705-827 COMPAGNIE PETROLIERE 
IMPERIALE LTEE partie demanderesse 
JOSEPH LEGARE partie défenderesse 
Prenez avis que le 19 octobre 1982 à midi au 
9760 Hamelin a Montréal dit district seront 
vendus par autorité de justice, les biens et ef­
fets de JOSEPH LEGARE saisis en cette 
cause consistant en 1 camion de marque 
GMC modèle 3500 Custom de couleur rouge; 
avec boite dompeur année 1972 8 cylindres, 
imm I'478 264 Québec 1980 no de série 
TCE332I521117 I pelle à neige pour camion, 
et autres biens meubles Conditions 
PAIEMENT COMrr.ANT Renseignements 
GILLES POIRIER huissier De l étude Pa­
quette Rocheleau. Dion, («renie»'& ass . huis­
siers Tel 284-1007 Montréal le 4 octobre 
1982

Canada Province de Quebec COUR 
PROVINCIALE District de Montréal. No: 

#500-02 043030-81 1 PUROI.ATOR 
«•COURRIER LTEE partie demanderesse 
f vs IMS CANADA MARKETING LTD 
’"partie défenderesse Le 19 octobre 1982 à
* 13 00 heures au 2015 Peel ste 1108. Montréal, 
^.district de Montréal seront vendus par auto- 
_rite de Justice les biens et effets de I M S 
««CANADA MARKETING LTD saisis en cette 
f cause consistant en 3 bureaux secrétaires 6 
f chaises pivotantes 2 dactvlos électriques de 
f marque IBM etc CONDITIONS ARGENT
* COMPTANT Information: PIERRE
* TARDY huissier 288-0211 Montréal ce 4ième
* jour d'octobre 1982 Linteau. Villeneuve. Mil­

ler. Lortie. Poitevin. Giguère

Canada Province de Quebec COUR 
SUPERIEURE District de Saint-Hvacinthe 
No 750-05-000237-82-5 LEONARD DEPOT 
partie demanderesse -vs- JEAN-PAUL 
LALIBERTE partie défenderesse Le 19 oc­
tobre 1982 a 11 00 heures Au 100 Terrasse 
PONT VIAU LAVAL district de 
MONTREAL seront vendus par autorité de 
Justice les biens et effets de JEAN-PAUL 

.LALIBERTE saisis en cette cause consistant 
«en I T V de marque ADMIRAI, I balayeuse 
«de marque K EN MORE I système de son de 
marque CANDLE avec table tournante et 

Amplificateur etc CONDITIONS ARGENT 
’COMPTANT Information HENRI 
JJUNEAU huissier 288-0211 Montréal, ce 
Jhèmc joui d'octobre 1982 Linteau. Ville­
neuve Miller. Lortie. Poitevin. Giguère

4'anada Province de Québec COUR 
^PROVINCIALE District de Montréal No 
«00 02-044799-80-2 PIERRE BARRETTE 
7>artic demanderesse vs FRANK 
I)'ANTONIO partie défenderesse. Le 18 octo­
bre 1982 a 11:00 heures Au 6319 Dagenais 
npp 8 MTL NORD district de MONTREAL 
seront vendus par autorité de Justice, les 
biens et effets de FRANK D'ANTONIO saisis 
en celte cause consistant en 1 T V couleur 
consol de marque SANYO 1 set de salon 2 
morceaux 1 table de centre en bois dessus en 
vitre etc CONDITIONS ARGENT 
COMPTANT Information RICHARD 
FONTAINE huissier 288-0211 Montréal ce 
4ième jour d'octobre 1982 Linteau. Ville- 
neuve Miller. Lortie. Poitevin. Giguère

Canada. Province de Québec District de 
Montreal COUR PROVINCIALE No 500- 
02-047940-809 LA VILLE DE LAVAL partie 
demanderesse -Vvs- ALLAN ZEESMAN. par­
tie défenderesse PRENEZ AVIS que le 19 
octobre 1972 a 12 00 heures au 1143 Woodside 
Drive à Dollard des-Orrnaux. district de Mon­
tréal. seront vendus par autorité de Justice, 
les biens et effets de Allan Zoesman saisis en 
eetle cause, consistant en I téléviseur cou­
leur portatif Zénith 1 divan 5 places à car­
reaux brun I divan 2 places à carreaux brun, 
I fauteuil même stvle, 2 étagères en bois 
Conditions PAIEMENT COMPTANT Ren- 
siengments PAUI RENAUD, huissier de 
l'Etude Paquette. Rocheleau. Dion. Grenier 
& ass . huissiers (tél 284-1007» Montréal. 4 
octobre 1982

Canada Province «h* Québec District de 
Montréal COUR PROVINCIALE NO 500 
02-016037 RI 9 DUPORT & LA VIGNE 
LTEE partie demanderesse vs- CLINIQUE 
MEDICALE AMBROISE PARE partie dé- 
fenderessr Le 19 »K tobre 1982 à 13 heures, au 
5977 rue Monk Ville Êmard district de Mon­
tréal seront v endus par autorité de justice, les 
biens et effets de CLINIQUE MEDICALE 
AMBROISE PARE saisis en cette cause, con­
sistant en 2 balances de marque Deteeto; 2 
tables d'examen en métal Wane. I climntisa- 
teur de marque Carrier, etc Conditions 
ARGENT COMPTANT JEAN GUY 
COR BEI!,, huissier. 288-0211 Information 
Linteau. Villeneuve. Miller. Lortie, Poitevin. 
Giguère Montreal ce 4ième jour d'octobre 
1982

Canada Province de Québec District de 
Montreal COUR SUPERIEURE NO 500 
05 002176 80-6 COMITE PARITAIRE 
CAMIONNAGE R KG MTL partie demande 
resse -vs ROBERT HESSE TRANSPORT 
LTEE. partie défenderesse U119 octobre 1982 
a 10 30 heures au 1424. rue Hymus. app R 
Dorval district de Montreal seront vendus par 
iiitorité de iusth e, ic' Men et effet! de 
ROBERT HESSE TRANSPORT LTEE saisis 
en rette cause, consistant en 1 dactylo élec­
trique de marque I B M . I calculatrice de 
marque Canon: 2 bureaux en bois, etc 1 Con­
ditions ARGENT COMPTANT PIERRE 
TARDY huissier. 288-0211 Information Lin­
teau. Villeneuve Miller. Ixirtie. Poitevin. Gi­
guère Montréal ce 4ième jour d'octobre 
1982

Province de Québec District de Montreal 
COUR PROVINCIALE No 5(KM)2-003859 
829 MAISONNEUVE ALUMINIUM 
PRODUCTS INC. demanderesse — vs - 
BRI'NO RUBA defendeur Le 18 octobre 
1982 a 14 00 heures à la place d affaires du dé­
fendeur au no 235 rue St-Joseph ouest en la 
cite et district de Montréal seront vendus par 
autorité de Justice, les biens et effets du dé­
fendeur saisis en cette cause consistant en I 
piano avec banc. I vaisselier en bois et son 
contenu 6 cadres et encadrements; etc Con­
ditions ARGENT COMPTANT JERRY 
TURCOTTE huissier 842-9192 Montreal le 7 
octobre 1982

Province de Queber District de Montréal 
COIH PROVINCIALE No 500-02-025836-821 
MKGNETO. ELECTRICITE P AUTO <1976» 
LTEE demanderesse, vs— CENTRE DU 
CAMION Y PICARD <1981» INC défende­
resse Le 18 (N'tobre 1982 a 15 (K) heures a la 
place d'affaires de la défenderesse au no 
12224 rue April Pomte-aux-Trembles en la 
cité et district de Montréal seront vendus par 
autorité de Justice les biens et effets de la 
défenderesse saisis en cette cause consistant 
en I camion Dodge PVI975 imm K447- 
743 82 I machine à écrire SM Sterling. 1 
calculatrice Canon, etc Conditions 
ARGENT COMPTANT ROMEO 
LOISELLE. huissier 842-9192 Montréal le 7 
octobre 1982

Province de Québec District de Montréal 
COI H PROVINCIALE No 500-02-030047- 
828 RADIO FUTURA LTEE demande­
resse vs 95252 CANADA LTEE deman­
deresse Le 20 octobre 1982, a 10 00 heures à 
la place d'affaires de la défenderesse au no. 
2112 rue Clark en la cite et district de Mon­
treal seront vendus par autorité de Justice, 
les biens et effets de la défenderesse saisis en 
celte cause, consistant en 2 réfrigérateurs: 6 
portes et 3 portes; & acc. : 2 fontaines «i li- 
queui douce 1 échelle aluminium 10 pieds, 
etc Conditions ARGENT COMPTANT 
JERRY TURCOTTE, huissier 842 9192 
Montréal le 7 octobre 1982

Province ut Quebec District de Montréal 
COI R PROVINCIALE No 500-02-031741- 
«25 ARCAN GUTTERS INSTALLATICN 
INC demanderesse vs ANTE KNKZ. 
défendeur Le 20 octobre 1982. à 10:00 heures 
.ni domicile du déffendeur au no 12151 Ch 
Du Golf en la cité et district de Montréal se- 
mnl vendus par autorité de Justice les biens 
cl effets du défendeur saisis en cette cause 
consistant en: I automobile Ford Ltd imm 
388-P-279 no de série: F9BG3H117988F et 
meubles de ménage etc Conditions: 
ARGENT COMPTANT JERRY 
TURCOTTE huissier 842-9192 Montréal le 7 
octobre 1982

Province de Québec. District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE No: 500-02-032410- 
826 81 (KM) CANADA INC demanderesse -vs- 
M 1ST K R MESSENGER COURRIER 
SERVICE INC défenderesse. Le 20 octobre 
1982 a 14 00 heures à la place d'affaires de la 
défenderesse au No 6201 avenue du Parc en la 
cité et district de Montréal seront vendus par 
autorité de Justice, les biens et effets de la 
défenderesse saisis en cette cause, consistant 
en 1 Automobile Mazda GLC Imm LI9368 
No de série FAUTS699172; I machine a 
écrire Brother: I calculatrice Casio: etc Con­
ditions ARGENT COMPTANT JERRY 
TURCOTTE, huissier, tél 842-9192 Mon­
tréal le 7 octobre 1982

Province de Québec District de Joliette. 
COUR PROVINCIALE No: 705-02-001211- 
820 JEAN-DENIS PICHETTE INC Partie 
demanderesse -vs- SUZANNE LECOURS 
Partie défenderesse Le 20 octobre 1982. a 
11 00 heures au domicile de la partie défende­
resse au No 7052 rue Boyer, en la cité et dis­
trict do Montréal seront vendus par autorité 
de Justice, les biens et effets de la partie dé­
fenderesse saisis en cette cause, consistant 
en I téléviseur portatif couleur Fleetwood 
Vidéo S 26533. 1 machine à coudre indus­
trielle et meuble et accessoires; 1 machine 
Bonis et accessoires et meuble Conditions: 
ARGENT COMPTANT GILLES 
DALCOURT; huissier Joliette. le 1er octo­
bre 1982

Province de Québec District de Montréal. 
COUR PROVNC1ALE No: 500-02-021195- 
826 IMPACT RUG INC demanderesse -vs- 
BERNARD DELORME défendeur Le 18 
octobre 1982 a 11 00 heures au domicile du 
défendeur au No 1608 rue Normandie en la 
cité Deux Montagnes, district de Terrebonne 
seront vendus par autorité de Justice les 
biens et effets du défendeur saisis en cette 
cause, consistant en 1 sofa velour <4 mcx» 
rouge vin 2 tables antiques: armoire anti­
que etc Conditions ARGENT 
COMPTANT PIERRE RIVARD huissier. 
Tel 288-6317 Montréal le 7 octobre 1982

Province de Québec District de Montréal 
COUR PROVINCIALE No. 500-02-015423- 
«20 MICHEL PELLERIN (TABAGIE 
EDIFICE SOMMER» demandeur -vs- BASIL 
ARNAOUTELIS (SOMMER BUILDING 
CAFETERIA» défendeur Le 22 octobre 1982 
a 10:00 au place d'affaires du défendeur au 
No 416 ouest rue De Maisonneuve en la cité et 
district de Montréal seront vendus par auto­
rité de Justice, les biens et effets du défen­
deur saisis en cette cause, consistant en 1 
caisse enregistreuse 1 calculatrice Lloyd's; 1 
comptoir. I étagère à 3 étage, etc Condi­
tions ARGENT COMPTANT A ARIANO. 
huissier Montréal, le 5 octobre 1982

Canada Province de Québec District de 
Montréal COUR PROVINCIALE No 500- 
02-021013-821 SIMPSONS SEARS LTEE. 
partie demanderesse JOHN WILBUR, partie 
défenderesse Prenez avis que le 19 octobre 
1982 a 11 (K) heures au 70 lOiéme avenue à 
Deux Montagnes, district de Terrebonne se­
ront vendus par autorité de justice, les biens 
et effets de JOHN WILBUR saisis en cette 
cause consistant en 1 automobile de marque 
Ford Custom 500 imm 640M155 Qué 1982. 1 
sofa 3 places «i motif orange. 1 tondeuse de 
couleur rouge sans nom et acc Conditions 
PAIEMENT COMPTANT Renseignements 
ALAIN RICHER, huissier. De l'étude: Pa­
quette. Rocheleau. Dion. Grenier & ass . huis­
siers Tél 284-1007 Montréal le 4 octobre 
1982

Canada Province de Québec District de 
Montréal COUR PROVINCIALE No 500- 
02-056595-791 TOMENSON. SAUNDERS. 
WHITE HEAD LTD. partie demanderesse 
RUDY SOLOMON, partie défenderesse Pre­
nez avis que le 19 octobre 1982 à midi au 2440 
Gold « 303 à St-Laurent, district de Montréal 
seront vendus par autorité de justice, les 
biens et effets de RUBY SOLOMON saisis en 
cette cause, consistant en 1 téléviseur con­
sole RCA KL-100; I bar en bois 2 portes; 1 
stéréo console type colonial; I divan 4 places 
en velour vert. I fauteuil en velour vert. 1 ta­
ble à café en bois, et autres biens meubles 
Conditions PAIEMENT COMPTANT Ren­
seignements PAUI, RENAUD, huissier De 
l étude Paquette. Rocheleau. Dion. Grenier 
& ass huissiers, Tél 284-1007 Montréal le 4 
octobre 1982

Canada. Province de Québec. District de 
Montréal. COUR PROVINCIALE. No 500- 
02-022249 82-0 PAULINE CHAPUT. partie 
demanderesse vs BERNARD 
I.AFRANCE, partie défenderesse Le 
19 10 82 à 12 00 heures au 4035 Joseph. Ver­
dun district de Montréal, seront vendus par 
autorité de Justice, les biens et effets de Ber­
nard Lafrance saisis en cette cause, consistant 
en 1 automobile 1974 no de série 
IH57H41709051 de marque Chevrolet Monte 
Carlo Conditions ARGENT COMPTANT 
JEAN-GUY CORBEIL huissier <288-0211» 
Montréal, ce 4ième jour d'octobre 1982

Canada. Province de Québec, District de 
Montréal. GREFFE DE LA PAIX. No 500- 
27 004340 82-6 LA REINE, partie demande­
resse vs JACQUES FERLAND. partie 
défenderesse Le 19 10 82 à 10 00 heures au 
6722 Chambord. Montréal district de Mon­
treal seront vendus par autorité de Justice, 
les biens et effets de Jacques Ferland saisis 
en cette cause, consistant en 1 T V couleur 
de marque Granada I ens de salon 1 bahut 3 
portes S tiroirs etc Condition! ARGENT 
COMPTANT DANIEL JOBIN, huissier <288 
0211» Montréal, ce 4ième jour d'octobre 
1982

Canada. Province de Quebec District de 
Montréal. COUR SUPERIEURE. No 500-05- 
014377 82-2 SOUS MINISTRE DU REVENU, 
partie demanderesse -vs PERSONNEL 
ACCK «MONTRÉAL» 1980 INC . partie dé­
fenderesse Le 18 10 82 à 13 00 heures, au 
1981 McGill College, suite 1440, Montréal dis- 
trict de Montréal, seront vendus par autorité 
de Justice, les biens et effets de Personnel 
Acre. (Montréal» 1980 Inc , saisis en cette 
cause consistant en 1 photocopieuse de mar­
que Minolta EP-310; 5 dactylos électriques de 
marque I B M 2 bureaux, etc Conditions 
\RGfi N r COMPTANT PIERRE TARDY 
huissier <288-0211» Montréal, ce 4ième jour 
d <mtobre ii»«2 ______________

Canada. Province de Québec. District de 
Montréal COUR PROVINCIALE. No.: 500- 
02 0281 16 825 RADIODIFFUSION 
MAISONNEUVE LTEE iCKGM). partie de­
manderesse vs ZIMI RESTAURANT 
LTEE partie défenderesse PRENEZ AVIS 
que le 19 octobre 1982 à 10:00 heures au 280 
Duluth Est à Montreal, dit district, seront 
vendus par autorité de Justice, les biens et ef­
fets de Zimi Restaurant Liée (Spaghetteria au 
Garage) saisis en cette cause, consistant en I 
four à deux portes vitrées, de maraue Mar 
quet Torge. 1 table en stainless steel M2500, 1 
cuisinière à gaz. MKE 2 ronds. I congélateur 
de marque Coldspot. I récepteur AM-FM 
Kenwood. RR6030. 1 réchaud pour aliment 
Dual 1 réfrigérateur 2 portes en acier inoxy­
dable. Foster, et autres biens meubles Condi­
tions PAIEMENT COMPTANT Renseigne 
ments DENIS ST-LOUIS, huissier de l'Etu 
de Paquette, Rocheleau. Dion. G renier A 
ass huissiers (tél 284 1007) Montréal. 4 oc­
tobre 1982

Canada Province de Québec District de 
Montréal COUR PROVINCIALE NO 50fr 
02-037400-814 CLAUDE DESPRES. Partie 
demanderesse -vs- LUCIEN GIONET. Partie 
défenderesse PRENEZ AVIS que le 19 octo 
bre 1982 a 10 00 heures, au 1086 Park View à 
Chomedey Laval, district de Montréal, seront 
vendus par autorité de Justice, les biens et ef­
fets de LUCIEN GIONET saisis en cette cause 
consistant en 1 téléviseur console couleur de 
marque Zénith et acc 1 sofa 3 places en bois 
et matériel de couleur brun 1 table à café en 
bois. 1 table de coin en bois; 1 fauteuil en 
bois el matériel de couleur brun ; 1 sélecteur 
de canneaux de marque Jerrold Et acc ; 1 la­
veuse et sécheuse de marque Westinghouse, 
blanche et acc et AUTRES BIENS 
MEUBLES Conditions PAIEMENT 
COMITANT Renseignements CHARLES 
PAQUETTE, huissier DE L ÉTUDE: Pa­
quette. Rocheleau. Dion Grenier & ass . huis­
siers <tél 284-1007» Montréal, le 4 octobre 
1982

Canada Province de Québec District de St- 
Hyacinthe. COUR SUPERIEURE NO 750- 
05-000442-82 BANQUE FEDERALE DE 
DEVELOPPEMENT. Partie demanderesse 
-vs- BRUNO LEBLANC. Partie défende­
resse PRENEZ AVIS que le 19 octobre 1982 
à II 00 heures, au 425 Rang Fleury à St- 
Bernard de Michaudville. district de St- 
Hyacinthe. seront vendus par autorité de Jus­
tice. les biens et effets de BRUNO LEBLANC 
saisis en cette cause consistant en I used blu- 
chip model 324 «de série 4697-329F Forklift 
w-30 Most, couleur jaune et acc Conditions 
PAIEMENT COMPTANT Renseignements 
PIERRE PAUL HAINAULT huissier DE 
L'ETUDE Paquette. Rocheleau. Dion. Gre­
nier & ass . huissiers (tél: 284-1007» Mon­
tréal. le 4 octobre 1982

Canada Province de Québec District de 
Montréal COUR PROVINCIALE No 500- 
02-022249-82-0 PAULINE CHAPUT. Partie 
demanderesse - v s - BERNARD 
LAFRANCE. Partie défenderesse Le 19 oc­
tobre 1982 à 11 00 heures au 4336 Verdun Ver­
dun district de Montréal seront vendus par 
autorité de justice, les biens et effets de 
BERNARD LAFRANCE saisis en eette 
cause, consistant en 1 réfrigérateur de cou­
leur blanc 2 portes de marque Frigidaire: 1 
lave-vaisselle de couleur blanc de marque 
Kenmore: I poêle de couleur blanc de mar­
que Kenmore etc Conditions ARGENT 
COMPTANT JEAN-GUY CORBEIL. huis­
sier 288-0211 Information Linteau. Ville- 
neuve Miller. Lortie. Poitevin. Giguère 
Montréal, ce 4ième jour d'octobre 1982

Canada. Province de Québec. District de Hau- 
terive COUR SUPÉRIEURE No : 655-05- 
000020-79 2 PIERRE GERVAIS. Partie de­
manderesse vs GERRY OTIS. Partie dé­
fenderesse Le 18 octobre 1982 «i 10:00 heures 
au 365 Deguire. app: 1105. Ville St-Laurent 
district de Montréal seront vendus par auto­
rité de justice, les biens et effets de GERRY 
OTIS saisis en cette cause, consistant en 1 
dactylo électrique de marque Adler: 1 TV 
couleur de marque Admiral; 1 bibliothèque 
en bois 2 portes, etc Conditions: ARGENT 
COMPTANT CLAUDE VILLENEUVE, 
huissier 288-0211 Montréal, ce 4ième jour 
d'octobre 1982

Canada. Province de Québec District de 
Montréal No T-1529-82 IMPOT SUR LE 
REVENU. Partie demanderesse —vs— 
ANDRÉ BEAULIEU. Partie défenderesse 
Le 20 octobre 1982 à 10:00 heures au 211 Curé 
Labelle. Ste-Rose district de Montréal seront 
vendus par autorité de justice, les biens et ef­
fets de ANDRE BEAULIEU saisis en eette 
cause, consistant en 1 camion 1975 de cou­
leur bleu, no de série E28HX29304. de mar­
que Ford: 1 auto 1977. no. de série 
A7E465E715231 de marque Gremlin: 1 auto 
1976 no de série 3J57R6M233762 de marque 
Oldsmobile. etc Conditions: ARGENT 
COMPTANT GAÉTAN HOULE, huissier 
288-0211 Montreal, ce 4ieme jour d'octobre 
1982

Canada Province de Québec District de 
Montréal COUR SUPÉRIEURE No 500- 
05-005531-78 3 FORGET TRANSPORT 
INC . Partie demanderesse -vs— ST- 
I, A WHENCE COLUMBIUM & METALS. 
Partie défenderesse Le 18 octobre 1982 à 
14 (>0 heures au 494 est Blainviile. Ste- 
Thérèse district de Terrebonne seront vendus 
par autorité de justice, les biens et effets de 
ST-I. A WHENCE COLUMBIUM & METALS 
saisis en cette cause, consistant en: 4 Loose 
Gate Valve 1 Pallet 3 Valves Conditions 
ARGENT COMPTANT ROBERT- 
CHARLES LORTIE. huissier 288-0211 Mon­
tréal. ce 4ième jour d'octobre 1982

Canada Province de Québec DISTRICT DE 
MONTRÉAL NO 500-02-004094-82-2 
JACQUES RAYMOND & AL partie deman­
deresse -vs- MICHAEL COSTOM partie défen­
deresse Le 19 octobre 1982 «i 10 00 heures Au 
229 Senneville SENNEVII.LE district de 
MONTRÉAL seront vendus par autorité de 
Justice les biens et effets de MICHAEL 
COSTOM saisis en eette cause consistant en 
1 set de salon 5 morceaux 4 petites tables en 
bois 2 fauteuils de stvle ancien etc 
CONDITIONS ARGENT COMPTANT In­
formation Gaspard Granata. huissier 288- 
0211 Montréal ce 4ième jour d'octobre 1982 
Linteau. Villeneuve. Miller. Lortie. Poitevin. 
Giguère.

Canada Province de Québec District de 
Montréal COUR PROVINCIALE NO 
500-02-017407-82- 1 BUREAU DES 
SOUMISSIONS DÉPOSÉES QUÉ.. partie de­
manderesse -vsPI.OMBERIE BROSSARD 
INC . partie défenderesse Le 19 octobre 1982 
à 10 30 heures au 5524 avenue Auteuil. Bras­
sard district de Montréal seront vendus par 
autorité de justice, les biens et effets de 
PLOMBERIE BROSSARD INC saisis en 
celte cause, consistant en 1 photocopieur; 1 
calculatrice de marque Canon: 1 classeur 2 ti­
roirs etc Conditions: ARGENT 
COMPTANT CLAUDE B ANGERS, huis­
sier. 288-0211 Information Linteau. Ville- 
neuve. Miller. Lortie. Poitevin. Giguère 
Montréal, ce 4ièmc jour d'octobre 1982

Canada Province de Québec District de 
Montréal COUR PROVINCIALE NO 500- 
02-011078-82-6 PRODUITS DF, MÉTAL 
•I A R DIAMOND, partie demanderesse -vs- 
ENTR EPRISES BON CHEMIN LTÉE. par 
tie défenderesse Le 19 oeiobre 1982 à 12 heu­
res au 6390 St-Laurent. Montréal, district de 
Montréal seront vendus par autorité de jus­
tice les biens el effets de ENTREPRISES 
BON-CHEMIN LTÉE saisis en eette cause, 
consistant en: 1 photocopieuse 3-M: 1 réfrigé­
rateur de marque Baycrest : I friteuse de mar­
que Moffat: etc Conditions: argent 
COMPTANT DANIEL JOBIN. huissier. 288- 
0211 Information Linteau. Villeneuve. Mil­
ler Lortie. Poitevin. Giguère Montréal, ce 
4ième jour d'octobre 19B2

Canada Province de Québec. District de 
Montréal. COUR PROVINCIALE. No 500- 
02 022382-829. RADIODIFFUSION 
MAISONNEUVE LTÉE CHOM-FM». partie 
demanderesse -vs- ROHAN AJODHA 
(ROHAN'S BIJOUTIERS DE LA GUYANE 
ENR ». partie défenderesse PRENEZ AVIS 
que le 19 octobre 1982 à 11 00 heures au 3700 
Côte-Vertu suite 32 à Ville St-Laurent. district 
de Montréal, seront vendus par autorité de 
Justice, les biens et effets de Rohan Ajodha. 
(Rohan's Bijoutiers de la Guyane Knr». saisis 
en cette cause, consistant en I lot de 52 mon­
tres avec bracelets faites en Suisse. 1 lot de 52 
bagues en argent variées. 1 lot d'environ 100 
chaînes au cou variées. 1 lot d'environ 25 bra­
celets assortis. I bureau en bois 3 tiroirs. I 
caisse enregistreuse Sanyo. 4 comptoirs vitrés 
en bois, et autres biens meubles Conditions 
PAIEMENT COMPTANT Renseignements. 
PAUL RENAUD, huissier de l'Etude: Pa­
quette. Rocheleau. Dion. Grenier & ass . huis­
siers (tél 284-1007» Montreal. 4 octobre 
1982

Province de Québec District de Montréal 
COUR PROVINCIALE No 50(M)2-002301 
811 MONTRÉAL GLOVE WORKS 
LIMITED; demanderesse. —vs— ZABI 
QUE INC . défenderesse Le 18 octobre 1982 
à 14 00 heures à la place d'affaires de la dé­
fenderesse au no 12675 rue Sherbrooke est. 
Pointe aux-Trembles en la cité et district de 
Montréal seront vendus par autorité de Jus­
tice. les biens el effets de la défenderesse sai­
sis en cette cause, consistant en 1 caisse Na­
tional 1 lot de sport jackets, manteaux et 
pantalons assorties. 2 machines «i coudre, etc 
Conditions ARGENT COMPTANT 
ROMEO LOISELLE huissier. 842-9192 Mon­
tréal, le 7 octobre 1982

Province de Québec. District de Montréal 
COUR SUPERIEURE No 500-05-011679 
824 BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE 
DE COMMERCE demanderesse, —vs— 
FILLIPPO TAVORMINA défendeur Le 18 
octobre 1982 a 13 00 heures au domicile du 
défendeur au no 12535 rue I^on Ringuet en 
la cité de Rivière des Prairies et district de 
Montréal seront vendus par autorité de Jus­
tice. les biens et effets du défendeur saisis en 
cette cause, consistant en 1 T V Candle. 1 
machine à écrire Brother, et autres meubles 
de ménage etc Conditions ARGENT 
COMPTANT ROMÉO LOISELLE, huissier; 
842-9192 Montréal le 7 octobre 1982

Province de Québec District de Montréal 
COUR PROVINCIALE No 500^)2-046495- 
813 BROSSARD FRÈRES INC demande- 
nm vi LES ENTREPRISES BON 
CHEMIN LTEE (LA MAISON.DU CAFÉ 
SÉLE(TION). défenderesse Le 18 octobre 
1982. à 13:00 heures à la place d’affaires de la 
défenderesse au no 6390 bout «St-Laurent en 
la cité et district de Montréal seront vendus 
par autorité de Justice, les biens et effets de 
la défenderesse saisis en cette cause, consis­
tant en I machine à crème glacée Taylor. 1 
caisse enregistreuse National; 1 four à pizza 
Bakers Pride, etc Conditions ARGENT 
COMPTANT JERRY TURCOTTE, huissier. 
842-9192 Montréal le 7 octobre 11982

Canada Province de Québec District de Ka- 
mouraska GREFFE DE LA PAIX. No 250- 
27-002428-815 LA REINE, partie demande­
resse -vs- COLETTE BOUDR1AS. partie dé­
fenderesse PRENEZ AVIS pue le 18 octobre 
1982 à 10 00 heures au 5085 Chambord Mon­
treal. dit district, seront vendus par autorité 
de Justice les biens et effets de Colette Bou- 
drias saisis en cette cause consistant en: 1 
piano de marque Nordhelmer, 1 banc pour 
piano Conditions PAIEMENT 
COMPTANT Renseignements DENIS ST- 
LOUIS. huissier de l'Étude Paquette. Ro­
cheleau. Dion. Grenier & ass . huissiers (tél 
284-1007» Montréal. 4 octobre 1982

Canada. Province de Québec. District de 
Montréal. GREFFE DE LA PAIX. No 500- 
27-004170-827 LA REINE, partie demande­
resse -vs VENTILATION CAS (RIVE- 
SUD» INC partie défenderesse PRENEZ 
AVIS que le 19 octobre 1982 à 11 00 heures au 
360 Etienne Brûlé à St-Bruno. district de 
Montréal seront vendus par autorité de Jus­
tice. les biens et effets de VENTILATION 
CAS (RIVE-SUD) INC saisis en cette 
cause, consistant en 1 filière en métal cou­
leur beige 5 tiroirs. 1 bureau en bois avec ex­
tension 5 tiroirs. 1 chaise de secrétaire sur 
roulettes en matériel orange. 1 dactylo de 
marque Royal couleur bleu. 1 camion GMC 
modèle Raliy 1980 8 cylindres couleur bleu et 
blanc, imm 4811.566 tfde série TFXA4504188 
1 lot d'accessoires de bursau et autres biens 
meubles Conditions PAIEMENT 
COMPTANT Renseignements: PIERRE 
PAUL HAINAULT. huissier de l'Étude Pa- 
quetle. Rocheleau. Dion. Grenier & ass. huis­
siers (tél 284-1007). Montréal. 4 octobre 
1982

Canada. Province de Québec. District de 
Montréal. COUR PROVINCIALE. No: 500- 
02-002333-82-6 PAUL D'ALCANTAHA 
LTÉE. partie demanderesse —vs— MME 
KARL F. LUTZ. partie défenderesse Le 
18 10 82 à 11 00 heures au 3169-4E rue. Laval 
district de Montréal, seront vendus par auto­
rité de Justice, les biens et effets de Mme 
Karl E Lutz saisis en cette cause, consistant 
en 1 camionette 1981 immatriculée: 434-M- 
912. de marque Ford Econoline. 1 T V cou­
leur portative de marque Candle; 1 aspirateur 
de marque Hoover, etc Conditions: 
ARGENT COMPTANT ROBERT- 
CHAR1.ES LORTIE. huissier (288-0211». 
Montréal, ce 5ième jour d'octobre 1982

Canada Province de Québec COUR 
PROVINCIALE District de Bonaventure 
NO 105-02-000170-82-2 QUEBEC 
TELEPHONE, partie demanderesse -vs- 
CONNORS CONSTRUCTION LTEE partie 
défenderesse Le 20 octobre 1982 à 10 00 heu­
res au 3175 des Trinitaires MONTRÉAL dis­
trict de MONTRÉAL seront vendus par auto­
rité de Justice les biens et effets de 
CONNORS CONSTRUCTION LTEE saisis en 
cette cause consistant en 1 photocopieuse de 
marque NASUVA-1220. 1 dactylo électrique. 1 
table à dessin, etc. CONDITIONS: ARGENT 
COMPTANT Information: MICHEL 
LKPOUX. huissier 288-0211 Montréal, ce 
4ième jour d'octobre 1982 Linteau. Ville- 
neuve. Miller. Lortie. Poitevin. Giguère

Canada. Province de Québec District de 
Montréal. COUR SUPÉRIEURE. No 500- 
05-008837-823 BANQUE FÉDÉRALE DE 
DÉVELOPPEMENT partie demanderesse - 
vs- GROUPE ACTION COMMERCE INC 
ET MARC JACOT. partie défenderesse. 
PRENEZ AVIS que le 19 octobre 1982 à 13:00 
heures au 2858 Plessy «i Longueuil. district de 
Montréal, seront vendus par autorité de Jus­
tice. les biens et effets de Groupe Action 
Commerce Inc et Marc Jacot saisis en cette 
cause, consistant en: 1 écran cathodique no 
de série 01542-109 modèle VC-404. 1 micro­
indicateur MCZ-2-00175 no de série 159-60. et 
autres biens meubles

Condtions PAIEMENT COMPTANT. 
Renseignements: MICHEL GRENIER, huis­
sier de l'Etude Paquette Rocheleau. Dion. 
Grenier & ass. huissiers (tél.: 284-1007» Mon­
tréal. 4 octobre 1982

Province de Québec: District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE No 500-02-044917- 
818 COMPAGNIE TRUST ROYAL; deman­
deresse: —vs — MADELEINE HARRIS dé­
fendeur: et ROBERT HARRIS. Tiers-saisi. 
Le 18 octobre 1982. à 10 00 heures au domicile 
du tiers-saisi au no 3720 rue Kennedy en la 
cité de St-Hubert et district de Montréal se­
ront vendus par autorité de Justice, les biens 
et effets du tiers-saisi saisis en cette cause, 
consistant en 1 station wagon Chevrolet 1975 
imm. 207-S-642 82: no. de série: 
LN45U5117994 : ; 1 T V. couleur Candie port 
et meubles de ménage etc Conditions. 
ARGENT COMPTANT PIERRE 
PELLETIER, huissier. 842-9192 Montréal le 
7 octobre 1982

Province de Québec. District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE No 500-02-028649- 
825 S ALBERT CO. LTD. demanderesse. - 
vs- EDMOND PIERCY. défendeur Le 18 oc­
tobre 1982 à 10:00 heures au domicile du dé­
fendeur au No 22 rue Terrasse Lemay en la 
cité de Boisbriand et district de Terrebonne 
seront vendus par autorité de Justice, les 
biens et effets du défendeur saisis en cette 
cause, consistant on: 1 T V couleur port Hi­
tachi et meubles de ménage etc Conditions 
ARGENT COMPTANT RINO RINALDI 
huissier 842-9192. Montréal le 7 octobre 1982

Province de Québec Distrjct de Montréal 
COUR PROVINCIALE, No 500-02-021378- 
828 JACQUES BEAUDET demandeur 
-vs HENRI DUFORT. défendeur Le 19 
octobre 1982 «i 13 00 heures, au domicile du 
défendeur au No 15 rue Georges Gagné en la 
cité de Delson et district de Montréal seront 
vendus par autorité de Justice, les biens et ef­
fets du défendeur saisis en cette cause, con­
sistant en I TV couleur Zenith meuble et 
meubles de ménage etc. Conditions: 
ARGENT COMPTANT PIERRE 
PELLETIER huissier (842-9192) Montréal, 
le 7 octobre 1982.

Province de Québec District de Montréal. 
COUR SUPERIEURE No 500-05-006412- 
827 EMILIEN AUBERT demandeur -vs- 
GILLES GASCON ET AI. défendeurs. Le 19 
octobre 1982. «i 13:00 heures, au domicile des 
défendeurs au No 207 rue Carlyle en la cité de 
Mont-Royal el district de Montréal seront 
vendus par autorité de Justice, les biens et ef­
fets des défendeurs saisis en cette cause, con- 
sistant en 1 automobile Chevrolet. Imm 358- 
L-705. No de série: 1N27GG2146550; 1 Piano 
Heintzman & Co & Acc avec banc; 1 T V. 
couleur RCA Si Arc . et meubles de ménage 
etc Conditions: ARGENT COMPTANT 
JERRY TURCOTTE, huissier (842-9192) 
Montréal, le 7 octobre 1982

Province de Québec District de Montréal 
COUR PROVINCIALE. No 500-02-012877- 
820 SERVICE DE COUSSINETS M BS 
(1979) INC demanderesse vs - BEL-AIR 
MÉCANIQUE INC défenderesse Le 19 octo­
bre 1982 à 11 00 heures, «i la place d'affaires 
de la défenderesse au No 779 rue Ruisseau 
Nord en la cité de St-Mathieu de Beloeil et 
district de Montréal seront vendus par auto­
rité de Justice, les biens et effets de la défen­
deresse saisis en cette cause, consistant en: 1 
Photocopieuse Canon & Acc 1 Machine à 
écrire Royal électrique: 1 Calculatrice 
Lloyd’s, etc Conditions ARGENT 
COMPTANT PIERRE PELLETIER, huis- 
sier (842-9192). Montréal. !e7octobre 1982

Province de Québec District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE No 500-02-006734- 
821 COURRIER PUBLICATION LTÉE de­
manderesse vs ANTONIO SICARI 
(ITALO-MEDIC) défendeur Le 18 octobre 
1982. à 15:00 heures, à la place d'affaires du 
defendeur au No 6341 rue Fabre en la cité et 
district de Montréal seront vendus par auto­
rité de Justice, les biens et effets du défen­
deur saisis en cette cause, consistant en: 3 
Bureaux; 1 Calculatrice Regina 3 Filières 
métal, etc Conditions ARGENT 
COMPTANT ROMEO LOISELLE. huissier 
(842-9192) Montréal, le 7 octobre 1982

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
No: 12-117707-822 
MOHAMMAD HAJI

Requérant
-vs-

GIL ZULAIKA
Intimée

AVIS A L’INTIMÉE RELATIF 
A LA CONTESTATION

Prenez avis qu'il y a eu dépOt et réception au 
greffet des divorces du district de Montréal de la 
requête en divorce du requérant, et que si vous 
désirez la contester, vous devrez le taire en pro­
duisant une comparution ou votre contestation 
audjt greffe, au Palais de Justice au 10 est. rue 
Craig à Montréal et ce. dans le délai suivant. 
Dans un délai de 60 jours de la date de la paru­
tion du présent avis dans ce journal 
Prenez avis qu'à défaut par vous de signifier et 
déposer votre comparution ou contestation dans 
le délai susdit, le requérant procédera à obtenir 
contre vous, par défaut, un jugement de divorce 
accompagné de toute ordonnance accueillant 
les mesures accessoires qu'il sollicite contre 
vous
Prenez enfin avis que tout jugement rendu sera 
en premier Heu, un jugement conditionnel qui ne 
sera déclaré irrévocable qu après l'expiration 
du délai fixé au jugement, à moins que dans 
l'intervalle vous ne produisiez au greffe du tri­
bunal un avis écrit exposant les raisons pour 
lesquelles le jugement ne devrait pas devenir ir­
révocable
Montréal, le 1er octobre 1982 
Procureurs du requérant 
Unterberg. Boyer & Ass 
1980 Sherbrooke ouest, suite 700 
Montréal, P O 934-0841 
Compétence de Me Lise Labelle

AVIS
AVIS EST DONNE QUE JEANNETTE DUMOULIN 
résidant et domiciliée au 2382 rue Chambly à 
Montréal, district de Montréal, s'adressera au 
lieutenant-Gouverneur en Conseil afin d'obtenir 
un décret changeant son nom en celui de JANET 
DUMOULIN
Montréal, le 1er octobre 1982 
PROCUREURS DE LA PARTIE REQUÉRANTE 
LAMARCHE, FOURNIER & ASSELIN 
4930 rue Hochelaga, 2e étage 
Montréal. Québec

AVIS
AVIS EST'DONNÉ QUE YVES NUYTS de 
MARTEL, résidant et domicilié au 3840 rue La­
fontaine, app 27, à Montréal, district de Mon­
tréal. s'adressera au lieutenant-Gouverneur en 
Conseil afin d'obtenir un décret changeant son 
nom en celui de YVES CLERMONT 
Montréal, le 1er octobre 1982 
PROCUREURS DE LA PARTIE REQUÉRANTE 
LAMARCHE, FOURNIER & ASSELIN 
4930 rue Hochelaga, 2e étage 
Montréal, Québec

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

LA COUR SUPÉRIEURE
N0 : 500-05-015409-822
CAISSE POPULAIRE DE ST-ARSENE DE
MONTRÉAL

Partie demanderesse 
-vs-

LINDA CHARBONNEAU, et RÉAL PARIZEAU
Partie défenderesse

PAR ORDRE DE LA COUR:
La partie défenderesse. LINDA CHARBONNEAU. 
d’adresse inconnue, est par les présentes, re­
quise de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours, à compter de la présente insertion. 
Une copie du bref d’assignation, déclaration et 
avis selon l’art. 119A C.P.C. a été laissée au bu­
reau de la direction générale des greffes, soit au 
1 est, rue Notre-Dame, en la ville de Montréal, à 
son intention
Faute par la partie défenderesse de comparaître 
dans ce délai STATUER sur la demande et 
PRONONCER jugement par défaut, avec les mê­
mes conséquences, qu'à la suite d’un débat 
contradictoire

MONTREAL, ce 5 octobre 1982 
FRANCINE HAMELIN, Protonotaire-Adjoint 

ME SERGE BRUNET 
440 Boul Dorchester 0. 
suite 1103 
Montréal, Québec

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
N0; 500-02-039420-828 
BANQUE NATIONALE DU CANADA

Partie demanderesse 
et

NORMAND GUILBAULT
partie défenderesse 

PAR ORDRE DE LA COUR:
La partie défenderesse, NORMAND GUILBAULT, 
d'adresse inconnue, est par les présentes re­
quise de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours, à compter de la présente insertion. 
Une copie du bref d'assignation, de la déclara­
tion et de l'avis, selon, l'article 119 a-C.P.C., a 
été déposée à votre intention, au bureau de la 
direction générale des greffes, au 1 est, rue 
Notre-Dame, en la ville de Montréal, district de 
Montréal
Faute par la défenderesse, NORMAND 
GUILBAULT, de comparaître dans le délai sus­
dit, STATUER sur la demande et PRONONCER 
jugement par défaut avec les mêmes consé­
quences qu'à la suite d'un débat contradictoire.

MONTREAL, ce 1er octobre 1982 
J. ARCHAMBAULT G.A. 

ME LUC VILLARD, avocat 
Trudeau Leduc & ass.
1200 boul. St-Martin ouest 
Laval. P.Q.
(668-2000)

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL
TRIBUNAL DE LA JEUNESSE
N0 : 500-43-000543-544-82 
ORDONNANCE D’ASSIGNATION ET DE 

SIGNIFICATION 
PAR AVIS PUBLIC 
(art. 139 C.p.c.)

A Robert AUCLAIR
Considérant la demande formulée par requête 
en date du 20 septembre 1982 la Cour ordonne 
à l'intimé de comparaître au grefte du inpu- 
nal de la Jeunesse, 410 est, rue Bellechasse, 
Montréal dans un délai de trente (30) jours à 
compter de la publication de la présente ordon­
nance pour être informé, sous réserve des res­
trictions légales prescrites, de la demande dont 
le Tribunal de la Jeunesse est saisie concernant 
l'adoption de Joseph Yves Rolland lan 
AUCLAIR. né le 17 juin 1975 et Marie Lyne Lise 
Karine AUCLAIR, née le 8 juillet 1978 et pour y 
donner ou refuser son consentement. A défaut 
par lui de ce faire, le Tribunal pourra procéder 
dans l'instance sans autre avis.

Le Greffier-adjoint, 
LUCILLE ROUILLER

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
No: 500-05-008125-823 
REYNALD TAILLEFER,

JACQUES ARCAND
et

PIERRETTE BELLAVANCE,

demandeur

défendeurs
et

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D'ENREGISTREMENT DE LABELLE, 

et
LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D'ENREGISTREMENT D’ARGENTEUIL,

mis-en-cause
ORDONNANCE

Il est ordonné à PIERRETTE BELLAVANCE, pré­
sentement d'adresse inconnue, de comparaître 
dans ce dossier au Greffe de la Cour dans un dé­
lai de trente jours de la présente publication 
pour répondre à l'action en dation en paiement 
dont une copie a été laissée à son attention au 
Greffe de la Cour.
A défaut de comparution dans ce délai de ladite 
PIERRETTE BELLAVANCE, jugement par défaut 
pourra être prononcé contre elle.
Montréal, le 7 septembre 1982

JOHANNE TELLIER, P.A.C.S. 
Mes Caron & Sauvé 
4150 ouest, boul. St-Martin.
Ville de Laval, Québec H7T 1C1

Prenez avis que A VIENS TRANSPORT LTEE, ti­
tulaire du permis M-304736. s'adresse à la 
Commission des Transports du Québec, afin 
d'étre autorisée, par vole de permis spécial 
d'une durée de 365 jours, à donner le servlcé 
suivant: TRANSPORT RESTREINT - LONGUE 
DISTANCE - ROUTE RESTREINTE - 
CONTRAT
De St-Georges de Champlain aux frontières 
Québec/Etats-Unis (tous ports de sortie) pour le 
transport d'aspanite (waferboard) pour le 
compte de Green Forest Lumber Ltd et retour 
avec marchandises refusées ou avariées. 
Destination ou origine: tous les points situés 
dans les Etats à l'est du fleuve Mississipl. Ce 
service sera donné avec les permis complémen­
taires requis.
Votre-requérante demande de se prévaloir de 
l'article 85 des règles de pratique. Tout inté­
ressé peut y faire opposition ou intervention 
dans les cinq jours de la deuxième parution. 
Louis Lavoie, Avocat 
1ère parution: 6 octobre 1982 
2ème parution: 7 octobre 1982

Prenez avis que Paul-Emile Emery, 5631 che­
min St-Jean, St-Félix de Valois M-508069-001, 
Maurice Boucher, 290 rg. Ste-Marie, St-Félix de 
Valois M-503436-001, Roland Brouillette, 5 rue 
Bois-Franc, Joliette M-501628-001, Gaétan Ga- 
doury & Fils inc. 351 rue Principale, St-Jean de 
Matha M-509860-001, Pierre-Paul Gagnon, 44 
du Collège, St-Jean de Matha M-505424-001, 
Généreux Construction inc. 330 Ste-Louise, St- 
Jean de Matha M-504917-01, Michel Gingras, 
5097 Valéda, St-Félix de Valois M-506601-001, 
Marcel Joly, 6016 ch. St-Gabriel. St-Félix de Va­
lois M-503440-001, Mario Joly, 4971 rue Prin­
cipale, St-Félix de Valois M-509709-001, Les 
Entreprises Marcel Roberge inc. 204 rg. Ste- 
Julie, St-Jean de Matha M-509160-001, René 
St-Georges, 86 rg. Ste-Julie, St-Jean de Matha 
M-5092 05-001, Bernard Vincent, 980 nord 
boul. Ange-Gardien, L'Assomption M-500479- 
001, demandent à la Commission des Trans­
ports du Québec de leur émettre un permis spé­
cial dans la région 10 pour transporter de la 
neige et la glace durant la période hivernale 
1982-83.
Toute personne intéressée à faire opposition à 
cette demande devra le faire dans les 5 jours qui 
suivent la deuxième parution de cet avis. 
Première parution: 6 octobre 1982 
Deuxième parution: 7 octobre 1982

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
No: 500-05-016930-826
LA CAISSE POPULAIRE ST ARSENE DE
MONTREAL,

créancière
-vs-

93539 CANADA LIMITÉE,
débiteur propriétaire 

Avis est donné à la débitrice propriétaire, 93539 
Canada Ltée., d'adresse inconnue, que l'avis de 
soixante jours tel requis par les articles 1040A 
et suivants du Code Civil de la Province de Qué­
bec a été déposé à la Direction générale des 
Greffes au Palais de Justice de Montréal.
Ledit avis de soixante jours concerne un empla­
cement ayant front sur la rue Jean de l’Ours à 
Ste-Adèle connu et désigné comme étant la sub­
division numéro CENT QUATRE du lot originaire 
numéro CINQ (5-104) dans le Troisième Rang du 
canton Morin, aux plan et livre de renvoi offi­
ciels de la paroisse de Ste-Adèle, d’une superfi­
cie de trente-cinq mille trente-sept pieds carrés 
(35.037 pi.ca.) mesure anglaise.
Avec bâtisse dessus érigée.
Tel que le tout se trouve actuellement, avec tou­
tes les servitudes actives et passives, apparen­
tes ou occultes y attachées 
Selon cet avis si vous ne remédiez pas en de­
dans de 60 jours à compter de la présente inser­
tion la créancière deviendra propriétaire de 
l'immeuble décrit ci-haut.
Montréal, ce 5 octobre 1982.

F. HAMELIN 
Protonotaire adjoint

Me Lucien Lachapelle 
5971 rue St-Hubert 
Montréal.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
No.: 500-05-015742-826 
LA BANQUE ROYALE DU CANADA, un corps po­
litique et incorporé dûment constitué en corpo­
ration. et ayant son siège social et principale 
place d'affaires en les cité et district de Mon­
tréal. et une succursale au 1 Place Ville Marie, 
Montréal, Québec,

Partie demanderesse 
-vs-

AY0UB FARAH, et al, autrefois de la cité et dis­
trict de Montréal, Québec et présentement de 
lieux inconnus,

Partie défenderesse 
PAR ORDRE DE CETTE COUR 

La partie défenderesse AY0UB FARAH est prié 
de comparaître dans un délai de 30 jours sui­
vant cette publication. Copie du Bref d'assigna­
tion et déclaration a été déposé à l'intention du 
défendeur au bureau de la Cour Supérieure de 
Montréal ce 30e jour de septembre 1982.

(S) F. HAMELIN, P.A. 
Gliserman, Ackman, Cutler & Bernfeld,
625 ave du Président Kennedy, suite 1505, 
Montréal, Québec,
Procureurs de la Partie Demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Çhambre de la famille 

(Divorces)
No: 500-12-114543-824 
DAME JULIA CORMIER, serveuse, résidante 
dans St-Hubert, district de Montréal, au 3579, 
rue Lorraine,

Requérante.
-vs-

ARTHUR TAPP, camionneur, d'adresse incon­
nue,

Intimé.
Avis: Par ordre de la Cour.

L'intimé, ARTHUR TAPP, est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de 60 jours 
de la publication. Une copie de la Requête en Di­
vorce a été laissée à la Division des Divorces de 
Montréal à son intention. L’intimé est avisé qu'à 
défaut par lui de signifier et de déposer sa com­
parution ou contestation dans les délais sus­
dits, la requérante procédera à obtenir contre 
lui. par défaut, un jugement de divorce, accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les me­
sures accessoires qu'elle sollicite contre lui. 
Montréal, le 22 septembre 1982

Dominique di Bernardo. P.A.
Nicholas Vlahos.
Procureur de la Requérante.a Hydro-Québec

APPELS D'OFFRES
ASG.21695.F 

26 octobre 1982 
17 860 OOO FEUILLES DE 

PAPIER BLANC POUR 
PHOTOCOPIEURS 

Garantie de soumission:
10 OOO S

CCL.20205.F 
26 octobre 1982

CAISSONS TUBULAIRES 
EN ACIER

Garantie de soumission:
6 OOO $

Les conditions de chacun des appels d’offres sont définies dans 
un document qui peut être obtenu gratuitement, du lundi au 
vendredi inclusivement, de 8 h 30à 16h 30. à l'endroit suivant:

HYDRO-QUÊBEC 
DIRECTION ACHATS 

7e ÉTAGE
76 BOUL. DORCHESTER OUEST 

MONTRÉAL (QUÉBEC)
H2Z1A4

Les soumissions seront reçues jusqu'à 10 h 30 (heure de 
Montréal), à la date indiquée ci-dessus. Seules tes personnes 
physiques ou morales qui ont une place d'affaires au Québec 
peuvent soumissionner après avoir obtenu le document d'ap­
pel d'offres directement de l'endroit susmentionné.

Les soumissionnaires doivent fournir une garantie égale au 
montant susmentionné ou à 10% eu moins du grand total de 
leur soumission. La garantie pourra être sous la forme d'un 
chèque visé ou d’un cautionnement fourni par une compagnie 
d'assurances
Hydro-Québec se réserve le droit de rejeter toute soumission. 
Pour tout renseignement supplémentaire, on peut communi­
quer avec la direction Achats à (514) 289-2525.
Le Directeur général Approvisionnement 
ROGER A. LABRIE

Voir aussi en page 18

Prenez avis que Marcel Lampron et Les Trans­
ports Inter-Cité Ltée (M-300001) introduiront 
devant la Commission des Transports du Qué­
bec une requête pour permis spécial d'une du­
rée de 364 jours afin d'autoriser Marcel Lam­
pron à tirer les semi-remorques vides ou char­
gées de la requérante-conjointe et ce en vertu 
des certificats détenus au permis du routier. 
Demande est aussi faite par le routier dans le 
but d'obtenir un permis de courtier en transport 
réciproque
Tout intéressé peut introduire une opposition ou 
une intervention devant ladite Commission 
dans les 5 jours suivant la deuxième parution 
du présent avis

Gilbert G. Bériault
Première publication le 7 octobre 1982 
Deuxième publication le 8 octobre 1982

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO. 500-12-110636-822 
THERESE COPAIN

Requérante
-vs-

RENÊ YVON ST-JEAN
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR:
L'intimé, RENE YVON ST-JEAN, d'adresse in­
connue, est par les présentés requis ae compa- 
raître dans un délai de soixante (60) jours, à 
compter de la présente insertion.
Une copie de la requête en divorce, affidavit, 
déclaration, avis et certificat, a été laissée au 
bureau delà direction générale des greffes, soit 
au 1 est, rue Notre-Dame, en la ville de Mon­
tréal. à son intention.
Faute par l’intimé de comparaître dans ce délai 
STATUER sur la demande et PRONONCER juge­
ment irrévocable de divorce, avec les mêmes 
conséquences, qu'à la suite d'un débat contra­
dictoire.
MONTREAL, ce 1er octobre 1982 
DOMINIQUE DI BERNARDO, Protonotaire-Adjoint
MES ST-AMOUR & CHARTRAND 
211 Est Henri-Bourassa 
suite 101 
Montréal, Québec 
H3L ICI

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
No: 500-05-016532-820
LA BANQUE D’EPARGNE DE LA CITE ET DU
DISTRICT DE MONTRÉAL,

partie demanderesse 
-vs-

ALFRED0 FARINACCI,
et

LES CONSTRUCTIONS PERRAS INC.,
et

VITO SCALIA,
partie défenderesse 

Le défendeur, M Alfredo Farinacci, d'adresse 
inconnue est par les présentes requis de com­
paraître dans un délai de trente jours à compter 
de la présente insertion.
Une copie du bref d'assignation, déclaration et 
avis selon l'art. 119a C.P.C. a été laissée à la 
Direction générale des Greffes au Palais de Jus­
tice de Montréal à son intention.
Faute par le défendeur de comparaître dans ce 
délai, Statuer sur la demande, Prononcer juge­
ment par défaut avec les mêmes conséquences 
juridiques qu'à la suite d'un débat contradic­
toire.
Montréal, ce 5 octobre 1982.

DOMINIQUE DI BERNARDO, 
protonotaire adjoint

Me Lucien Lachapelle 
5971 rue St-Hubert 
Montréal.

AVIS
Commission des Transports du Québec, règle­
ment no. 19, Transport saisonnier, catégorie ré­
gulière.
La requérante, SERVICE DE LIMOUSINE 
MURRAY HILL LTEE, demande à la Commission 
des transports du Québec l'autorisation d'effec­
tuer le transport saisonnier suivant: —
Service de transport de skieurs et de leurs ba­
gages à destination des centres de ski des Lau- 
rentides. des Cantons de l'Est, de la région de 
Québec, du Vermont et du Maine.
Endroits d’embarquement; — Hudson, Bea- 
consfield, Pointe-Claire, Baie d'Urfé, Pierre- 
fonds, Dollard des Ormeaux, Dorval, Ville St- 
Laurent. COte St-Luc, Westmount, Longueuil, 
St-Lambert, Brossard, Greenfield Park et Mon­
tréal pour le compte des clubs de ski suivants: 
— Ecole de ski Laurentian Day Ski School, Club 
de ski Canadair, Club de ski du Centre Immacu­
lée Conception, Club de ski de Pratt & Whitney 
Aircraft du Canada Limitée, Club de ski du Ser­
vice des Loisirs de la cité de COte St-Luc.
Ce permis saisonnier est demandé pour la sai­
son de ski 1982-83
Toute personne désirant s'opposer à cette de­
mande de permis saisonnier devra s'adresser à 
la Commission des Transports du Québec, dans 
les cinq (5) jours qui suivent la date de la deu­
xième publication.
Première publication: 7 octobre 1982 

•Deuxième publication: 8 octobre 1982
Martineau Walker 

Procureurs de la requérante

LOI SUR LA FAILLITE 
AVIS DE LA PREMIERE ASSEMBLEE 

(Article 80) (4)
DANS L'AFFAIRE DE LA FAILLITE DE:
PIERRE TRUDEAU, vendeur, résidant et domici­
lié au 11,482, rue P.M. Favier, en la cité 
Montréal-Nord, dans la province de Québec H1G 
3X9
AVIS est par les présentes donné que le débiteur 
susdit a déposé une cession le 30ième jour de 
septembre 1982, que la première assemblée des 
créanciers sera tenue le 20ième jour d'octobre 
1982, à 10:00 heures de l'avant-midi, au bu­
reau du syndic soussigné, au 2, Complexe Des­
jardins, bureau 2600, en la cité de Montréal, 
dans la province de Québec.
MAHEU N0ISEUX INC. 
syndic.
(Jean-Pierre Pellerin, c.a. admnistrateur) 
MAHEU N0ISEUX INC,
2, Complexe Desjardins, bureau 2600,
C P 153, Suce. Desjardins,
Montréal. Qué.
H5B 1E8
Tél. (514)281-1565

AVIS LÉGAL
AVIS est par les présentes donné, selon l'article 
31 de la Loi sur les Pouvoirs Spéciaux des Cor­
porations (L.R.Q.. 1977, Chapitre P-16) que la 
garantie, créée par un acte de fiducie passé de­
vant Me Jacques Desjardins, notaire, entre 
TH0MC0R HOLDINGS LIMITED et TRUST 
GENERAL DU CANADA, à titre de fiduciaire, por­
tant la date officielle du 10 août 1979 et enre­
gistré au bureau d'enregistrement de Chambly 
sous le numéro 541522, à Deux-Montagnes 
sous le numéro 3029685 à Québec sous le nu­
méro 966856, est devenue exécutoire à la suite 
du défaut de ladite compagnie en vertu dudit 
acte de fiducie.

TRUST GENERAL DU CANADA 
Bs Qualité de fiduciaire 

Pour les détenteurs d'obligations 
de TH0MC0R HOLDINGS LIMITED

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

LA COUR PROVINCIALE
N0 : 500-02-039222-828 
A.E. LEPAGE (QUÉBEC) INC.

Partie demanderesse 
-vs-

H0NG TJ0NG LIEN
partie défenderesse 

-et-
LE REGISTRATEUR DE MONTRÉAL

Mis-en-cause
PAR ORDRE DE LA COUR:
Le défendeur HONG TJ0NG LIEN, d'adresse in­
connue. est par les présentes requis de compa­
raître dans un délai de trente (30) jours, à comp­
ter de la présente insertion.
Une copie du bref d'assignation, déclaration et 
avis selon I' art. 119A C.P.C., a été laissée au 
bureau de la direction générale des greffes, soit 
au 1 est, rue Notre-Dame, en la ville de Mon­
tréal. à son intention.
Faute par le défendeur de comparaître dans ce 
délai. STATUER sur la demande et PRONONCER 
jugement par défaut, avec les mêmes consé­
quences. qu'à la suite d'un débat contradic­
toire.

Montréal, ce 5 octobre 1982 
FRANCINE HAMELIN, Protonotaire-Adjoiitt

mcdougall lemay
1500 boul. de Maisonneuve 0.
Montréal, Québec 
H3G 1N1

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
Ho: 500-02-025234-829 
106701 CANADA INC.,

demanderesse

ANDRE CARLE,
et

GILLES TRUDEL,

ORDONNANCE
défendeurs

Il est ordonné à GILLES TRUDEL, présentement 
d’adresse inconnue, de comparaître dans ce 
dossier au Greffe de la Cour dans un délai de 
trente jours de la présente publication pour ré­
pondre à l'action sur loyer dont une copie a été 
laissée à son attention au Greffe de la Cour.
A défaut de comparution dans ce délai dudit 
GILLES TRUDEL, jugement par défaut pourra ê- 
tre prononcé contre lui.
Mes Caron & Sauvé 
4150 ouest, boul. St-Martin.
Ville de Laval, Qué.
H7T ICI

AVIS
Prenez avis que Dominico Di Carlo faisant affai­
res sous la raison sociale Ville Emard Rent A 
Car, détenteur du permis M-600194, lequel au­
torise:
— "Location de véhicules de promenade à 
court terme aux personnes désireuses de passer 
leur examen de conduite au Bureau des Véhicu­
les Automobiles situé au 4555, avenue Verdun, 
Verdun.

Adresse du bureau de location:
4600, avenue Verdun, Verdun, OC" 

s'adressera à la Commission des Transports du 
Québec afin d'obtenir un permis l’autorisant à 
fournir le même service de location court terme 
de véhicules de promenade à double contrôle 
aux personnes devant passer leur examen en vue 
de l'obtention de leur permis de conduire qui 
s'effectuera maintenant au bureau du 1690 rue 
Sauvé, est, Montréal, 0C et dont le bureau du 
requérant sera maintenant situé au 1591 rue 
Sauvé, est. Montréal et ce, suite au déménage­
ment de la R.A.A.Q
Tout intéressé peut introduire une opposition ou
une intervention dans les 5 jours qui suivent la
deuxième parution dudit avis en s'adressant à
la c.t.q. au 505 est, Sherbrooke, Montréal.
1ère publication: 7 octobre 1982
2ème publication: 8 octobre 1982
Paquette & associés
par: Me François Perreault
200 St-Jacques, ouest
Suite 900
Montréal. Québec
H2Y 1M1

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

ORDONNANCE D'ASSIGNATION ET DE 
SIGNIFICATION 

PAR AVIS PUBLIC 
(art. 139 C.p.c.)

A Carole FILION
Considérant la demande formulée par requête 
en date du 9 août 1982 la Cour ordonne à l'inti­
mée de corijparaître au greffe du Tribunal de la 
Jeunesse. 410 est, rue Bellechasse, Montréal 
dans un délai de trente (30) jours à compter de 
la publication de la présente ordonnance pour 
être informée, sous réserve des restrictions lé­
gales prescrites, de la demande dont le Tribunal 
de la Jeunesse est saisie concernant l'adoption 
de Joseph Robert Stéphane BOUDRIAS né le 17 
janvier 1969 et pour y donner ou refuser son 
consentement. A défaut par elle de ce faire, le 
Tribunal pourra procéder dans l'instance sans 
autre avis

Le Greffier-adjoint, 
LUCILLE ROUILLER

1+ Les Ponts Jacques Cartier T»ie Jacques Cartier and 
et Champlain Incorporée Champlain Bridges Incorporated

Transports Canada Transport Canada

AVIS AUX ENTREPRENEURS
Des soumissions cachetées dans des enveloppes fournies 
par les Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée et 
marquées "SOUMISSION POUR LE CONTRAT NO 91-40/ 
36” relativement au

REMPLACEMENT DES APPREILS D’APPUI 
PILES NOS 13 ET 16, (1982)
PONT JACQUES CARTIER

seront reçues aux bureaux de la Société, Complexe Bien- 
ville. bureau 630, 1000, De Sérigny, Longueuil, Québec, 
J4K 5B1, jusqu'à 15:00 heures, heure avancée de l'est, le 
jeudi 21 octobre 1982. On pourra se procurer les docu­
ments nécessaires à cette adresse contre versement de 
$100.00 comptant, OU chèque visé, établi à l'ordre de Les 
Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée, montant 
qui sera remboursable sur réception du document ci-haut, 
en bon état, dans un délai de 30 jours de la date fixée ci- 
dessus pour le retour des soumissions.
Pour être admissible, la soumission doit être conforme 
aux spécifications mentionnées dans les documents four­
nis et doit être accompagnée de la garantie prescrite. Les 
termes dans lesquels l'Entrepreneur a présenté son offre 
constitueront le langage dominant aux fins de la rédaction 
et de l’application du Contrat.
La Société ne s'engage pas à accepter la plus basse ou 
toute autre soumission.

V.C. Durant, 
Sacrétaira

LES PONTS JACQUES CARTIER 
ET CHAMPLAIN INCORPORÉE, 
OTTAWA, LE 6 OCTOBRE 1982

«
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Festival du nouveau IOSM: salle comble pour le concert russe
cinéma: Groulx, 
Wenders, Morrissey

Primeurs et nouveautés caractériseront une fois de plus 
la programmation du lie Festival international du nou­
veau cinéma, qui se déroulera à Montréal du 29 octobre 
au 7 novembre.

Le cinéaste allemand Wim Wenders, les Américains 
Paul Morrissey et Les Blank ainsi que le Québécois Gilles 
Groulx. dont on présentera le dernier film. Au pays des 
zhoms, seront sans contredit les têtes d’affiches du festi­
val.

De passage dans la métropole pour l’événement. Wim 
Wenders présentera trois de ses plus récentes oeuvres, 
dont L’état des choses primé cet année au Festival de 
Venise. Il présentera également en première mondiale 
Chambre 666, une série d'entrevues menées auprès de 
22 cinéastes, dont Spielberg, Fassbinder. Antonioni et Go­
dard traitant de l’étouffement de la création dans la struc­
ture industrielle du cinéma. Finalement, avec Quand je 
m'éveille, il nous livrera sa réflexion personnelle sur le 
cinéma et surtout sur les tergiversations de coulisses pen­
dant le tournage de films.

Paul Morrissey, idole de l’underground new-yorkais, 
protégé de Andy Warhol, viendra présenter 42e Rue 
(«Forty Deuce») tandis que Les Blank présentera Le 
Poids des rêves, un film déjà fort controversé portant 
sur le tournage de l’épopée cinématographique Fitzcar- 
raldo de Werner Herzog.

Du côté du Québécois, le festival lancera Au pays des 
zhoms de Gilles Groulx, un film qui dormait dans la salle 
de montage depuis l’accident de la route survenu au pre­
mier cinéaste de l’avant-garde québécoise. Maurice Bul- 
bulian présentera Debout sur leurs terres, té­
moignage éloquent sur la lutte des derniers dissidents 
Inuits.

En plus des films québécois de l’année, le festival 
regroupera sous le thème de la fiction dans la section «I- 
mages d’ici», des oeuvres qui ont marqué le langage et la 
création cinématographique du Québec. Un hommage 
spécial sera rendu au nouveau cinéma des Pays-Bas en 
présence de cinéastes tels que Johan van der Keuken, 
René Seegers, etc. L'artiste canadien Michael Snow 
viendra présenter So is This. D’autres hommages 
viendront s’ajouter à la programmation, dont celui à 
Mary Ellen Bute, pionnière du cinéma d’animation, et à 
Marcel Broodthaers, artiste belge multidisiplinaire dé­
cédé prématurément en 1975 et qui fut. en tant qu’héri­
tier de Mallarmé. Duchamp et Magritte, l'une des princi­
pales figures de l’art contemporain international.

Les projections auront lieu cette année au Conserva­
toire d’art cinématographique, à la Cinémathèque qué­
bécoise et au Cinéma Parrallèle. Le prix d'entrée sera de 
$3.50. Le public pourra également se prévaloir d'une 
carte Festival qui donnera droit à 10 representations pour 
$25.

MIOU-MIOU ' CLAUDE BRASSEUR 
BRUNO CREMER [?5ür1
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par Gilles Potvin
Orchestre symphonique de 

Montréal. Premier de la série 
des six Concerts Air Canada 
sous la direction de Charles 
Dutoit. Soliste: Jeffrey Siegel, 
pianiste. Programme: Une nuit 
sur le mont Chauve (Mous- 
sorgsky), Concerto no 1, en si 
bémol mineur, op. 23 (Tchai­
kovsky), Suites nos 1 et 2 (Stra­
vinsky), Vocalise (Rachmani­
noff), Ouverture 1812, op. 49 
(Tchaikovsky). A la salle 
Wilfrid-Pelletier de la Place des 
Arts, mardi soir.

De nouveau cette saison, 
Air Canada commandite les 
six concerts de la troisième sé­
rie de l’OSM. laquelle, par le 
contenu relativement léger de 
ses programmes, vise à at­
teindre la plus vaste clientèle. 
Le succès de la série semble 
acquis car les fauteuils inoccu­
pés, à la corbeille du moins, 
étaient rares sinon inexistants. 
Celle saison, chacun des six 
concerts aura un pianiste 
comme soliste, ce qui permettra 
l’exécution de six concertos 
populaires, à savoir ceux de 
Tchaikovsky (no 1), Saint- 
Saëns (no 4). Grieg, Rachma­
ninoff (no 2i. Liszt (no 11 et 
Mozart (no 24).

La maladie empêchant Ho- 
racio Gutierrez d’etre présent, 
un remplaçant fut trouvé à la 
dernière heure: Jeffrey Sie­
gel. pianiste américain qui 
s’est déjà fait entendre ici en 
récital. Tout pianiste digne de 
ce nom possède évidemment

le concerto de Tchaikovsky à 
son répertoire et M. Siegel Ta 
défendu aussi brillamment 
que bien d'autres. La techni­
que est solide et les traits de 
bravoure qui abondent dans 
cette oeuvre populaire, no­
tamment les passages en octa­
ves. ont été joués avec éclat et 
précision. Très correctement 
présenté, le mouvement lent 
aurait cependant eu avantage 
à être exécuté de façon plus 
expressive et plus poétique.

Un chef et un orchestre bien 
en forme ont fait entendre des 
pages familières de Mous- 
sorgsky, Rachmaninoff et 
Tchaikovsky. Moins connues 
sont les deux brèves suites de 
Stravinsky, transcriptions 
d'oeuvres pour piano à quatre 
mains. Elles ne pèsent pas 
lourd dans la production du 
compositeur mais possèdent 
un charme indéniable.

Quatuor à cordes Fitzwilliam
(Christopher Rowland et Jo­

nathan Sparey, violons; Alan 
George, alto; loan Davies, vio­
loncelle). Premier concert de la 
91e saison du Ladies’ Morning 
Musical Club. Programme: 
Quatuor en si bémol majeur 
(Tchaikovsky), Quatuor en mi 
mineur, op. 121 (Fauté), Qua­
tuor en si bémol majeur, op. 
130/133 (Beethoven). Au 
théâtre Maisonneuve de la 
Place des Arts, dimanche 
après-midi.

Malgré le jeune âge de ses 
membres, cet ensemble bri­
tannique compte plus de dix

ans d'existence et. il y a deux 
ans. écrivait ici une page 
d'histoire Dmitri en pré­
sentant. pour la première fois 
en Amérique du Nord, l'in­
tégrale des 15 quatuors de 
Dmitri Chostakqvich qui fut 
une révélation À cette occa­
sion. la qualité de l'ensemble 
remporta tous les suffrages.

Le Fitzwilliam avait cette 
fois choisi un programme de 
trois quatuors de trois 
maîtres, dont deux sont peu 
familiers. Celui de Tchai­
kovsky. une oeuvre de jeu­
nesse. où il n'y a rien de mé- 
morable, est demeuré 
inachevé sans que Ton sache 
trop pourquoi car il devait par 
la suite écrire trois autres qua­
tuors

A l'opposé, l'oeuvre de 
Fauré est la dernière qu'il 
publia. Tannée même de sa 
mort en 1924. Il se dégage de 
ses trois mouvements arides 
un climat dépressif persistant 
que Ton pourrait qualifier de 
proustien, compréhensible si 
Ton songe que Fauré était 
alors octogénaire et atteint de 
surdité.

Quelle énergie par contre et 
quel refus de succomber au 
destin, dans l’admirable op. 
130 beethovénien! Après un 
mouvement initial plein 
d'appréhension, le musicien 
nous entraîne dans un presto 
endiablé et une danse alle­
mande sans conséquence 
avant que la douleur n’at-,

Dans un «Harold et Maude» inégal

Un rôle sur mesure 
pour Olivette Thibault

teigne son paroxysme dans la 
sublime cavatine qui suit, do­
miné par le chant murmuré 
du premier violon On croit 
sentir venir la fin mais 
Beethoven réagit avec une vi­
gueur insoupçonnée et tenace 
dans une monumentale fugue 
finale que le Fitzwilliam. tout 
comme notre Quatuor Orford. 
a eu l'excellente idée de subs­
tituer au bref allegro que le 
compositeur écrivit pour se 
rendre au désir d'un éditeur 
inquiet par l'extraordinaire di­
mension de Toeuvre.

Dans les circonstances, l'e­
xécution du chef-d’oeuvre de 
Beethoven fut Télément do­
minant de ce concert, exécu­
tion dans laquelle les éminen­
tes qualités du Quatuor Fitz­
william furent pleinement mi­
ses en valeur.

Lionel Rogg, organiste.
Premier récital de la huitième 
saison des Concerts d’orgue de 
Montréal. Programme: Grand 
Dialogue en ut (Marchand), 
Dialogue sur la voix humaine, 
Cromorne en taille (Couperin). 
Livre d’orgue (Pierre du Mage) 
Prélude et fugue en la mineur, 
BWV 543, «Her, Jesu Christ, 
dich zu uns wend», version or­
née (BWV 709) et trio (BWV 
655), Toccata, adagio et fugue 
en do majeur, BWV 564 (Bach). 
À la salle Redpath de l’univer­
sité McGill, dimanche soir.

Construit par Rellmuth 
Wolff grâce a la générosité 
d’un donateur anonyme, cet 
orgue «français» fut d'abord 
utilisé lors du symposium 
«L'orgue à notre époque» 
tenu en mai 1981 alors que des 
organistes comme Marie- 
Claire Alain, Kenneth Gilbert 
et Luigi Ferdinando Tagliavini 
montèrent à sa tribune. 
L’instrument fut ensuite silen­
cieux durant plusieurs mois 
afin de permettre certaines re­
touches et surtout de doter la

salle d'un nouveau plancher 
en bois L’inauguration offi­
cielle eut lieu le 23 septembre 
dernier C'est T éminent orga­
niste suisse Lionel Rogg qui 
l'utilisait dimanche pour la 
première fois dans un récital 

Dans un premier temps. 
Rogg a fait entendre des 
oeuvres de maîtres classiques 
français dans le but évident de 
mettre en valeur les caracté­
ristiques particulières de 
l'instrument Un bon nombre 
des 37 jeux furent mis en ac­
tion pour démontrer la variété 
des timbres et des combinai­
sons. Dans la seconde moitié 
du programme. Rogg s'est 
tourné vers Bach dont il est 
T un des interprètes les plus 
réputés à notre époque. 
Comme il fallait s'y attendre.

l'approche sonore fut totale­
ment différente. Torganiste 
arrivant facilement a con­
vaincre que Toeuvre de Bach 
convient admirablement à cet 
instrument. Lionel Rogg af­
ficha toute la maîtrise rythmi­
que et la clarté souhaitables.

Afin de se rendre au désir 
du donateur, des récitals gra­
tuits seront présentés le 
mercredi, à 12 h 30. debutant 
le 13 octobre avec John Grew. 
Signalons aussi que les diver­
ses communications du sym­
posium de mai 1981 ont été 
réunies en un volume d une 
belle présentation, L’Orgue 
d notre époque, disponible 
par l'entremise de Donald 
Mackey, à la faculté de musi­
que de McGill.

par Robert Lévesque
Harold et Maude, de Colin 

Higgins, adaptation de René 
Dionne. Mise en scène de Nor- 
mand Chouinard, scé­
nographie de Michel-André 
Thibault. Éclairages de Denis 
Mailloux. Avec Olivette Thibault 
(Maude), Yves Jacques (Ha­
rold), Catherine Bégin (Mme 
Chasen) et neuf comédiens de 
Québec. Au Trident, salle 
Octave-Crémazie, jusqu’au 16 
octobre.

Si ce n'était de la présence 
irradiante d’Olivette Thibault, 
à qui le rôle de Maude va 
comme un gant, cette produc­
tion québécoise de la pièce 
d’Higgins serait assez quelcon­
que La distribution est par 
trop inégale pour que le spec­
tateur n'en soit pas gêné, et 
comme cela arrive parfois au 
Trident, on a l'impression 
d'assister à un produit 
théâtral où se mêle, au détri­
ment du spectacle, profession­
nalisme et amateurisme.

Grâce à Olivette Thibault, 
qui trouve là un de ses grands 
rôles au théâtre, l’attention 
demeure constante jusqu’à la 
fin, Témotion passe, mais han­
dicapée par des trous pénibles 
où les personnages secondai­
res viennent affaiblir le 
rythme, miner le ton, trouer la 
vraisemblance. Après des mo­
ments émouvants où Maude 
ensoleille l’espace scénique, 
on tombe devant une repré­
sentation de collège où les cu­
rés. psychiatres, jardiniers, 
inspecteurs jouent faux et 
comme pris dans des barres 
de fer.

Le metteur en scène Nor­
mand Chouinard. qui en est à 
ses premières armes, a beau­
coup trop négligé la cohérence 
de sa distribution de soutien, 
la laissant piétiner, afin de se 
concentrer sur le travail de 
Mme Thibault et d'Yves Jac­
ques. Malheureusement, ce 
dernier, chez qui il est facile 
de déceler un très bon comé­
dien, et même un excellent 
qui devrait nous surprendre 
avec le temps, ne trouve pas 
en Harold un emploi qui lui 
est très approprié. Son Ha­
rold. beaucoup plus sensible 
que celui de Bud Cort au ci­
néma. n’arrive cependant pas 
à se rendre très crédible. Il ne 
s’agit pas vraiment d’un 
contre-emploi mais il y a tout 
de même quelque chose qui 
ne fonctionne pas. Il n’atteint 
pas à la clarté de jeu d’Oli­
vette.Thibault.

Cette dernière, dont on se 
rend compte de la trop rare 
présence sur scène, est admi­
rable. Toute en fraîcheur, en 
finesse, elle crée une Maude 
d’une discrète élégance, et 
d’une souplesse étonnante. On 
y croit. Elle traverse la pièce 
comme un courant d’air frais 
et jamais elle ne flanche. 
Cette ancienne comtesse qui a 
connu les cours de Vienne et 
qui vit en bohème dans une

ville américaine trouve avec 
Olivette Thibault des tons de 
vérité impressionnants. Le 
rôle semble écrit pour elle, 
c’est tout dire.

Michel-André Thibault a 
réussi à placer dans l'espace 
de la salle Octave-Crémazie 
les différents lieux de cette 
pièce qui était d'abord un 
film. À ce chapitre, la produc­
tion du Trident est assez réus­
sie. les comédiens évoluant 
dans un dispositif où inté­
rieurs et extérieurs se confon­
dent assez bien pour assouplir 
l'action.

Catherine Bégin reprend à

Québec le rôle de la mère 
d'Harold qu’elle avait joué il y

la pr 
Mnduction du Rideau-Vert. Mme 

Bégin est professionnelle, et 
cela se sent dans une distribu­
tion comme celle du Trident, 
mais elle passe souvent très 
près de T écueil de la surcharge 
A force d’en remettre dans le 
côté snob du personnage, elle 
frôle l’automate, et cela n'est 
plus drôle Dans un rôle pres­
que muet, celui de la bonne, 
Ginette Chevalier tire assez 
bien son épingle du jeu. Tou­
tefois, dans l’ensemble, cet 
Harold et Maude demeure 
une production trop inégale.

EN MATINEE 99‘ ch IDirnier tour |
midi: Riches et célèbres 
1 h30: Le gang des Frères James 
3h00: L'équipe du Cannonball 
4h00: New York. New York 
5h00 Woody Allen Guerre & Amour

EN SOIRÉE: 3.00S chacun 
Salit 1 à7h15 et9h30 H4ANSI

4e semaine

FESTIVAL
THEATRE ET DANSES 

DES ETHNIES CULTURELLES
TEATRO EXPERIMENTAL VOLCAN 
PRESENTA (EN ESPAGNOL)
— ISABEL DESTERRADA EN ISABEL
— EL INVITADO 
obras en un acto de 
JUAN RADRIGAN

7, 8, 9, 10 OCT. 82 a las 20,30 horas

LE FILM avoir 
à Montréal actuellement

Salle 2 DERNIER SOIR: 
7h00 L'AMI AMÉRICAIN 
9h15 NICK’S MOVIE 

DÈS DEMAIN: 
MIRACLE EN 

ALABAMA 
L’Histoire de Helen Keller 

à 7hnn et 9hnn

Société de musique 
contemporaine 
du Québec
Serge Garant, directeur artistique

GIACINTO SCELSI. Anahit 
PAUL THÉBERGE, Jomo 
BRUNO MADERNA, Pièce pour Ivry 
JOHN REA, Treppenmusik

CARMEN FOURNIER, violon 
EMIL SUBIRANA, trombone 
ROBERT M. LEROUX, percussion 
et
L ENSEMBLE DE LA SMCO 
direction SERGE GARANT

Jeudi 7 octobre 1982, 20 heures 
Salle de concert Pollack
555 ouest, rue Sherbrooke

Billets 7 00$
(étudiants/âge d'or 3 50$) 

RÉSERVATIONS SMCQ 526-5117

LE MUSÉE D’ART CONTEMPORAIN DE MONTRÉAL
PRÉSENTE

LE 2e FESTIVAL INTERNATIONAL DU FILM SUR L’ART
du 7 au 11 octobre 1982

Peinture > 
Sculpt'SFè 
Architecture 
Design 
Métiers d art

Cinema 
Danse 
Musique 
Bande dessinée 
Muséologie

. Les projections auront heu a
a la Cinematheque québécoise
335. boulevard de Maisonneuve est 
Montréal

/□ Mmitlèr» d*i Afturn cultural

COUFtoSIER*

'

/ < i

13 au 17 oct. 20 au 24 oct. à 20.30 heures 
Le Théâtre Latino-américain “La Cucaracha" 

présente en espagnol avec sous-titres en français
"LA AVENIDA DE LAS LIBERTADES”

Pièce de Rodfigo Gonzalez

CAFÉ ESPERANTO
3553 St-Urbain, Montréal, Québec

842-8836
CENTRE MULTI-ETHNIQUE ST-LOUIS

FRANÇOISE CHARTRAND PRÉSENTE BV 
en collaboration avec CFGL 105.7 FM Hfl

première mondiale

ARLEQUIN 288-4261
1004 STE-CATHERINE 288-2943

•j J

28 octobre
* Iai MruvMTH' ( VKiV#»- «ni funv

cL vavMHUTciu iiunuL iL \ \rt\.
O’KfcKFE

* .

• Élégant, romanesque, 
sensuel et cruel

- PARIS MATCH

• Une oeuvre étonnante, 
fascinante et trouble

- TEMOIGNAGE

• Sanda belle et racée, 
Huppert, secrète et forte 
dans un film plein de talents.

PRIMAhlms phesente — FRANCE-SOIR

Isabelle
Huppert

Dominique
Sanda

tçniM

de la Colombe
un film de Benoit Jacquot

BERRI 3
ST-WNIS-STE-CATHHINE 111-1115

CNMK
6430 Papineau 722-145'fl

POUR

toULTV«:ST-lOU^

^ci'oOV
POUR
TOUS

ni
m

M C«0C ÏavS>J& vr^J ...»

iV- . ..»> (O

VEN.: 7.30 - 9.30. SAM.
DIM.-LUN.: 1.30 - 3.30 
5.30 - 7.30 - 9.30. beaubien près

leoauPHin i
D IBERVILLE 711.6060i Tous las jours:

I 1.15-3.15-5.15- 
7.15,9.15.
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Tordeuse des bourgeons: le BARE 
lance une consultation d’envergure

QUKBEC (PC) - Le 
prochain programme de pulvé­
risations aériennes du minis­
tère québécois de l’Énergie et 
des Ressources dans la lutte 
contre la tordeuse des bour­
geons de l’épinette sera sou­
mis à une vaste consultation 
publique a révélé hier le pré­

sident de la Commission environ­
nementale chargé de ce dos­
sier. M Luc Ouimet 

Au cours d’une conférence 
de presse. M Ouimet a an­
noncé le lancement d’une 
campagne d’information à

l’échelle de la province, suivie 
d’audiences publiques qui per­
mettront pour la premiere fois 
une interaction entre les ré­
gions grâce à l'utilisation de la 
télévision comme moyen de 
communication 

Dans le cadre de cette con­
sultation le Bureau d’audien­
ces publiques sur l’environne­
ment (BAPE) a ouvert 16 
centres d’information dans 
autant de villes du Québec. On 
mettra ainsi à la disposition 
du public tous les documents 
pertinents à ce dossier.

DÉCARY, Jacques M. A
MoiiIip.iI i(» i) oriohic l!)82 .i l'âge 
de 70 ans. i\s| dprédp M .Janiues 
M I)p<‘mi \ êpmiN de leu Madeleine 
Toupin II laisse dans le deuil ses 
en! mis Paul (époux de (Jail 
Leelair» Poherl Michelle (épouse 
de .lean Kraneois |)e( Jrandpréi. f» 
peiils-enlanls I Irére Olivier (Cé 
elle Deearie». ses soeurs .Jo­
séphine < Hector Mart in et 
( îerfrude e n d I es lunerailles au 
mut lieu le vendredi H oi tohre l.e 
convoi lunéhre partira des salons 
I iL’.el Rourgie Liée iV .J H Deslau- 
rieis !.fé(‘ 700 boni Ste-Croix
Ville Saint l.aurenl pour se rendu* 
a l'église Si-Joseph de Ville Mon! 
Hov d où le service scia célébré a 
10 h c| de là au cimetière de Dm 
val lieu de la sepulture Parents et 
amis sont priés d v assister sans 
autre invitation Dons a la Société 
canadienne du cancer ou a l'Insti­
tut de cardiologie de Montréal se­
raient apprécies Heure de visites 
14 h a 17 II et de 19 h a 21 h

PRONOVOST, Soeur Blandine
(c.n.d.). Le !> octobre 1982. à 
rilolel Pieu de Montréal, a l'âge 
de 74 ans. est décédée Soeur Blan­
dine Pronovost (SS Marie- 
Magella» Native du Lac St- 
Théophile du Lac. Québec. Soeur 
Pronovost a lait profession a la 
Congrégation de Notre-Dame en 
janvier 1980 K Ile laisse dans le 
deuil outre sa famille religieuse, 
ses frères et soeurs MM Alfred 
Krnest Rosaire. Martin Ré jean 
Pronovost. Soeur Imelda Prono­
vost c n d Mlle Yvonne Prono­
vost Soeur Thérèse Pronovost 
c u d Mme Marguerite 
Prono*. ost-MaiIhot Soeur (Jcor- 
gette Veille! < n d Soeur Alma 
Veille! c n d M Charles Kdouard 
Veille! Les funérailles auront lieu 
le vendredi 8 octobre à 14 h en la 
chapelle de la maison-mère 2040 
Sherbrooke Ouest Inhumation 
suivra au cimetière (’ôte des Nei­
ges Direction Alfred Dallaire Inc

nuis PUBLICS
Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 20 septembre 1982 â LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes 
présentes ou lutures. payables à JOSEPH 
INVESTMENT CORP a été enregistré au bureau 
d enregistrement de la division d'enregistre­
ment de Montréal le 27e jour de septembre 
1982 sous le numéro 3293118 
Ce 30e jour de septembre. 1982

LA BANQUE T0R0NT0-D0MINI0N

ILYA ZHIVOTOVSKY. tel qu'indiqué sur sa carte 
de citoyenneté canadienne, est né le 17 janvier 
1938 é Moscou. Russie, employé de Canadair. 
résidant et domicilié au 11555 St-Evariste, app 
301, Montréal, s'adressera à Lieutenant- 
Gouverneur en Conseil pour changer son nom 
pour celui de CLIFFORD HARRIS et aussi, con­
formément à la loi. les noms de ses enfants légi­
times, son fils DIMITRY et sa fille RAYM0NDAY. 
enfants mineurs demeurant à la même adresse, 
pour celui de STEVEN HARRIS (son fils) et celui 
de JACQUELINE HARRIS (sa fille)

Me Norman S. Kessner 
Procureur du requérant

AVIS
Avis est par les présentes donné en vertu de 
• article 31 de la Loi des Pouvoirs spéciaux par 
l acté de fiducie, d hypothèque, de nantisse­
ment et de gage consenti par Les ENTREPRISES 
ALIMENTAIRES B G H LTÉE - B GH FOOD 
SERVICES LTD en faveur de FIDUCIE PRET ET 
REVENU reçu devant Me Jean Mousseau, no­
taire le 29 avril 1980 et enregistré au bureau de 
la division d enregistrement de Montréal sous le 
numéro 3068886 est devenue exécutoire 
FIDUCIE PRET ET REVENU 
ès-qualité de fiduciaire 
pour les détenteurs d'obligations 
de LES ENTREPRISES ALIMENTAIRES B G H 
LTEE

i AVIS est donné qu'en vertu des dispositions de 
, la Loi des Compagnies, ALLIANCE SALES INC - 
; SOCIETE COMMERCIALE ALLIANCE INC s'a- 
| dressera an Ministre des Consommateurs, Coo­

pératives et Institutions Financières, d obtenir 
la permission d abandonner sa charte, que son 
annulation soit dirigée et qu'une date soit fixée 
à compter de laquelle la compagnie sera dis­
soute
DATE à Montréal P Q . le jour de 29 septembre, 
1982
Les Procureurs de la Compagnie,
PHILLIPS & VINEBERG

AVIS est donné qu'en vertu des dispositions de 
la Loi des Compagnies. FLEXOPACK 
MANUFACTURING COMPANY LTD - LA 
COMPAGNIE MANUFACTURIERE FLEXOPACK 
LTEE s'adressera au Ministre des Consomma­
teurs, Coopératives et Institutions Financières, 
d'obtenir la permission d'abandonner sa charte, 
que son annulation soit dirigée et qu'une date 
soit fixée à compter de laquelle la compagnie 
sera dissoute
DATE à Montréal. P Q , le jour de 29 septembre, 
1982
Les procureurs de la Compagnie.
Phillips & Vineberg

Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 7 septembre 1982 â la 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes, 
présentes ou futures, payables à ATELIER DE 
MECANIQUE CROTEAU INC , a été enregistré au 
bureau d'enregistrement de la division d'enre- 
gistrement de Montréal, Québec, le vingt- 
quatrième jour de septembre 1982, sous le nu­
méro 3292840
Ce vingt-neuvième jour de septembre. 1982 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

L...
-^eZUU Roto-fez Jia

10 11 12

Horizontalement
1 —Divisible par deux. — 

Sorte de jeu de cartes
2— Conjoncture. — Partie aval 

d'une vallée envahie par la 
mer.

3— Projet qui paraît irréalisa­
ble. — Avoir de l'affection 
pour.

4— Nom donné à diverses es­
pèces de cassier d'Afrique 
et d’Asie. — Dans le 
vêtement.

5— Transpire. — Lieu où s'as­
semblent les sénateurs. — 
Thorium.

6— Iridium. — Commande­
ment — Mouche 
africaine.

7— Mélangée. — Couleur.
8— Qui n'a pas de reconnais­

sance, — Viscère pair.
9— Obtenu. — Exprimerai par 

la parole. — Écorce de 
chêne.

10— Annuler par des ratures. — 
Exhale de la fumée

11— Perd. — Faire perdre la 
tête.

12— Nom donné à diverses es­
pèces de cassier d’Afrique 
et d'Asie. — Qui a peu de 
relief (fém.)

Verticalement
1— Poulaillers conçus pour 

l'élevage des poulets pen­
dant les premières semai­
nes de leur existence.

2— Comédie. — Ensemble de 
fines gouttelettes mainte­
nues en suspension par 
les mouvements verticaux 
de l'air.

3— Image de la Vierge. — Ma­
gnésium. — Écorce de 
chêne.

4— Ustensile. — Couleur verte 
de la végétation.

5— Tellement. — Paie.
6— Engin pour attirer et pren­

dre certains animaux. — 
Individu.

7— Holmium. — Pilier carré 
saillant sur la face d'un 
édifice. — Grand lac salé 
del'U.R.S.S.

8— Fruit à pulpe sucrée et sa­
voureuse. — D'un verbe 
gai. — Interjection.

9— Jaunisse. — Du verbe être.
10— Sert à attaquer ou à se dé­

fendre. — Couverture d'un 
bâtiment.

11— Personne sotte. — Raz-de- 
marée.

12— Portique parfois élevé en 
avant de la nef des basili­
ques chrétiennes. — len- 
don des muscles.

Solution d'hier
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
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incluant l'étude d’impact en­
vironnemental du ministère 
de l'Énergie et des Ressour­
ces. les paramètres de cette 
étude, l'identification des zo­
nes visées et des documents 
sur le problème de la tor­
deuse.

Quant aux audiences publi-

3ues. elles se dérouleront en 
eux temps Une première 

partie consacrée à l’informa­
tion du public permettra au 
promoteur d’exposer son pro­
jet et de répondre aux ques­
tions du public çt de la com­
mission

Ces audiences se tiendront 
les 12 13 et 14 novembre, et 
s'il y a lieu les 19, 20 et 21 no­
vembre. La commission sié­
gera à Rimouski mais il sera 
possible aux intervenants de 
quatre autres villes, Québec, 
Montréal Chicoutimi et Ma- 
tane. de participer à la discus­
sion au moyen du système de 
télévision en circuit fermé de 
l'Université du Québec.

La deuxième partie des au­
diences aura lieu 21 jours plus 
tard, soit vers la mi-décembre 
et sera consacrée à l’audition 
des mémoires et des opinions.

M. Ouimet a d’autre part ré­
vélé que le ministère de l’En­
vironnement offrirait pour la 
première fois une aide techni­
que et financière aux organis­
mes désireux d'intervenir 
dans le dossier mais qui sont 
dépourvus des ressources né­
cessaires

Les critères pour l'obten­
tion de cette aide qui est of­
ferte à titre experimental, 
n'ont cependant pas encore 
été déterminés. Selon M. Oui-

AVIS est donné que Marie-Rose Antoinette 
Caisse Boivin domiciliée au 7219 rue Iberville, 
Montréal, s'adressera au Ministre de la Justice 
afin d'obtenir un certificat changeanl son nom 
en celui de Marie-Rose Annie Boivin 
La requérante Marie-Rose Antoinette Caisse 

Boivin

AVIS
PAUL EMILE JOANNETTE, sans travail, domici­
lié et résidant au 5192 de la rue Garnier à Mon­
tréal. district de Montréal, s'adressera au Minis­
tre de la Justice de la Province de Québec afin 
d'obtenir un changement de nom dans les regis­
tre de l’état civil pour se lire ainsi PAUL EMILE 
HEBERT

AVIS
AVIS est donné que Ernest Roy résidant et do­
micilié au 610 Dominion, App 1, dans les cité et 
district de Montréal, s'adressera au Ministre de 
la justice afin d'obtenir un décret changeant son 
nom pour celui de Mario Brière 
MONTREAL, le 1er octobre 1982 
BRISSON. DUPIN & BOURDEAU 
procureurs du requérant !
2465 St-Jacpues. Montréal, QC 
H3J 1H8 (514)937-8943

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Aide Juridique)

NO 500-04-002332-824 
GUYLAINE PERREAULT.

requérante,
-vs-

PAUL LACELLE.
intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L intimé PAUL LACELLE est par les présentes 

. requis de comparaître au Palais de Justice, 10 
est rue St-Antoine. à Montréal, le 26 octobre 
1982. à 9 15 heures am salle 16 12. pour la 
présentation d'une requête pour garde d'enfant 
et pension alimentaire présentée par la requé­
rante
Prenez de plus avis qu'à défaut de vous présen­
ter la requérante procédera à obtenir contre 
vous, par défaut un jugement sur ladite re­
quête
Longueuil. ce 29 septembre 1982

F HAMELIN (S) 
REGISTRAIRE

Mes Lafontaine. Chamberland
A Paradis
115 St-Charles 0
Longueuil. Qué
J4H1C7

PRENEZ AVIS QUE la requérante, DIRECT 
WINTERS TRANSPORT LIMITED, détentrice du 
permis de transport portant le numéro M- 
300056, s'adressera à la Commission des 
Transports du Québec pour obtenir un permis 
spécial l'autorisant à utiliser une route alte'na­
tive au service déjà autorisé par le certificat W- 
300056-015
Ledit certificat autorise la requérante à donner 
entre autre, un service de transport général 
entre Montréal et les provinces canadiennes du 
Manitoba, de la Saskatchewan, de l'Alberta et 
de la Colombie-Britannique, via la frontière Qué- 
bec/Ontario, en utilisant des ports de sorties de 
Rivière Beaudette et de Pointe Fortune 
Le permis temporaire demandé consiste à pou­
voir utiliser comme route alternative, le port de 
sortie de Cheminis à la frontière Québec/Ontario 
pour donner le même service entre Montréal et 
les points déjà autorisés des quatre provinces 
canadiennes de l'Ouest 
La requérante demande de plus, conformément 
à l'article 85 des règles de pratique et de régie 
interne de la Commission des Transports du 
Québec que la décision entre en vigueur le jour 
où elle sera rendue 
Durée du permis 365 jours 
Toute personne intéressée à faire opposition à 
la présente demande devra le faire dans les cinq 
jours suivant la dernière parution de cet avis en 
s adressant à la Commission des Transports du 
Québec
BÉLANGER. LECLERC 
Procureurs de la requérante 
1ère parution 6 octobre 1982 
2ème parution 7 octobre 1982

AUTOBUS UNCLE HARRY INC , 11430 rue Ha- 
mon. à Montréal, s'adresse à la Commission des 
Transports du Québec pour obtenir l'autorisa­
tion de donner le service suivant en vertu des 
articles 28 et 85 du Règlement 2:
Transport Saisonnier — Catégorie Economique 
Transport des élèves de leurs résidences dans 
Westmount, Hampstead, Outremont, Snowdon, 
Chomedey, Montréal, Côte St-Luc, St-Laurent, 
New Bordeaux. Mont-Royal, Pierrefonds, Dol­
lard des Ormeaux, et Roxboro aux écoles men­
tionnées ci-dessous et retour (incluant les acti­
vités parascolaires)
Lower Canada College.
4090 Royal Avenue. Montréal
Les Ecoles Juives Populaires et les Ecoles Pe-
retz.
5170 Van Horne. Montréal 
8205 Mackle Road. Côte St-Luc 
7946 Waved. Road, Côte St-Luc 
Jardins D'enfants Davis.
5700 Kellert. Côte St-Luc 
St George s School of Montréal,
3100 The Boulevard. Montréal 
Les Ecoles Montessori.
5818 Westminster, Côte St-Luc 
10432 ouest. Boulevard ûouin, Roxboro 
United Talmud Torahs of Montréal,
■1840 St Kevin, Montréal 
4850 St Kevin, Montréal 
5554 Robinson. Côte St-Luc 
931 Emerson. Chomedey 
805 Dorais. St-Laurent 
2205 de l Eglise, St-Laurent 
Tout intéressé peut faire opposition à cette de­
mande dans les 5 jours de la deuxième parution 
de cet avis
Première parution 6 octobre 1982 
Deuxième parution 7 octobre 1982 
GOLD ROSENZVEIG, FRIDHANDLER & 
GOLDBERG
Procureurs du requérant

AVIS est, par les présentes, donné conformé­
ment à l'article 31 de la Loi des Pouvoirs Spé­
ciaux des Corporations (L.R. 1977, c.p. 16) que 
la garantie créée par l'acte de fidéicommis com­
portant privilège, hypothèque, nantissement, 
cession et transport, exécuté par GESTION 
ROCAMBOLE LIMITÉE en faveur de FIDUCIE DU 
QUÉBEC et reçu devèmt Me François Forget, no­
taire et enregistré au bureau de la Division d’en­
registrement de Montréal le 16 juillet 1981 sous 
le numéro 3194758 est devenue exécutoire. 
FIDUCIE DU QUEBEC,
FIDEICOMMISSAIRE EN VERTU 
DUDIT ACTE DE FIDEICOMMIS.

Avis est donné que M. Jacques Langlois, 374 
rue Legault, Vaudreuil, Qué. détenteur du per­
mis M-505964-001, Région 06 s'adressera à la 
Commission des Transports du Québec dans le 
but d’obtenir l'autorisation de transféier son 
permis en faveur de Tony Seracino Liée, 701 
rue Harwood, Dorion, Qué. région 06 conformé­
ment aux dispositions de l’article 30 du règle­
ment sur les règles de pratique et de régie in­
terne de la C T Q
Tout intéressé peut introduire une opposition ou 
une intervention dans les 5 jours qui suivent la 
deuxième parution dans les journaux.
Première parution: 7 octobre 1982 
Deuxième parution: 8 octobre 1982

AVIS est, par les présentes, donné conformé 
ment à l’article 31 de la Loi des Pouvoirs Spé­
ciaux des Corporations (L.R. 1977, c.p. 16) que 
la garantie créée par l’acte de fidéicommis com­
portant privilège, hypothèque, nantissement, 
cession et transport, exécuté par CONFECTION 
ALAP0 INC en faveur de FIDUCIE DU QUEBEC 
et reçu devant Me François Forget, notaire, et 
enregistré au bureau de la Division d'enregis­
trement de Montréal le 22 octobre 1980 sous le 
numéro 3118634 est devenue exécutoire. 
FIDUCIE DU QUEBEC,
FIDÉICOMMISSAIRE EN VERTU 
DUDIT ACTE DE FIDÉICOMMIS.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
N0: 500-02-028920-820 
ANCRAGES CANADIENS (C F L) LTEE

Partie demanderesse 
-vs-

LANNI DRY WALL LTD
Partie défenderesse

PAR ORDRE DE LA COUR:
La partie défenderesse, LANNI DRY WALL LTD., 
d'adresse inconnue, est par les présentes re­
quise de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours, à compter de la présente insertion. 
Une copie du bref d'assignation, déclaration et 
avis selon l 'art 119A C P C a été laissée au bu­
reau de lô direction générale des greffes, soit au 
1 est. rue Notre-Dame, en la ville de Montréal, à 
son intention
Faute par la partie défenderesse de comparaître 
dans ce délai STATUER sur la demande et 
PRONONCER jugement par défaut, avec les mê­
mes conséquences, qu'à la suite d'un débat 
contraductoire
MONTREAL, ce 4 octobre 1982 
MES N0LIN GUERRIER & ASS 
400 boul Curé Labelle. suite 500 
Chomedey (Laval). Québec 
H7V 2S7 
(287-5883)

met. cette aide sera necessai- 
renient limitée en raison du 
contexte économique. Les de­
mandes devront être adres­
sées directement au ministre 
de l'Environnement puisque 
c'est ce ministère et non le 
Bureau d'audiences qui sera 
responsable du budget de ce 
programme.

Le prochain programme de 
lutte contre la tordeuse retenu 
par le ministère de l'Énergie 
et des Ressources couvre la 
période de 1983 à 1986 et né­
cessitera des déboursés de 
l'ordre de $70 millions.

Il prévoit le traitement de 
1.600.000 hectares de forêts 
par année dans un vaste sec­
teur de l’est du Québec, 
incluant la Mauricie, la forêt 
des Appalaehes, la région du 
Saguenay, le Bas-Saint- 
Laurent et la Gaspésie.

La majeure partie de ce ter­
ritoire sera traitée par la pul­
vérisation aérienne d'insecti­
cides chimiques, soit l’amino- 
carb (Mataeil) et le fé- 
nitrothion (Sumithion). tan­
dis qu'une superficie d'envi­
ron 33.000 hectares sera trai­
tée biologiquement.

Pour le directeur de la con­
servation au ministère de l'É­
nergie et des Ressources, M. 
Guy Boissinot, cette action est 
pleinement justifiée compte 
tenu des dégâts énormes cau­
sés par la tordeuse sur la fo­
rêt. principale ressource du 
Québec

Selon lui. les arguments de 
ceux qui s'opposent à l’utilisa­
tion des produits chimiques 
ont été réfutés de «façon satis­
faisante» par les spécialistes.

Voir aussi en page 16

La requérante. SERVICE DE LIMOUSINE 
MURRAY HILL LIMITÉE, qui détient un permis 
l'autorisant à donner divers services de trans­
port notamment les services suivants:
Service no 1 : — Transport de skieurs originant 

du Centre d'achats Fairview 
(Pointe-Claire) du Centre d'a­
chats Dorval (Dorval) et du 
Centre d'achats Rockland (Ou­
tremont) à destination du 
Mont-Gabriel Lodge, l'hôtel 
Chanteclerc. Mont-Sauveur, 
Mont-Tremblant et retour 

Service no 2: — Transport de skieurs originant 
de l'hôtel Mont-Royal (Mon­
tréal) de nie des Soeurs (Ver­
dun) et du Centre d'achats 
Rockland (Outremont) à desti­
nation du Mont-Gabriel Lodge, 
l’hôtel Chanteclerc. Mont- 
Sauveur, Mont-Tremblant et 
retour

Service no 3 — Transport de skieurs originant 
de Montréal et de l'aéroport 
international de Montréal à 
Dorval à destination de Ma- 
dona. Smugglers Notch (Ver­
mont)

Service no 4: — Transport de skieurs originant 
de Montréal et de l'aéroport 
international de Montréal à 
Dorval à destination de Jay 
Peak (Vermont)

demande à la Commission des Transports l'au­
torisation de modifier les tarifs applicables à 
ces services, de la façon suivante
Service no. 1 et 2
A à destination de St-Sauveur. Mont Gabriel et 
Chanteclerc
ancient tarifs: (décision MPV-02221-TF du 
16 novembre 1981) Service de ski de jour: 
$8 75 Service de ski en soirée $7 50 
nouveaux tarifs: $10 00 (lundi au vend jr.) 
$11 00 (samedi et dim jr ) $9 00 (sr )
B) à destination du Mont-Tremblant 
anciens tarifs: (décision MPV-02221-TF du 
16 novembre 1981) Service de ski de jour: 
$8 75
nouveaux tarifs: $12 00 (semaine)
Service no 3 — à destination de Madona 
(Smuggler's Notch)
anciens tarifs: (décision MPV-02221-TF du 
16 novembre 1981) semaine $10 50 samedi et 
dimanche $10 65
nouveaux tarifs: $11 50 $12.50 
Service no 4 — à destination de Jay Peak 
nouveau tarif: — $12.50 
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande de modifications de tarifs en s'adressant 
à la Commission des Transports dans les cinq 
(5) jours de la deuxième publication dans les 
journaux

MARTINEAU WALKER 
Procureurs de la requérante 

Première publication — 7 octobre 1982 
Deuxième publication — 8 octobre 1982

lOTAtaitta
Une vague de haute pression sur 

l'est du Québec se déplacera vers le 
sud-est pour se situer sur les Mariti­
mes ce soir. Une dépression sur les 
Grands-Lacs a envahi les régions 
ouest au cours de la nuit puis conti­
nuera lentement sa course vers l'est 
aujourd’hui. Ce système influencera 
la plupart de nos régions vendredi, 
de l'air frais accompagnera ce sys­
tème.

MONTRÉAL

Nuageux avec pluie passagère 
débutant en fin de journée. Vents 
modérés. Maximum 15. Probabilité 
de précipitations: 80% aujourd'hui. 
Aperçu pour vendredi: nuageux 
avec possibilité d’averses.

LEVER DU SOLEIL: 7 h 01
COUCHER DU SOLEIL: 18 h 25

QUÉBEC

Régions d'Abitibi-Témiscamingue: nuageux 
avec pluie débutant en matinée et se poursui­
vant durant la journée. Vents modérés. Maxi­
mum 12. Probabilité de précipitation: près de 
100% Aperçu pour vendredi: nuageux avec 
possibilité d'averses

Région des réservoirs Cabonga et Gouin: 
nuageux avec averses débutant au cours de la 
journée Vents modérés jeudi. Maximum 11. 
Probabilité de précipitations: 80%. Aperçu pour 
vendredi: nuageux avec possibilité d'averses.

Régions de Pontiac-Gatineau, Lièvre, Ou- 
taouais: nuageux avec possibilité d'averses en 
matinée Pluie passagère débutant en après- 
midi. Vents modérés Maximum 15. Probabilité 
de précipitations: près de 100%. Aperçu pour 
vendredi, nuageux avec possibilité d'averses.

Régions des Laurentides, Montréal, Trois- 
Rivières-Drummondville, montagneuses de 
l'Estrie: nuageux avec pluie passagère débutant 
en fin de journée. Vents modérés. Maximum 15. 
Probabilité dé précipitations: près de 80%. 
Aperçu pour vendredi: nuageux avec possibilité 
d’averses

Régions de la Beauce, Québec, Mauricie: né­
bulosité croissante Quelques averses en fin 
d'après-midi ou en soirée Vents devenant mo­
dérés. Maximum 13. Probabilité de précipita­
tions: 60% Aperçu pour vendredi: averses.

Régions du Lac-St-Jean, Saguenay, Parc des 
Laurentides: ciel variable. Nébulosité crois­
sante en après-midi. Possibilité d'averses en fin 
de journée Vents modérés. Maximum 12. Pro­
babilité de précipitations: 40%. Aperçu pour 
vendredi: quelques averses.

Régions de Rivière-du-Loup-La Malbaie. 
Rimouski-Matapédia: ensoleillé avec passages 
nuageux, ennuagement en soirée. Maximum de 
10 Probabilité de précipitations: 20%. Aperçu 
pour vendredi: averses.

Régions de Ste-Anne-des-Monts-Parc de la 
Gaspésie, Gaspé-Parc Forillon: ensoleillé avec 
passages nuageux. Maximum 11. Probabilité de 
précipitations: 10% Aperçu pour vendredi: 
nuageu. -/ec possibilité d'averses.

CANADA
(Prévisions pour au/ourd'hui Températu­
res en degrés Celsius )

TEMPS MIN MAX
Vancouver averses 7 14
Victoria averses 6 14
Edmonton — — —
Calgary — . — —
Whitehorse nuageux 0 5
Régina ensoleillé -2 12
Winnipeg averses 0 7
Toronto — — —
Ottawa averses 8 15
Québec ennuagement 4 13
Halifax ensoleillé 4 15
Fredericton ensoleillé 4 15
Charlottetown ensoleillé 6 12
St-Johns nuageux. 2 8

ÉTATS-UNIS
(Prévisions pour aujourd'hui. Températu­
res en degrés Farenheit )

TEMPS 
nuageuxAlbany

Atlanta
Atlantic City
Boston
Buffalo
Burlington

MIN MAX 
44

ienl ConcdoNEIGE
ôoose Boy,

.hurchillj

Soli loke Cil'

)-| boute pression 
g bosse pression 
y-y masse d oir frais 

masse d'air chaud

Prévision de la carte du temps à midi aujourd'hui

nuageux 
part, nuageux 
averses 
nuageux

Charleston WV averses
Charlotte NC 
Chicago 
Cleveland 
Dallas 
Denver 
Detroit 
Hartford 
Honolulu 

, Houston 
Kansas City 
Las Vegas 
Los Angeles 
Miami Beach 
Minn. St. Paul 
New Orleans 
New York 
Norfolk 
Oklahoma City beau 
Orlando 
Philadelphie 
Phoenix 
Pittsburgh 
Portland Me 
Portland Or 
Reno 
Tampa 
Salt Lake City 
San Diego 
San Francisco 
Seattle 
Spokane 
Syracuse 
Tulsa

nuageux 
part nuageux 
averses 
beau
part, nuageux
averses
nuageux
part, nuageux
orages
ensoleillé
beau
part nuageux 
part, nuageux 
part, nuageux 
orages 
nuageux 
part, nuageux 
beau
part, nuageux
nuageux
ensoleillé
averses
nuageux
averses
part, nuageux
part, nuageux
averses
part, nuageux
part, nuageux
averses
averses
averses
beau

65
60
56 
53 
45 
60 
61 
55 
62 
68 
40 
63 
48
72 
76 
48 
60 
62 
76 
45
73 
60 
61 
50
73 
58 
63
57
43
48
37
74 
45 
63 
53
44
38
49 
52

80
73 
65
74 
64 
78 
80 
71 
78 
88
75 
73

78 
76 
76 
88 
65 
85 
68
79 
82 
90 
73 
93 
75 
56 
60 
60 
88 
56 
73 
70 
56 
50

Freeport orages 23 31
Guadalajara orages 17 28
Guadeloupe beau 22 32
La Havane beau 23 33
Kingston beau 25 32
Montego Bay — — —
Mexico nuageux 15 25
Monterrey part nuageux 22 31
Nassau part nuageux 21 32
San Juan clair 25 33
Trinidad averses 23 31

LE MONDE

(Températures enregistrées hier, en 
degrés Celsius.)

Stockholm clair
Tokyo nuageux
lunis clair
Vienne nuageux
Varsovie clair

15 
18 
26 
13
16

13h 
“21 h 
14 h 
13 h 
13 h'

RETROSPECTIVE

AMÉRIQUE CENTRALE
(Températures enregistrées hier, en 
degrés Celsius.)

TEMPS MIN MAX
Acapulco nuageux 23 28
Barbades nuageux 25 31
Curaçao averses 26 33

TEMPS DEGRE HEURE
Aberdeen nuageux 12 13h
Amsterdam clair 16 13h
Ankara part, nuageux 17 15h
Athènes part, nuageux 23 14 h
Auckland clair 8 Minuit
Beyrouth — — 14 h
Berlin part, nuageux 17 13 h
Bonn nuageux 14 13 h
Bruxelles nuageux 13 13h
Le Caire nuageux 13 14h
Casablanca part nuageux 22 Midi
Copenhague nuageux 14 13 h
Dublin nuageux 12 13h
Genève nuageux 9 13h
Jérusalem clair 26 14 h
Lisbonne part, nuageux 18 Midi
Londres part, nuageux 14 13h
Madrid clair 17 13h
Malte part, nuageux 27 13h
Moscou nuageux 11 15 h
New Delhi part, nuageux 33 17 h
Nice clair 19 13h
slo nuageux 11 13h
Paris nuageux 9 13 h
Rome nuageux 9 13h
Sofia part, nuageux 13 14 h

TEMPÉRATURES MIN MAX
A 18 h hier 7 21
Normale 6 16
Records -2(1965) 25(1947|

PRÉCIPITATIONS*
(Pour la période de 24 heures se termi-
nant à 13 h hier.)

PLUIE NEIGE
(mm) (cm)

Hier — —
Ce mois-ci 13 —
Normale pour ce mois 75 1.5
Cette année* 541 —

Normale pour l'année 707 240
'Accumulation de pluie depuis le premier 
janvier et de neige depuis le premier iuil-
let

DEGRÉS-JOURS"

Avant-hier 7
Ce mois-ci 36
Normale pour ce mois 269
Cette saison 215
Normale au 31 octobre 402
‘Les degrés-jours représentent la diffé-
rence entre la température qui ne re­
quiert aucun chauffage (18 degrés Cel­
sius) et la moyenne enregistrée pendant 
la journée. Ils sont proportionnels d la' 
quantité dé chauffage requis, donc utiles 
é qui garde un oeil sur les coûts de chauf­
fage

■flnnonceâ cLaôôéaô 2.86-12.00
Ameublements

MEUBLES NON PEINTS: vendons et fabriquons. 
Vaste choix (commodes, bureaux doubles et tri­
ples. etc ) Avons aussi matelas toutes gran­
deurs à prix d'aubaines, 207 est Beaubien. Tél : 
276-9067 ou 3611 ouest, Notre-Dame 935-6716 
et 10,192 St-Michel, 387-2841, J.N.O.

Contenu de haut de duplex. Petit piano Mason & 
Reicht. tables dessu marbre, chesterfield et 2 
fauteuils, lampes, sofa-lit simple, set de cui­
sine, plusieurs petits items. 733-6224 ou 342- 
3553 12-10-82

Salle à manger très sculptée 10 morceaux, ta­
bles de salon sculptées, table à café, tables gi- 
gones. plafonnier de cristal, paire de lampes en 
bronze, lampe sèvres, etc 739-9448 12-10- 
82

I Antiquités

DECAPAGE de boiseries et restauration 642- 
8278 9-10-82

VENDONS HÉRITAGE de "Tante Agathe": four­
rures. cage à oiseaux, aquarium, jeux de so­
ciété, outils, meubles, verre pressé, articles de 
sport, accessoires de photos Vendredi - samedi 
8 - 9 octobre 9 à 17h 90 Dunrae, coin Graham. 
V MR 9-10-82

ENCAN D'ANTIQUITES samedi 9 octobre à 1h à 
l'école Paul Chagnon coin Chemin Chambly et 
Montée St-Hubert à St-Hubert. Seront vendus 
meubles de style Chippendale et autres compre­
nant mobilier de s. à manger. 1 armoire en pin, 
1 harmonium, 1 pupitre président avec 3 fau­
teuils + 200 autres articles trop longs à énumé­
rer Cartes Visa & Master-Card acceptées Yvon 
Boucher, encanteur Licencié: 1-819-567- 
7781 9-10-82

■ Appartements/logements

CEDAR, 2 pas hôpital Général de Montréal, 3V 
4'?. Concierge. 935-5321 18-10-82

PARC ANGRIGN0N. métro, appartements neufs 
et modernes, climatisation, appareils ménagers 
(5). 3 c.c . $600/mois, 2c c . $500/mois 733- 
7540,343-6088 13-10-82

OUTREMONT (ADJACENT), bas duplex 5'/?. cui­
sinière, réfrigérateur, garage, jardin, près uni-' 
versité, libre 731-4072 8-10-82

BOURBONNlERE coin Rachel (près station 
métro), grand 4'? fermé, refait à neuf complète­
ment. chauffage électrique, entrée laveuse- 
sécheuse, $300-$325 323-9641 9-10-82

OUTREMONT. 729 Stuart, rez-de-chaussée, 6%, 
près école, parc. $750 735-5588 8-10-82

CENTRE-VILLE appartement 10''? à 2 minutes 
université McGill, sous-location à partir 1er no­
vembre $650 Téléphone jour: 524-1157, soir 
après 19h 288-8523 9-10-82

NOUVEAU BORDEAUX, luxueux bas triplex neuf, 
3 c.c., vivoir, s. à manger et dînette, s. de jeu 
avec foyer et bar-évier, garage double. Jour: 
870-7282. soir: 331-8810 9-10-82

PIE IX — Boul St-Joseph, grand AV?, très pro­
pre, éclairé. 3 pièces fermées, près métro. 
$285/mois. chauffé 525-4440 après 5h30 14- 
10-82

OUTREMONT, avenue Willowdale, bas de du­
plex 81? pièces, chauffé, frais repeint et rénové, 
boiseries, stationnement. $825/mois, libre 342- 
9429 9-10-82

A S0US-L0UER. haut duplex sur Langelier, 
grand 5'? juste rénové, 3 c.c , entrée laveuse- 
sécheuse, chauffé, non équipé, libre novembre 
$420 Références 255-1313 8-10-82

N D G . superbe duplex Oxford près Monkland. 
foyer, boiseries en chêne, vitrage plombé, cui­
sine équipée, garage, bas 6'?, haut 7'?, $650 
chacun, non chauffé 487-6858, 285- 
8171 14-10-82

I Bureaux A louer

ST-JOSEPH. près de St-Denis, joli local pour bu­
reau, tapis. 220. $300/mois 845-0018, 525- 
7476 9-10-82

OUTREMONT. Bernard - Champagneur, très 
bien situé et aménagé, cachet vieillot, chauf­
fage. entretien, électricité, inclus. Facilité de 
stationnement $9 le p c 279-3752 12-10-82

COIN SHERBROOKE, St-Hubert, tout rénové, de 
500 à 2000 p c.. près métro 825 est 
Sherbrooke. $10 le pied, stationnement 667- 
4336,276-5203 2-11-82

I Chalets A louer
A EASTMAN, beau chalet, 3 chambres, foyer, 
tout fourni, $350/semaine, mois, saison, près 
des pentes de ski Après 5h 521-3114 8-10- 
82

VAL MORIN 2 chambres, foyer, saison: $1700, 
non chauffé Soir après 6h) 739-9311, fin de se­
maine: (819)322-3400 9-10-82

CANTONS DE L'EST mafson 8 pièces, meublée, 
foyer, près pentes de ski 523-0725 12-10-82

I Chalets A louer

ST-D0NAT. lac Ouareau, 3 chambres, cuisine, 
salon, foyer naturel, déneigement et bois com­
pris Saison $2000 731-4841 ou 819-424- 
5175 12-10-82

MAG0G, temps partiel, vue, confort, ski alpin, 
fond, 2 c.c.. immense salon, tapis, foyer, design 
original 761-7741, 873-7201, 819-843-1954, 
819-843-7444 8-10-82

0RF0RD, Cantons de l'Est, fêtes (14 décembre 
— 14 janvier), 3 chambres, confortable, foyer, 
lave-vaisselle $1200. tout compris. 676-6144 
(semaine) 1-297-3086 (fin de semaine) 9-10- 
82

A VAL-DAVID, luxueux chalets neufs, 3. 5, 6 
chambres, près pentes ski, foyer, sauna, bil­
lard. lave-vaisselle. 525-0962, 527-5903, 819- 
322-6095 1-11-82

SPRING VALLEY près St-Sauveur, 4 c.c., 1V* 
s.b . grande s de séjour, foyer, bord lac. très 
tranquille. 274-7484 ou 1 -227-3437 12-10-82

A 12 milles Morin Heights, ski, coin paisible, ma 
jolie maison de novembre à avril, couple tran­
quille. responsable. $1300. Références. 733- 
8838,1-562-4696 9-10-82

MI-CHEMIN Montréal - Québec, maison style ca­
nadien. 2 milles route 20, 7 pièces, chauffage 
électrique - bois, sports hiver. Location no­
vembre - avril 655-4003 9-10-82

■ Chambres et pensions

ST-EUSTACHE, famille accueillerait personnes 
âgées, bon chez-soi, chambres privées ou semi- 
privées, près de commodités. 473-6533 12-
10-82

HAITI. PORT-AU-PRINCE. 207 John Brown, pen­
sion, bonne nourriture, très bon prix spéciale­
ment pour bons séjours Informations, Montréal 
Margot Grenier 845-6357 8-10-82

I Condominium à vendre

VIEUX-LONGUEUIL, Le Square, 4'/?, 5'/?, BV?, 
7'? avec jardin et terrasse privée; à partir de 
$57,000 Libre immédiatement Agent s'absen- 
tir, 679-5725. 12-10-82

OUTREMONT (ADJACENT), à vendre condomi­
nium entièrement rénové, cachet ancien, murs 
brique, s/s pierre, $79 500, intérêt 14% 3 ans. 
stationnement inclus 4841 Hutchison, près 
boul St-Joseph Visite libre dimanche 10, oc­
tobre 15 à 17h et sur rendez-vous. 274-1766, 
342-1830 12-10-82

CONDOMINIUM luxueux, 4V? pièces, rive-sud, 
éligible aux subventions, piscine intérieure, sta­
tionnement. proximité autobus, centre-ville. 
Turgeon courtier 462-3838 8-10-82

OUTREMONT. Copropriété, Lajoie près Outre­
mont. 1er ou 3e, 6'/? - 7’/?, 1600 p.c., refaits à 
neuf 279-3752 12-10-82

A AHUNTSIC rue Laverdure. 6 pièces, environ 
1200 p.c , 2ème étage, à 2 minutes du métro, 
copropriété indivise 381-2223 8-10-82

COPROPRIETE, 3e. près de St-Jacques entre 
N D G et Centre-ville, entièrement rénové, boi­
series originales, 3 cc, salon-s. à dîner 14x34’ 
avec puits de lumière moderne, etc . $35 000. 
Soir 366-3785 PARTICULIER 8-10-82

■ Déménagements

VOTRE conseiller en petits et gros déménage­
ments, service rapide, qualité, courtoisie, bon 
prix. Demandez Jean-Paul 670-7729. Miami (E- 
douard): 1-305-759-0055. J.N.O.

A BAS PRIX, appelez Pierre Déménagements, en 
tout genre, estimation gratuite. 937- 
9491. J.N.O.

ACCEPTERAIS déménagements de tous genres 
Spécialité: appareils électriques. Assurances. 
Bien-être social accepté. Téléphone: 253- 
4374. J.N.O.

DISPONIBLE en tout temps pour déménage­
ments Spécialité cuisinière, réfrigérateur. Bien- 
être social accepté. Aussi emballage, entrepo­
sage et assurance complète. Permis M304695. 
253-3275 J N 0

I Divers

A BAS PRIX ENTREPOSONS: autos, bicyclettes, 
camions, motos, roulottes. 937-9491 J.N.O.

IBM PERSONAL COMPUTER. 64K, un d.d., 
moniteurs IBM et Electrohome, adapteur cou­
leur, Epson MX-80. logiciel, accessoires, ma­
nuels Prix avantageux, demandez Guy. 272- 
2005 12-10-82

AMPLIFICATEUR McIntosh MC 502 à vendre, 2 
ans de fonctionnement. Contactez Gérarld Trot- 
tier après 19h: 270-5002 8-10-82

I Maisons à louer

CARRÉ VIGER
• Ensemble résidentiel com­

prenant 3 maisons victorien­
nes et 7 duplex vendus en 
condominiums.

• 26 logements entièrement 
rénovés dont 7 sont encore 
disponibles.

• Aménagement intérieur ori­
ginal et individualisé.

• Foyer et qualité de finition 
supérieure.

«.Terrasse donnant sur un 
grand |ardin à l'arrière.

• Face au futur parc Viger.
• Prix variant de $40,000 à

$100,000.

842-5874
9-10-82

I Cours

CHANT, composition, instruments .. 725- 
2056 8-10-82

COURS de flûte et flûte à bec. tous niveaux. An­
dré 844-0355 15-10-82

I Demandes d’emploi

PHOTOCOMPOSITION Jeune femme expérimen­
tée sur machine Compugraphic 7700. 667- 
5773 8-10-82

VITAE
À un bon curriculum corres­
pond un bon emploi. Concep­
tion, Rédaction et plusieurs ser­
vices professionnels, (jour, soir 
et samedi).
Ruble & Scribe, 842-0059

12-10-82

Entretien-réparations

RENOVATIONS GLEET0N ENR. rénovations de 
tous genres: résidentielles, commerciales et in­
dustrielles 352-1366 12-10-82

I Fermes à vendre

ST-JEAN-CHRYS0ST0ME, Levy, la ferme lai­
tière en opération à vendre, cota 500 000 LB de 
lait avec ou sans roulant. Certains lots peuvent 
être vendus séparément. Informations: (418) 
839-8435 après 18 h 8-10-82

Gardienne

CHERCHE dame d’un certain âge pour prendre 
soin chez moi d’un petit garçon de 20 mois, 
secteur Ville St-Laurent 332-5669 15-10-82

! Livres

VENTE & ACHAT de livres d'occasions. Payons 
comptant, ouvert de 10 am à 10 pm. La Bouqui- 
nerie St-Denis. 3770 St-Denis, Mtl. 3/11/82

Local à louer

GRAND studio 20 X 50, bien situé, idéal pour 
peintre ou photographe 842-6861. 12-10-82

LOCAL (703 p.c.) pour boutique ou professio- 
nels près métro • clinique médicale Montréal 
(8391 St-Denis), comprenant: électricité, chauf­
fage. air climatisé, lustres, foyer, etc., sur 
rendez-vous. 387-6128 12-10-82

OUTREMONT. Bernard - Champagneur, pour 
tous genres de boutiques de haute qualité 1000 
à 2000 p c 279-3752 12-10-82

I Maisons è louer

WESTMOUNT — spacieuse maison de maître à 
louer, 5 c.c., 3 s.b., 2 foyers, s, de jeu, garage 
double, disponible 1er octobre. 937-7978. 08- 
10-82

ILE-DES-S0EURS. cottage semi-détaché, 3 c.c . 
2'? s.b., garage, jardin, sous-location, $650, 
cause départ M Bismuth, 768-6536, 288- 
5372 12-10-82

ESTEREL — en bordure pistes de ski de fond. 4 
c.c . salon, s de séjour, foyer. 842-8811 poste 
319 jour; 489-2448 soir; fin de semaine 1- 
(514)-228-2215 12-10-82

OUTREMONT, 4 c c., 2 s.b. + 2 toilettes, garage 
double, occupation immédiate, $1200/mois 
276-8887 13-10-82

■ Occasions d’affaires

BATISSEZ votre commerce, débutez à temps 
partiel, investissement très minime, aucun ris­
que. possibilités énormes pour gens sérieux. 
S.C Mailhot 463-3748 9-10-82

■ Oeuvres / objets d’art

BRESIL: Peintures d’origine. 288-9514 12-
10-82

LITHOGRAPHIES numérotées et signées: A Du­
mas. R Richard. Riopelle, Dali: à prix d'au­
baine Après 6h: 435-0432 14-10-82

■ Propriétés à vendre

DOIT VENDRE, 3432 Hutchison, centre-ouest, 
réduit de 45%, prix coupé à $155,000 ou meil­
leure offre, pour cette maison de ville victo­
rienne, merveilleusement restaurée plus bureau 
ou suite. Sur rendez-vous, 332-1047, 481- 
2001 J.N0.

OUTREMONT, triplex partiellement rénové, 6'7, 
à vendre en copropriété, pas d'agent 274- 
9888 8-10-82

MAPLE GROVE, 14 McDonald, bungalow cla- 
board d'amiante, 3 c.c., libre immédiatement, 
taxes $400: chauffage électrique, aquaduc, 
quartier paisible Prix $23.500 Tél : 427- 
2391 14-10-82

FACE AU PARC ST-HENRI, triplex 2x7’?, 1x6'7, 
façade de pierre. 5 minutes du Métro, proximité 
du centre-ville. 1x7'? libre à l'acheteur 
$79.500. pas d’intermédiaire 989-2928 8-
10-82

PLANTAGENET, duplex 6V2 - Vi, 10 minutes 
Université de Montréal. $120 000 636- 
4191 12-10-82

C D N . près de l'Université, cottage jumelé en 
rénovation. 3 ch. à c , cuisine et s de b. neu­
ves, sous-sol, garage. $85,000. 274-4853 8- 
10-82

I Sociétés-Loisirs

RENDEZ-VOUS...
... est unë agence de rencon­
tres professionnelle. Une inter­
vention discrète de notre part 
vous permettra de nouer des 
relations avec des gens sérieux. 
Nous servons exclusivement 
une clientèle distinguée. (Ca­
dres, Professionnels, femmes 
et hommes d’affaires).
Pour une brochure ou une con­
sultation gratuite, téléphonez 
au:

282-0058
1117 ouest, rue Ste-Cstherine, 
Suite 108, Heures de buresu: 

1:00 PM è 9:00 PH
8-10-82

I Voyages

CUISINIER cherche transport avec mal 
ger, partagerait les frais pour St-Martin 
bes Demander Jean-Pierre. 819-842-2 
569-7544 14-10-82

LE DEVOIR
■*

POUR UN ABONNEMËNT 
À DOMICILE 

844-3361

938
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Marquant le but victorieux pour le Canadien

Ryan Walter donne raison à Grundman
par François Lemenu

Le directeur général du Ca­
nadien, Irving Grundman, 
avait toutes les raisons de sou­
rire hier soir. Non seulement 
le Canadien a-t-il remporté 
son match d’ouverture en bat­
tant les Whalers de Hartford 
2-1, mais le but vainqueur a 
été marqué par Ryan Walter à 
son premier match officiel 
dans l’uniforme tricolore.

Fortement décrié dans cer­
tains milieux, l’échange qui a 
fait passer les défenseurs Rod 
Langway et Brian Engblom 
aux Capitals de Washington a 
déjà donné des dividendes. De 
plus, la défensive, le point fai­
ble de l’équipe selon plu­
sieurs, s’est assez bien défen­
due, ce qu’a d’ailleurs re­
connu l’entraîneur Bob Berry.

«Je suis heureux pour deux 
raisons, a dit Berry. Premiè­
rement nous avons récolté 
deux points, soit un de plus 
que l’an dernier contre ces 
mêmes Whalers. Deuxième­
ment, nous n’avons encaissé 
qu’un seul but, ce qui est très 
encourageant.

«On a fait grand état de la 
vulnérabilité de notre défen­
sive mais ce soir, elle a été à la 
hauteur de la situation, no­

tamment en troisième période 
quand les joueurs d’avant ont 
joué la carte de la prudence 
en attendant les échappées,» a 
précisé Berry.

Le Canadien n’a tourné 
qu’à cinq défenseurs, Berry 
ayant employé Rick Nattress 
qu’en une seule occasion. 
Ainsi Larry Robinson a dû 
mettre les bouchées doubles, 
une situation que Berry cher­
chera à éviter, d’autant plus 
que l’équipe doit disputer 
quatre parties en six jours.

Berry était également satis­
fait du travail de son premier 
trio composé de Walter, Wic- 
kenheiser et Lafleur.

«Walter est une belle acqui­
sition, a-t-il commenté. Il est 
intelligent et il joue avec 
beaucoup d’intensité,.de pré­
ciser Berry qui accepte de 
mieux en mieux le «gros» 
échange.

Malgré le calme qu’il affi­
che tant sur la patinoire que 
dans le vestiaire, Ryan Walter 
était aussi un homme heu­
reux. Ainsi a-t-il répété sa joie 
de jouer au Canada et particu- 
lièrejnent à Montréal où il y a 
tant de bons joueurs. Et les 
impôts dans tout ça...

Walter ne peut s’empêcher

Les Angels à 
un gain de la 
Série mondiale

ANAHEIM, Californie (AP) — Les Angels de la Cali­
fornie se sont approchés à une seule victoire d’une parti­
cipation à la Série mondiale du baseball majeur en dispo­
sant des Brewers de Milwaukee 4-2 hier soir à Anaheim 
devant 64,179 spectateurs, prenant ainsi une avance de 2- 
0 dans la série de championnat de la Ligue américaine.

Bob Boone a produit deux points pour les vainqueurs à 
l'aide d’un coup retenu-suicide et d’un ballon sacrifice, 
tandis que Reggie Jackson, surnommé à juste titre «M. 
Octobre», a cogné un solide coup de circuit en solo en 
troisième manche, à’plus de 450 pieds du marbre et au- 
delà de la clôture du champ centre.

Ce circuit a permis à Jackson d’établir un record des 
séries de championnat de la Ligue américaine avec 18 
points produits, surpassant d’un point produit le total 
réalisé par son ancien coéquipier chez les Yankees de 
New York, le troisième-but Craig Nettles.

Les Angels ont inscrit deux points dès la deuxième 
manche et n’ont jamais tiré de l’arrière par la suite. Fred 
Lynn a amorcé le tout avec un ballon qui est tombé en 
lieu sûr au champ centre, entre le deuxième-but Jim 
Gantner, le champ-centre Gorman Thomas et le voltigeur 
de droite, Charlie Moore.

Après un retrait, Doug DeCinces a cogné la balle juste 
hors de la portée de l’inter Robin Yount et en lieu sur au 
champ gauche pour un double. Lynn s’est arrêté au troi­
sième coussin. Bobby Grich a ensuite été atteint à une 
cuisse par un tir du partant des Brewers, Pete Vukovich, 
pour remplir les coussins.

Un simple dans la gauche de Tim Foli a permis à Lynn 
de croiser le marbre avec le premier point de la rencon­
tre et l’amorti-suicide de Boone, déposé en direction du 
premier coussin, a poussé DeCinces à la plaque avec le 
deuxième.

Kison a connu un match sans reproche, limitant ses op­
posants à cinq coups sûrs et causant les retraits de pas 
moins de 14 Brewers sur des roulants à l'avant-champ. Il 
a retiré les 13 derniers frappeurs à lui faire face.

Les Brewers ont réussi à s’inscrire au pointage en cin­
quième manche, alors que Moore a cogné un simple à 
l'avant-champ et que Paul Molitor a suivi avec un circuit 
à l’intérieur du terrain. Le voltigeur de centre Fred Lynn 
a tenté d’effectuer un vol au sol sur le coup de Molitor, 
mais il a raté la balle et elle a roulé jusqu’à la clôture,

fiendant que le porte-couleurs des Brewers contournait 
es buts.

Les Angels auront la chance de mettre fin aux espoirs 
des Brewers dès vendredi après-midi à Milwaukee, alors 
que sera présenté le troisième match de la série. Les lan­
ceurs en présence seront Geof Zahn pour les Angels et 
Don Sutton dans le camp des Brewers.

Nordiques 6, Sabres 4
Première période

1— QUÉBEC: Cloutier (f)
Goulet, Hunter............................. 10’52

2— BUFFALO: Cyr (1)
Playfair ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .11:40
Pénalités—Aucune.

Deuxième période
3— QUÉBEC: P Stastny (1)

Pichette, A. Stastny ...................... 2:22
4— BUFFALO: Andreychuck (1)

Savard, Ramsey ....... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8:33*
5— QUÉBEC: A. Stastny (1)

M Stastny, P. Stastny................. 10:49
6— BUFFALO: Virta (J)

........................................ 14:08
7— BUFFALO: Seiling (1)

Housley, Perreault.......................... 7:44
8— QUÉBEC: P Stastny (2)

................................................... 18:53
Pénalités—Cyr Buf 10:23, Eagles Qué

16:56.
Troisième période

9— QUÉBEC: Goulet (1)
Hunter, Dupont ............................. 0:16

10— QUEBEC: P Stastny (3)
M Stastny, Rochefort.................... 6:29
Pénalités—Tardif Qué 15:02, Marois Qué. 

McKenna Buf 15:54, Paiement Qué 19:12.
Tire au but

Québec.................................. 8 11 8—27
Buffalo.................................. 8 16 11-35

Gardiens—Bouchard, Québec: Sauvé. Buf­
falo

Assistance—11,196

Pénalités—Pavelich NYR 4:50, Norwood 
Wash 12:32, Laughlin Wash 16:59.

Deuxième période
3— WASHINGTON: Bulley (1)

Novy............................................. 4:04
4— WASHINGTON: Carpenter (1)

Novy, Gartner ............................... 5:32
5— WASHINGTON: Stevens (1)

Laughlin. Valentine..... . . . . . . . . . . . . . . . . . .14:13
Pénalités — Jarvis Wash 0:52, Dave Malo­

ney NYR 1:10, Don Maloney NYR 7:22. 
Troisième période

6— NY RANGERS: Johnstone (1)
Rogers ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .4:39

7— NY RANGERS: Allison (1)
Don Maloney. Laidlaw .................. 6:23

8— WASHINGTON: Novy (1)
Gartner. Carpenter.......................... 7:09

9— WASHINGTON: Gartner (1)
Gustafsson................................... 18:10
Pénalités—Laidlaw NYR 1:24, Beck NYR

4 07. Gartner Wash 5:28
Tirs au but

Washington.......................... 6 10 13—29
NY Rangers 10 2 11—23

Gardiens—Riggin, Washington; Mio, NY Ran­
gers

Assistance—17,413.

Leaf* 3, Hawks 3 
Première période

1— CHICAGO: Secord (1)
Savard, Larner ................... 6:38 (AN)

2— CHICAGO: Larmer (1)
Wilson, Secord .................. 10:10 (AN)

3— CHICAGO: Savard (1)
Larner, B Murray....................... 13:48
Pénalités—Brown Chi 1:26, P. Higgins Tor 

6:26, Gavin Tor 9:46, T Higgins Chi 11:18 
Deuxième période

4— TORONTO: Podbudny (1)
Burls, Innacak............................... 4:51

5— TORONTO: Podbudny (2)
Anderson. Benning ........................ 8:14
Pénalités—B Murray Chi 1:13, Crossman 

Chi 4:08, Abam Tor 5:10, Crossman Chi 7:19, 
Aban Tor 8:59, Vaive Tor, Crossman Chi 11:44, 
McGill tor, Marsh Chi majeure 17:43. 

Troisième période
6— TORONTO: Salmlng (1)

Vaive, Derlago.............................. 18:31
Pénalités—Fox Chi 9:56, Brown Chi 18:21. 

Tire au but
Toronto ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 14 11-36
Chicago .............................. 16 13 4-33

Gardiens—Larcoque, Toronto; Bannerman, 
Chicago 
A—12,544.

.0:46

.16:26

Blues 2, Red Wings 1 
Première période

Aucun but.
Pénalité — Aucune.

Deuxième période
1— DETROIT: Rome 1..........
2— ST LOUIS: Patey 1 

(Pettersson, Ramage) —
Pénalité — Aucune.

Troisième période
3— ST LOUIS: Babych 1

(G. Lapointe, Sutter)..................... 5:43
Pénalités — Gilbert Det (servi par 0. 

Smith) 4:14, Kea St L 6:33
Tirs au but par

ST LOUIS ............................ 10 9 9-28
DETROIT 6 15 3-24

Gardiens — Liut, St. Louis; Gilbert, Detroit. 
Assistance — 17,343.

Capitals S, Hangars 4
Première période

1— NY RANGERS: Pavelich (1)
Don Maloney. Johnstone

2— NY RANGERS: Nedomansky (1)
Rogers, Don Maloney 18:44

7:06

North Stars 5, Jets 4
Première pérlod*

1--WINNIPEG: Undstrom (1)
Stwn, Lunbholm....................... 16:48

Pénalités — Fries! Min, Campbell 
Wpg mineures, majeures 3:48, Smith Min, 
Maxwell Wpg, 7:33, Savard Wpg 15:41, Max­
well Min 16:37.

Deuxième période
?—WINNIPEG: Maclean (1)

Mullen, Babych....... .......... 14:19 (AN)
3— MINNESOTA Brolen (1)

McCarthy, Clccarelll .................... 15:24
4— MINNESOTA: Payne (1)

Roberts, Pletl.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .16:45
5— WINNIPEG: Deblols (1)

Snail.................................. 17:33 (AN)
6— MINNESOTA: Plett (1)

Smith, Giles................................ 18:03
Pénalités - MaClean Wpg 1:57. 

Pled Min double mineure, Lukowlcn Wpg, 
11:42. Chrlsllan Wpg 16:53

de sourire quand il parle de 
Guy Lafleur pour qui il a une 
vive admiration. Depuis qu’il 
a réduit son poids d'une dou­
zaine de livres, Lafleur sem­
ble avoir retrouvé cette frac­
tion de seconde qui lui a man­
qué au cours des deux derniè­
res années. Aussi son jeu est-il 
redevenu électrisant comme 
en témoignent son but et sa 
passe obtenus contre les Wha­
lers.

Lé jeune Dan Daoust a éga­
lement fait une première sor­
tie très remarquée, méritant 
même la troisième étoile du 
match.

«Mes jambes étaient lour­
des comme du ciment durant 
la période de réchauffement, 
a-t-il indiqué. Mais notre pre­
mière présence a été bonne et 
les papillons que j’avais dans 
l’estomac se sont envolés, d’a­
jouter Daoust qui a servi plu­
sieurs mises en échec malgré 
ses 160 livres.

«Quand je ne frappe pas, je 
ne suis pas dans le match. 
C’est mon style.»

Même s’il s’agissait d’une 
partie d’ouverture, le match a 
été quelque peu poussiéreux, 
les deux équipes cherchant à 
éviter les erreurs.

«Ils ont lancé la rondelle 
dans notre zone durant toute 
la soirée et ils se repliaient à 
quatre. Ce n’est pas facile de 
jouer du hockey spectaculaire 
dans ces circonstances,» a ex­
pliqué Réjean Houle.

Les joueurs des deux forma­
tions ont été présentés avant 
la rencontre, et Pierre Larou- 
che, aujourd’hui des Whalers, 
a pu se rendre compte que le 
public ne l’a pas oublié. Il 
s’est ensuite lui-même rap­
pelé au bon souvenir des par­
tisans du Tricolore en mar­
quant le premier but de la 
rencontre à 1:34 du deuxième 
vingt. Larouche est un joueur 
heureux à Hartford où le nou­
vel entraîneur Larry Kish 
l’emploie à toutes les sauces. 
Ainsi «Lucky Pierre» a même 
écoulé le temps durant des pé­
nalités, une responsabilité que 
les dirigeants du Canadien 
n’auraient jamais osé lui con­
fier.

La joie des Whalers a toute­
fois été de courte durée puis­
que Guy Lafleur a créé l’éga­
lité à 3:09. Lafleur a marqué 
durant un jeu de puissance en 
faisant dévier un tir de Larry 
Robinson, la rondelle passant 
lentement par-dessus la tête

du gardien Greg Millen avant 
de glisser dans le filet. La sur­
prise fut générale autant chez 
les joueurs que parmi le pu­
blic.

Dans la dernière minute de 
jeu de la période, Doug Wic- 
kenheiser a été à l’origine du 
but de Ryan Walter auquel 
Lafleur s’est associé. Entrant 
à toute vitesse dans le terri­
toire des Whalers, «Wick» a 
traversé la zone en diagonale 
avant de remettre le disque à 
contre-courant à Lafleur. 
Celui-ci l’a aussitôt relayé à 
Walter qui n’a eu qu'à pousser 
le disque dans un filet vide. 
Un jeu spectaculaire réalisé 
avec la rapidité de l’éclair.

En troisième période, le Ca­
nadien s’est réfugié dans un 
système défensif dangereux 
en laissant aux Whalers l’ini­
tiative de l’attaque. Les 
joueurs de Bob Berry n’ont 
réalisé qu’un seul tir au but 
mais la «stratégie» a réussi. 
Mais un jour ils se brûleront 
les doigts...

ÉCHOS — Claudia Cardi­
nale et Lino Ventura devaient 
faire la mise en jeu officielle 
mais les deux acteurs ont été 
retenus au Mont-Tremblant, 
où ils ont dû reprendre une

scène du film «Le ruffian»... 
Rick Green, blessé au dos, 
Guy Carbonneau, Matt Na- 
slund et Chris Nilan n’étaient 
pas en uniforme... Parlant 
d’uniforme, les Whalers ont 
abandonné la culotte pour le 
pantalon... Le Canadien dis­
pute son prochain match ce 
soir contre les Bruins à Bos­
ton... Les trois étoiles de la 
rencontre: Greg Millen, Guy 
Lafleur et Dan Daoust.

Canadien 2, Whalers 1
Première période

Aucun but
Pénalités — Kotsopoulo? Hart 0:43, Lud­
wig Mtl 5:11. Lyle Hart 10 30, Hospodar 

Hart 12:42
Deuxième période

1— HARTFORD: Larouche (1)
Neufeld, Wesley 1:34

2— MONTRÉAL Lafleur (1)
Robinson. Shutt 3:09 (AN)

3— MONTREAL: Walter (1)
Lafleur, Wickenheiser 19:29
Pénalités — Anderson Hart 2:17, Hospo­

dar Hart 8:26, Walter Mtl 9:00, Volcan Hart 
15:47

Note: "AN" signifie but margué en avantage 
numérigue

Troisième période
Aucun but

Pénalités — Aucune
Tirs au but

HARTFORD ,8 8 4-20
MONTRÉAL 15 13 1-29

Gardien*; — Millen. Hartford; Sévigny, 
Montréal 

A - 16,096

Peter Stastny mène la charge 
des Nordiques contre les Sabres
par André Bellemare

BUFFALO (PC) - Solides 
en défensive et dans les buts 
au cours des matches pré­
saison, les Nordiques de Qué­
bec ont quelque peu négligé 
cet aspect du jeu hier soir à 
Buffalo, dans leur première 
rencontre de la saison régu­
lière de la LNH contre les 
Sabres de Buffalo, mais leur 
arme la plus redoutable, l’of­
fensive, a fonctionnée à mer­
veille pour remporter leur 
match inaugural 6-4.

Dans une partie axée davan­
tage sur l’offensive, l’entraî­
neur Michel Bergeron a pu se 
rendre compte entre autres 
choses que les frères Stastny 
ont repris les choses en main, 
après avoir ralenti dans les 
dernières parties hors- 
concours.

«Ce n’est pas un match qui 
fait une saison et notre vic­
toire ne veut pas dire que nous 
allons cesser de travailler et 
que nous allons toutes les

gagner. Mais ce triomphe dans 
le premier match contre Buf­
falo. une équipe jeune mais 
combative, nous donnera con­
fiance», a dit Peter Stastny la 
grande étoile du match.

Peter a réussi son premier 
truc du chapeau de la saison 
en plus d’amasser une aide. Si 
certains s’étaient ün peu in­
quiétés de sa tenue lors de 
matches pré-saison, ils ont été 
rassurés. «C’est vrai qu’il faut 
se préparer pour la saison ré­
gulière mais le plus important 
demeure encore les parties ré­
gulières».

Pour sa part, l’entraîneur 
Michel Bergeron a bien aimé 
le travail de ses hommes 
même si l’équipe a accordé 
deux mauvais buts. «Ce que je 
retiens parmi autres choses 
c’est que nous n'avons pas ac­
cordé de buts en troisième pé­
riode et Daniel Bouchard a eu 
à faire face à des tirs assez dif­
ficiles», a dit Bergeron.

Par ailleurs, le vétéran 
Wilfrid Paiement ne semblait

pas encore dans son assiette 
hier soir et, là-dessus, l’entraî­
neur croit qu’il faudrait un 
autre centre que Marc Tardif 
à Paiement. «On pourrait mu­
ter Tardif à Taile gauche, sa 
position naturelle, et trouver 
un vrai centre à Wilfrid, mais 
il a travaillé ferme ce soir, on 
ne peut le blâmer».

Bergeron garde une bonne 
opinion des Sabres de Buffalo, 
une équipe de jeunes. «Pour 
un match inaugural, les 
recrues des Sabres parais­
saient nerveuses et ces jeunes 
voulaient trop bien faire. Ils 
ont joué avec fougue et nous 
ont forcés à nous surveiller.»

Réal Cloutier et Dale Hun­
ter ont aussi disputé un bon 
match. Le premier qui s'af­
firme de plus en plus en dé­
fensive en plus de marquer et 
le second qui provoque tou­
jours quelque chose sur la pa­
tinoire. La rencontre a mis 
quelque temps à s’animer, 
peut-être le mauvais état de la 
glace nuisait-il aux efforts des

patineurs qui. très souvent, 
avaient de la difficulté à ma­
nier une rondelle sautillante.

Les Sabres présentent beau­
coup de nouvelles figures 
cette saison, des jeunes 
joueurs de 18, 19 et 20 ans qui 
doivent faire leurs preuves 
eux aussi et, à la lumière de la 
rencontre d’hier, les amateurs 
de Buffalo devront probable­
ment faire preuve aussi de pa­
tience envers leurs jeunes 
joueurs. On compte pas moins 
de huit recrues dans l’aligne­
ment des Sabres.

Comme l’a souligné le vété­
ran Gilbert Perreault, c’est 
une année de reconstruction à 
Buffalo. Les amateurs de Qué­
bec en particulier connaissent 
bien la signification de tels 
termes...

Bergeron a utilisé tout son 
monde en employant presque 
régulièrement quatre trios de­
vant la jeune troupe de Scotty 
Bowman qui s’est montrée co­
riace.

Cards et Braves jouent quatre 
manches et la pluie efface tout

ST. LOUIS (AP) - Une 
pluie incessante causant hier 
la première annulation d’une 
rencontre au Busch Stadium 
depuis le 23 juin 1979, a laissé 
en suspens la série de cham­
pionnat de la Ligue nationale 
de baseball entre les Braves 
d’Atlanta et les Cards de St. 
Louis.

Le match a été interrompu 
après un retrait en deuxième

moitié de cinquième manche 
et annulé après un attente de 
deux heures et 28 minutes. 
Les Braves menaient alors 1- 
0.

Selon le règlement du base­
ball majeur, le match aurait 
été officiel seulement si la cin­
quième manche avait été 
complétée, puisque l’équipe 
locale tirait de l’arrière.

Le gérant des Braves, Joe

Torre, n’a eu aucune plainte à 
formuler quant à l’annulation 
de la rencontre, bien qu’il 
doutait du bien fondé de la dé­
cision de l’officiel Billy Wil­
liams d’arrêter le match au 
moment où il Ta fait.

«Je ne suis pas amer,» a dit 
Torre. Je n’en veux à per­
sonne. Je suis sûr que les diri­
geants du circuit voulaient 
que ce match soit complété.

Les nageurs australiens 
prennent leur revanche
par Marc Thibault

BRISBANE Australie 
(AFP) — De disqualifications 
en contre performances, les 
Canadiens se sont finalement 
inclinés. L’Australie a pris sa 
revanche de son échec d’Ed­
monton. en 1978, en natation, 
en remportant finalement 13 
médailles d'or contre 9 seule­
ment au Canada et 7 à l’Angle­
terre qui aura finalement 
brouillé les cartes.

Mais cette revanche austra­
lienne aura été ternie par le 
nombre invraisemblable de 
disqualifications survenues au 
cours des six journées de com­
pétition au complexe sportif 
Chandler, l’ordinateur de la 
piscine, dès qu’il était ques­
tion de relais, se montrant 
d’une grande susceptibilité.

Lorsque le rideau est

tombé, hier soir, sur les com­
pétitions de natation des Jeux 
du Commonwealth, il présen­
tait un tableau de chasse 
impressionnant. Par trois fois, 
les relais canadiens avaient 
été sanctionnés (4x100 m libre 
dames, 4x200 m libre mes­
sieurs et 4x100 m 4 nages mes­
sieurs). Deux fois, les austra­
liens avaient été surpris (4x100 
m libre dames et 4x100 m 4 na­
ges dames).

Sans compter la malheu­
reuse Kathy Richardson pri­
vée également par l’ordina­
teur. pour une raison mysté­
rieuse, d’une médaille d’ar­
gent sur 400 m. 4 nages. Tout 
cela fait beaucoup et la fédé­
ration internationale devra 
très certainement se pencher 
sur le problème.

«Pour que le système d’en­
registrement fonctionne, il

Le tableau des médailles
BRISBANE (AFP) — Le tableau des médailles, après la 
sixième journée, des jeux du Commonwealth à Brisba­
ne, est le suivant:

' OR ARGENT BRONZE TOTAL
Australie 29 25 19 73
Angleterre 22 21 18 61
Canada U 16 21 51
Écosse 3 3 7 13
Nou velle-Zélande 3 2 5 10
Galles 2 2 2 15
Tanzanie 1 1 0 2
Jamaïque 1 1 0 2
Nigeria 1 0 4 5
Kenya 1 0 0 1
Hong Kong 1 0 O 1
Inde 0 4 4 15
Irlande Du nord 0 2 1 3
Guernesey 0 1 0 1
Singapour 0 0 1 1

faut lui appliquer une pression 
de 1.5 kg. a souligné un spécia­
liste suisse. Il peut très bien 
ne pas se déclencher si le na­
geur ne fait que l’effleurer ou 
le toucher avec un ou deux 
doigts seulement. Cela s’est 
déjà produit auparavant, sur­
tout dans des petites courses, 
dans lesquelles les nageurs 
n’ont pas l’habitude de ce sys­
tème».

La déception, pour les Cana­
diens. est venue surtout hier 
de Victor Davis, dominé dans 
le 100 mètres brasse par 
l’Anglais Adrian Moorhouse 
(1:02.93 contre 1:03.18). Le 
champion et détenteur du re­
cord du monde du 200 m 
brasse a d’ailleurs passé une 
bien mauvaise soirée, suppor­
tant mal la disqualification du 
relais quatre nages, qui venait 
de prendre la premiere place, 
et donnant un coup de pied ra­
geur dans une chaise sous le 
regard de la reine Elisabeth.

Pour compenser ces revers, 
les Canadiens ont obtenu une 
satisfaction au tir. Jean- 
François Senécal, 21 ans, un 
étudiant de Laval a pris à la 
carabine une des quatre mé­
dailles d’or de la journée. 
Avec trois médailles d’or en 
tir, le Canada présente un bi­
lan un peu plus honorable 
après un début désastreux.

Autres satisfactions, en 
boxe cette fois, le lourd Willie 
Dewit et le super mi-moyen 
Shawn O’Sullivan se sont qua­
lifiés pour les finales d'au­
jourd’hui en exécutant leurs 
adversaires respectifs, le Tan- 
zanien Willy Qsiangura et Tir- 
landais Tommy Corr. Dewit et 
O'Sullivan, les deux plus re­
doutables frappeurs au tour­
noi. affronteront deux Anglais 
en finale et devraient valoir 
deux nouvelles médailles d'or 
au Canada.

Les règlements sont les règle­
ments. J’estime que les mat­
ches d’après-saison devraient 
tous être complétés. Il pleu­
vait sans grande intensité 
(lorsque le match a été inter­
rompu). Je ne crois pas que le 
match aurait été interrompu à 
ce moment-là, en saison régu­
lière.»

Williams a lui-même admis 
que la pluie ne tombait pas 
avec tellement d’intensité 
lorsqu’il a commandé aux 
équipes de quitter le terrain.

«Mais je voulais être juste 
envers les deux équipes en fai­
sant recouvrir Iç terrain, a-t-il 
dit. Il pleuvait à ce moment et 
il pleuvait encore, trois heures 
plus tard.»

Whitey Herzog, le gérant 
des Cards, a pour sa part ré­
vélé que l’annulation de la 
rencontre aiderait les siens en 
limitant Niekro, le pilier du

gersonnel de lanceurs des 
raves, à une seule présence 
en série de championnat.
«Nul doute que cette annu­

lation nous favorise, a-t-il indi­
qué. Lorsque le match est an­
nulé alors que vous tiriez de 
l’arrière, c’est à votre avan­
tage. Mais le match n’était pas 
terminé et nous ne tirions de 
l’arrière que par un point».

L’annulation du match a par 
ailleurs forcé les gérants à 
chambarder leurs plans con­
cernant les lanceurs de la sé­
rie. C’est ainsi que Bob 
Forsch sera au monticule pour 
les Cards ce soir contre Pas- 
cual Perez. Vendredi, John 
Stuper se mesurera à Tommy 
Boggs, des Braves.

u&viau&iaa
Éliminatoires

Mardi
Californie 8, Milwaukee 3

Hier
Atlanta à St-Louls (remis) 
Californie 4, Milwaukee 2

Aujourd'hui
Atlanta, Perez (4-4) à St-Louls, 

Forsch (15-10), 20 h 35
Vendredi

Californie, Zahn (18-8) 
à Milwaukee,

Sutton (4-1), 15 h 15 
St-Louis, Stuper (9-7) A Atlanta, 

Camp (11-13), 20 h 25 
Samedi

Californie A Milwaukee, 
si nécessaire 

St-Louls A Atlanta, 
si nécessaire 

Dimanche
1 Californie A Milwaukee, 

si nécessaire 
St-Louls A Atlanta, 

si nécessaire

La Colombie 
est «condamnée» 
à renoncer à 
la Coupe du Monde
par Yves Gaçon

BOGOTA (AFP) — Le fossé entre les exigences de la FIFA 
et les propositions de la Colombie pour réaliser le «Mundial 
86» est désormais si profond que le pays latino-américain 
devra vraisemblablement renoncer à organiser la 13e Coupe 
du Monde de football, à moins d'un compromis de dernière 
heure.

Le gouvernement colombien doit dire avant la fin du mois 
d'octobre s'il accepte officiellement l'organisation du tour­
noi mondial. Mais, à moins de quatre ans de cette épreuve, 
les nouvelles exigences de la fédération internationale ont 
pratiquement donné «le coup de grâce au projet», estime-t- 
on à Bogota.

Le sentiment le plus répandu est que «le Mundial 86 est 
mort pour la Colombie», alors même qu'une commission 
gouvernementale doit se prononcer dans les prochains jours 
sur la viabilité du projet. Celui-ci. ajoute-t-on, est virtuelle­
ment condamné à passer aux archives de la Fédération co­
lombienne de football.

Le cahier des charges adressé par la FIFA à la fédération 
colombienne au lendemain du «Mundial» espagnol laisse en 
effet peu d’espoirs pour la nation latino-américaine qui avait 
vu dans l'organisation de la coupe 1986 une possibilité de 
promotion sur la scène internationale.

Que ce soit dans le domaine des garanties qu elle exige du 
gouvernement ou de l’infrastructure sportive, la fédération 
internationale a placé la barre bien trop haute pour que la 
Colombie puisse organiser, financièrement et matérielle­
ment, le «Mundial 86».

Ses exigences en matière d'installations, de communica­
tions. d’hôtellerie, de transports, de publicité, de prix des bil­
lets d'entrée et des chambres d'hôtels ne pourront pas être 
satisfaites par un gouvernement qui conduit, depuis son 
entrée en fonction le 7 août dernier, une politique d'austé­
rité.

Alors que la FIFA demande que douze stades soient utili­
sés pendant la durée du tournoi mondial, la fédération co­
lombienne ne pense en mettre que six à la disposition des 
vingt-quatre équipes qui brigueront la succession de l'Italie 
au palmarès de la coupe. Selon l'étude effectuée par le sec­
teur privé pour promouvoir la manifestation, seraient utili­
sés les stades des villes de Bogota (5 millions d'habitants), de 
Medellin (1.8 million), de Cali (1,5 million), de Barranquilla 
(1 million), de Bucaramanga (500,000) et d'Armenia 
(300.000).

En outre, la fédération internationale exige que les stades 
aient une capacité de 40,000 spectateurs pour les rencontres 
de la phase éliminatoire, de 60.000 pour la seconde phase, et 
de 80,000 pour le match d’ouverture, les demi-finales et la fi­
nale.

Actuellement, trois stades seulement, «El Campin» de Bo­
gota. «Pascual Guerrero» de Cali, «Anastasio Girardot» de 
Médellin, avec une capacité respective de 56,000, 55.000 et 
40.000 spectateurs, pourraient être le théâtre de rencontres 
en 1986. Deux autres en construction. «El Metropolitano» de 
Barranquilla (60,000 spectateurs) et «El Centenario» d'Ar­
menia (35.000), viendront compléter l’infrastructure Tan 
prochain. Mais le second ne répondra pas aux critères de la 
FIFA, de même que le stade «Alfonso Lopez» de Bucara­
manga (22,000).

Selon l’étude demandée par le secteur privé, les organisa­
teurs estiment cependant qu’il n'est pas nécessaire d'agran­
dir ces stades pour réaliser le «Mundial», mais seulement d’v 
apporter quelques modifications techniques. Dans la me­
sure. disent-ils, où. de coupe en coupe, le nombre de specta­
teurs diminue en raison de la qualité et du nombre croissant 
de «direct» des retransmissions télévisées. De même, il leur 
parait superflu de moderniser l'éclairage déficient de cer­
tains stades, les rencontres devant toutes se disputer de jour

La FIFA a déjà fait part de son désaccord sur ce point et 
demandé un éclairage suffisant pour la télévision (1.200 lux), 
rappelant au passage que, sous les tropiques, la nuit tombe à 
18 h locales toute Tannée.

Autre point de discorde entre les deux parties, les commu­
nications. La FIFA exige que toutes les villes organisatrices 
soient dotées d’un aéroport avec la qualification LA.T.A. 
(Association internationale des transports aériens) et reliées 
entre elles par un réseau ferroviaire et routier.

Actuellement, trois des villes candidates possèdent un aé­
roport répondant aux normes de TI.A.T.A. Le développe­
ment du réseau routier est limité en raison de la configura­
tion du pays, divisé par trois hautes cordillières andines. En­
fin, les chemins de fer ne desservent que quelques régions et 
sont pratiquement en faillite.

«Tout se passe comme si les dirigeants de la FIFA n'a­
vaient jamais regardé une carte de Colombie», remarque un 
membre de la commission d’évaluation.

D’autres exigences, notamment en matière de fixation des 
prix hôteliers (qui devront être gelés dès le 1er janvier 1986 
pour les personnes accréditées), d’impôts sur les billets 
d’entrée (qui ne devront pas dépasser 15 pour cent), de com­
mission pour les agences chargées de vendre les places (qui 
devront être inférieures à 10 pour cent), ont déjà été reje­
tées. «Il s’agit ni plus ni moins d’une ingérence dans les affai­
res intérieures», a déclaré à ce propos un autre membre.

Les autres points sur lesquels la fédération internationale a 
demandé un engagement précis du gouvernement — dé­
livrance de visas pour les journalistes et les délégations, faci­
lités de douane pour importer temporairement du matériel, 
sécurité sur les stades et dans les hôtels, libre circulation des 
devises étrangères pendant la durée de Tépreuve — 
devraient être acceptés.

La Colombie souhaitait organiser un «Mundial auto­
financé», sans dépense somptueuse. «Les conditions de la 
FIFA ôtent désormais toute possibilité de ce genre à un pays 
du tiers-monde» a déclaré le ministre de l’Education. M. 
Jaime Arias, président de la commission d évaluation

Deux joueurs des 
Drillers au Manie

Le Manie a fait sa première 
transaction hors-saison hier, 
en faisant l'acquisition de 
deux joueurs canadiens des 
Drillers d’Edmonton.

Le vice-président exécutif et 
directeur général du Manie. 
Roger Samson, a annoncé

i an
Ligue Nationale

Mardi
Pittsburgh 3, New Jersey 3 

Edmonton 7, Calgary 5 
Vancouver 2, Islanders NV 1

Hier
Montréal 2, Hartford 1 
Québec 6, Buffalo 4 

Washington 5, Rangers NY 4 
St-Louls 2, Detroit 1 
Toronto 3, Chicago 3 

Minnesota 5, Winnipeg 4 
Vancouver A Los Angeles

l’achat du défenseur Dwight 
Lodeweges et du demi Larry 
Dill. «Ceci concorde avec le 
but que nous nous sommes 
fixé aie recruter des talents de 
chez nous et nous sommes très 
chanceux d’avoir pu obtenir 
des joueurs de ce calibre», a 
mentionné Samson.

Ce soir
Montréal A Boston 

Québec A Philadelphie 
Toronto A St-Louis 

Islanders NY A Calgary
Ligue Majeure 

du Québec
Mardi

Longueuil 5, Granby 3 
Saint-Jean 3, Québec 2

H) te
T.-RlvléresiO,Drummondvllle 3 

Verdun 7, Hull 6

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Section Robert Lebel

Pi 0 P n bp bc pis
VERDUN ................. ........... 9 7 2 0 65 38 14
LAVAL ..................... ........... 9 7 2 0 56 30 14
LONGUEUIL............ ........... 8 6 2 0 48 46 12
SAINT-JEAN........... ........... 8 4 4 0 36 50 8
HULL ....................... ........... 9 3 6 0 68 56 e
GRANBY ................. ........... 9 2 7

Section Frank Dlllo
0 41 65 4

SHAWINIGAN.......... ........... 8 5 3 0 40 38 10
TROIS-RIVIÈRES . . . ........... 8 4 4 6 48 37 8
QUÉBEC ................. ........... 9 4 5 0 45 48 8
DRUMMONDVILLE . ........... 8 4 5 0 41 55 8
CHICOUTIMI........... ........... 8 1 7 0 36 61 2
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Le droit de vote est un outil essentiel de la 
démocratie. Or, le gouvernement s’apprête à 

modifier le système d'éducation en proposant, 
entre autres choses, d'enlever le droit de vote à 

la majorité de la population.
Cela veut dire que le gouvernement pourrra 

contrôler l'éducation comme il le voudra, sans 
que vous puissiez intervenir.

Nous, vos commissaires d’école de l’île de Montréal, 
avons donc décidé de lutter pour le maintien du droit de vote 

en éducation, tel qu’il existe actuellement. Joignez-vous 
à nous avant qu'il ne soit trop tard.

Informez-vous.
Dans les semaines à venir, 
nous vous enverrons de la 
documentation pour vous 
aider à mieux comprendre 
ce dossier. Prenez le temps 
de vous informer; l'enjeu 
est important.

■ COMMISSION DES ECOLES 
CATHOLIQUES DE MONTRÉAL

3737, rue Sherbrooke est 
Montréal, Québec 
H1X3B3
Numéro de téléphone: 598-6000 
Président: Luc Larivée

■ COMMISSION DES ÉCOLES 
CATHOLIQUES DE VERDUN

1110, 5e avenue 
Verdun, Québec 
H4G 2Z7
Numéro de téléphone: 769-2771 
Président: Gilles Dupuis

■ COMMISSION SCOLAIRE 
BALDWIN-CARTIER

10, boul. des Sources 
Pointe-Claire, Québec 
H9S 5K8
Numéro de téléphone: 697-6320 
Président: Jacques Mongeau

■ COMMISSION SCOLAIRE 
DU SAULT-SAINT-LOUIS

8700. boul. Champlain 
Ville LaSalle, Québec 
H8P3H7
Numéro de téléphone: 365-4600 
Président: Hubert Lavigne

■ COMMISSION SCOLAIRE 
JÉRÔME-LE ROYER

550, 53e Avenue 
Pointe-aux-Trembles. Québec 
H1S2T7
Numéro de téléphone: 642-9520 
Président: Antonio Di Ciocco

■ COMMISSION SCOLAIRE 
SAINTE-CROIX

1100, Côte Vertu 
St-Laurent, Québec 
H4L4V1
Numéro de téléphone: 748-6991 
Présidente: Lina Allard

■ COMMISSION SCOLAIRE 
DE LAKESHORE

450, rue Church 
Beaconsfield. Québec 
H9W 3S5
Numéro de téléphone: 697-2480 
Président: joel Hartt

■ COMMISSION DES ÉCOLES 
PROTESTANTES 
DU GRAND MONTRÉAL

6000. avenue Fielding 
Montréal, Québec 
H3X 1T4
Numéro de téléphone: 482-6000 
Président: Alan Butler

votre droit de vote est menace
Conseil scolaire 
de nie de Montréal


